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DE    POTHIER 
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Les  OEuvres  de  Vothier  se  trouvent  aussi  : 

A  FONTAINEBLEAU  ,  chez  Lequatre ,  Im- 
prinieur. 

A  VENISE,  chez  Beltinelli  et  compagnie. 

A  Ml  LAN ,  chez  Giegler. 

A  GENES  ,  chez  Ivea  Gravier. 

A  TURIN,  chez  Bocca. 

A  BRUXELLES,  chez  Demat,  etcheaBLecharh'er 
Dans  les  villes  où  il  y  a  des  Ecoles  de  Droit. 
Et  en  gênerai  chez  les  principaux  libraires  de  France 
et  d'Italie. 

(  Les  ^Traités  des  Obligations ,  2  vol.^  de  la  Cononii* 
nautë  eide  la  Puissance  chi  Mari  sur  la  personne  et  tei 
biens  de  la  Femme,  2  vol.;  du  Contrat  de  Vente, 
ivol.  ;  du  Contrat  de  Louage,  du  Contrat  des  Cheptels , 
du  Contrat  de  Louage  des  Voituriers ,  i  vol.  ;  du  Contrat 
de  Constrtutio;i  de  Rente  et  du  Contrat  de  Bail  à  Rente» 
I  vol.;  du  Droit  du  Domaine  de  Propriété,  i  vol  ;  de  la 
Possession  et  delà  Prescription,  i  vol.;  des  Contrats  de 
Sjciéié ,  du  Voisinage ,  de  la  Garde  paternelle ,  i  vol.  ; 
des  Contrats  de  Bienfaisance^  2  vol.;  du  Traité  des 
Hypoijièrnies ,  2  vol.  ;  le  Traité  du  Commerce,  i  vol. , 
paroii<^('ni  actuellement. 
'  (Le  Traité  des  Donations  ^  2  vol. ,  est  sous  presse.) 


TRAITÉ 


D  U 


CONTRAT  DE  CHANGE; 

DE  L4  NEGOCIATION   QUI  SE  FAIT  PAR 
LETTRES  DE  CHANGE  ; 

DES  BILLETS  DE  CHANGE ,  ET  AUTRES  BILLETS 

DE  COMMEBCE; 

s 

Par  /'AxTTEUK     du   Traité  des   Obligations* 

NOUVELLE  ÉDITION, 
MISE  EN  RAPPORT  AVEC  LES   NOUVELLES  LOIS; 

Avec  des  Notes  sur  les  chaugemens  apportés  dans  la 
Législation  du  Commerce;  le  Recueil  de  toutes  les 
Lois  rendues  depuis  1790  ,  le  texte  du  Code  de 
Commerce^  et  les  Arrêts  les  plus  notables; 

• 

'Bar  M.  HUTTEAU  ,  ancien  Avocat  au  Parlement 

de  Paris  ,  etc. 


*MP« 


PARIS, 

LETELLIER,  rue  du  Jardinet,  n^  3. 
GARNERY,  rue  de  Seine,  hôiel  de  Mirabeau. 
NICOLLE ,  petit  hôtel    la  Rochefoucault,    rue  de9 

Petites.- Augustins. 
M^^s  DUÏRESWEv^u  Palais  de  Justice. 

AN  1809»       -  . 
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r 

^Bo 

lElEl 

^l&aK 

_              ■ 

1  ^^^^^Ê  f^^uC^K  ^^^^^M 

>-.>V^  «^-"^ 

iili 

^T?j^o^"^^'  ■ 

^''  (^)^^-t 

■    ■■■■    ■;■  -^ 

..  — 

T  R-A  I  T  É 

DU  CONTRAT 
DE     CHANGE, 


Par    m.    POTHIER. 


ARTICLE    PRELIMINAIRE. 

I.  KJ  n  appelle  Change  ,  l'échange  d'argent  contre 
d'autre  argent. 

Ceat  une  espèce  de  change  lorsqu'on  change  une 
espèce  de  monnoie  contre  une  aufre  espèce  de  monuoie , 
comme  des  louis  d*or  contre  des  écus ,  des  écus  contre 
de  /a  menue  monnoie. 

Ce  change  peut  se  faire  ent^e  toutes  sortes  de  per- 
sonnes :  mais  on  ne  peut  changer  d'anciennes  espèces 
contre  de  nouvelles  ,  qu'avec  les  changeurs  publics  ;  car 
le  commerce  en  est  défendu. 

Ce  change  qui  se  fait  dans  un  même  lieu,  d'une  espèce 
d'argent  contre  une  autre  espèce  d'argent ,  est  celui 
que  les  docteurs  appellent  cambium  reule  vel  ina-^ 
nuale, 

.2.  Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  cette  espèce  de  con-^ 
trat  de  change  :  celui  dont  nous  nous  proposons  de  trai- 
ter ,  est  un  contrat  paf  lequel  je  vous  donne  ou  ie 
m'oblige  il  vons'donner  une  certaine  somme  en  un  cer- 
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tain  tieu  ^  pour  et  en  ëchange  d'une  somme  d'argeni' 
que  voua  vous  obligez  de  me  faire  compter  dans  ua 
autre  lieu. 

C'est  le  contrat  de  change  que  les  docteurs  appellent 
*€ambium  locale^  mercancUe^  trajecéUium. 

3.  Ce  contrat  s'exécute  par  le  moyen  de  la  lettre  de 
change.  On  peut  définir  la  lettre  de  change  y  une  lettre 
revéïue  d'une  certaine  forme  prescrite  par  les  lois ,  par 
laquelle  vous  maudez  au  correspondant  que  vous  avez 
dans  un  certain  lieu  ,  de  m'y  compter ,  ou  à  celui  qui 
aura  mon  ordre  ,  une  certaine  somme  d'arceut  ,  en 
échange  d'une  somme  d'argent  ou  de  la  valeur  que 
vous  avez  reçue  ici  de  moi ,  ou  réellement ,  ou  en 
compte  * 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec  le 
contrat  de  change.  La  lettre  de  change  appartient  à 
l'exécution  du  contrat  de  change  :  elle  est  le  moyen 
par  lequel  ce  contrat  s'exécute;  elle  le  suppose  et  i'é« 
tablit;  mais  elle  n'est  pas  le  contrat  même. 

/^,  Lorsque  celui  qui  par  le  contrat  de  change  s'est 
obligé  de  me  faire  toucher  une  somme  dans  un  certain 
lieu  •  n'a  pas  une  lettre  de  cliange  prête ,  il  me  donne  , 
en  attendant ,  un  billet  par  lequel  il  s'engage  de  me 
fournir  une  lettre  de  change  sur  le  lieu  où  il  s  est  obligé 
de  me  faire  toucher  la  somme  :  on  appelle  cette  espèce 
de  billet ,  un  biUeù  de  change. 

On  appelle  aussi  billet  de  cha?ige  le  billet  par  lequel 
celui  à  qui  l'on  a  fourni  une  lettre  de  change  dont  il  n'a 
pas  payé  la  valeur,  s'oblige  de  la  payer.  (I;. 

5.  Nous  diviserons  ce  Traité  en  deux  parties.  Nous 

-  *  M.  Jousse  donne  peut-être  une   définition   plus  exaottt 
de  la  lettre  de.  change. 

c  Une  lettre  de  change  est  une  cession  ou  transport  d*une 
somme  d'argent  que  le  tireur  de  la  lettre  fait  à  celui  au 
profit  duquel  il  la  tîre  ,  ou  à  Tordre  de  ce  dernier  y  pour 
être  payée  par  le  correspondant  de  ce  tireur  dans  un  autre 
Jieu  qne  celui  d'où  la  lettre  est  tirée.  Celte  cession  ,  ou 
transport ,  se  fait  au  moyen  de  la  Taleur  que  celui  à  qui 
la  lettre  est  fournie  en  donne  au  tireur,  suit  f n  argenti 
soit  en  marcbandiies  ^  ou  autres  effett  >. 


traiterons  dans  la  première ,  du  Contrat  de  Change  el 
dé  la  négociation  qui  se  fait  relativement  à  ce  contrat , 
par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dans  la  deuxième 
partie,  nous  traiterons  des  Billets  de  Change  ^  et  des 
autres  Billets  de  commerce. 

l,  — —————— Mlg 

PREMIERE    PARTIE. 

Du  Contrat  de  Change  ,  et  de  la  Négociation  re^ 
latiue  à  ce  contrat ,  qui  se  fait  par  la  letUe  de 
change» 

1 1  o  u  s  diviserons  cette  partie  en  six  chapitres. 
Dans  le  premier,  nous  examinerons  quelle  est  l'ori* 
gine  du  contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change ,  et 

Quelles  en  sont  les  difTérenties  espèces.  Nous  iraiterous 
ans  le  deuxième ,  des  personnes  qui  interviennent  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change  ;  dans  le  troisième  , 
de  la  forme  de  la  lettre  de  change ,  et  des  autres  actes 
qui  interviennent  dans  cette  négociation  ;  dans  le  qua- 
trième y  des  différens  contrats  et  quasi  -  contrats  que 
renferme  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ;  des  obli- 
gations et  des  actions  qui  en  naissent  ;  dans  le  cin- 
quième, de  l'exécution  de  la  négociation  de  la  lettre  de 
change ,  des  protêts  et  autres  procédures  qui  en  sont  la 
suite;  dans  le  sixième,  des  différente^  manières  dont 
s'éteignent  les  droits  et  actions  résultans  de  la  négocia- 
tion de  la  lettre  de  change ,  et  des  prescriptions  aux* 
«quelles  ils  sont  sujets. 


(6) 

^age ,  et  oui'  est  parfaitement  lettre  de  change.  (  Art 
ft20  du  Coae  de  Commerce  ). 

10.  La  troisième  espèce  est  de  celles  qui  aont  pour 
valeur  en  soi-même. 

Je  tire  eu  ces  termes  une  lettre  i  moQ  ordre ,  sur 
Pierre  ,  marchand  de  Lyon  ,  qui  me  doit  mille  écus: 
és  M.  Pierre^  vous  paierez  à  mon  ordre,  à  telle  échéance* 
if  la  somme  de  mille  écus ,  valeur  en  moi-même  ,  que 
H  je  vous  passerai  en  compte  »  ;  et  je  la  lui  fais  accep- 
ter. Il  est  dit  valeur  en  moi-même ,  parce  que  je  n'en 
ai  encore  reçu  la  valeur  de  personne  :  ensuite  je  donne 
ici  cette  lettre  acceptée  à  un  courtier  pour  me  chercher 
une  personne  qui  m'en  donne  la  valeur ,  et  je  passe  mon 
ordre  et  endossement  à  celte  personne,  valeur  reçue 
comptant  délie.  Cette  lettre  «avant  mon  endossement  ^ 
n'est  pas  proprement  une  lettre  de  change  ;  ce  n'est  que 
par  1  endossement  que  je  fais  au  profit  de  celui  qui 
m'en  donne  la  valeur  ,  que  se  contracte  le  contrat  de 
change  ,  et  qu'elle  devient  une  véritable  lettre  de 
change.  \  , 

Lorsque  la  lettre  porte ,  vous  paierez  à  un  tel ,  valeur 
en  moi-même  ,  ou  valeur  de  moi-même ,  ou  valeur 
rencontrée  en  moUmêinê  ,  cette  lettre  n'est  pas  non 
plus  une  lettre  de  chawe  ,  mais  un  simple  mande- 
ftBent  :  ces  termes ,  valefr  en  moi-même ,  et  les  autres 
Bemblables ,  ne  se  référât  pas  à  celui  à  qui  la  lettre  est 
payable  9  mais  à  celuf  sur  qui  elle'est  tirée  ;  et  ils  .ne 
signifient  autre  chcys^ sinon  que  le  tireur  tiendra  compte 
à  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  lorsqu'il  Tkura  acquittée^ 
de  la  valeur  de  la  ifettre,  en  déduction  de  ce  qiii  est  dû 
ftu  tireur  par  celui  sur  qui  ellé'êsl  tirée.  A  regard  de 
celui  à  qui  la  lettre  est  payable,  la  lettre  ne  portant  paâ 
qu'il  en  ait  payé' aucune  valeur  au  tireur,  il  ne  peut 
avoir  y  en  cas  Se  refus  de  paiement ,  aucun  recours  de 
g^antie  contre  le  tirieur.:  au  contraire  ,  «i  la  lettre  lui 
iést  payée ^  il  devieut  débiteur  eqy^fs.lç  tireur  delà 
3omme  par  lui  reçue.  C*est  riuterprétatîgtn  de  Savary, 
iomé  1,  parère  J5,.  (  Article,  iio  du. Code  deCom* 
inerce). 


.,    .     .  •■:■  ■  .       .    c. 


ji.  La  quatrième  espèce  est  de'  cdles  qui^  sont  pouf 

valeur  entêmduê  :  ea  vQÎci  mi  exeniple.  ^     ' 


'    (7)      . 

7e  demeure  à  Orléans ,  et  j'ai  trois  mille  livres  à  reco» 

Toir  à  Lyon.  Je  vais  trouver  un  marchand  à  Orléans 
qui  fait  commerce  à  Lyon ,  à  qui  je  propose  de  lui  don- 
ner une  lettre  de  change  de  trois  raille  livres  sur  mon 
débiteur  de  Lyon,  pour  trois  mille  livres  qu'il  me  comp- 
tera ici.  Il  veut  bien  prendre  ma  lettre  de  change  ;  mais« 
ne  se  fiant  pas  à  moi ,  il  ne  me  veut  compter  les  trois 
milles  livres  que  lorsqu'il  aura  eu  avis  de  son  corres- 
pondant de  Lyon  ,  que  la  lettre  de  change  que  je  lui 
aurai  donnée  aura  été  acquittée;  et  pour  cela  il  me 
donne  un  billet  portant  reconnoissance  de  la  lettre  da 
change ,  et  promesae  de  payer  lorsqu'elle  aura  été  ac- 
quiuée.  Il  étoit  autrefois  d  usage  en  ce  cas  de  concevoir 
la  lettre  de  change  en  ces  termes ,  valeur  entendue ,  ce 
qui  signifie  que  la  valeur  n'en  a  pas  encore  été  fournie  à 
celui  quia  donné* la  lettre  de  change.  Savary  nous  ap- 
prend que  cette  quatrième  espèce  de  lettre  de  change 
n'est  plus  en  usage. 

Le  tireur,  dans  cette  espèce,  ne  fait  plus  de  dif£« 
culte  d'exprimer  valeur  reçue  comptant  ^  regardant  la 
reconnoissance  qu'on  lui  a  donnée  comme  de  Targent 
comptant  ;  ou  bien  l'on  met ,  valeur  en  compte. 

Cette  espèce  de  lettre  de  change  valeur  en  compte  , 
est  aujourd'hui  d'un  fréquent  usage.  Elle  se  fait ,  do 
même  que  celles  de  la  secoude  espèce ,  en  exécution 
d'un  contrat  de  change  :  celui  qui  me  la  fournit,  échange 
Targeut  qu'il  me  donne  à  recevoir  dans  le  lieu  où  elle 
est  tirée ,  contre  celui  qu'il  me  doit ,  et  dont  )e  m'obligo 
de  lui  tenir  compte  ici. 

12.  n  y  a  une  autre  division  de  lettres  de  change , 
qui  se  tire  des  diftérens  temps  dans  lesquels  elles  sont 
payabies. 

La  première  espècis  est  de  celles  qui  portent  qu'elles 
sont  payées  à  vue: 

Ces  termes  à  vue ,  signifient  que  la  lettre  doit  être  ao- 
quittée  aussi-tôt  que  l6  porteur  là  présente. 

|3.  La  seconde  espèce  est  de  celles  qui  sont  à  tant  de 
jours  de  vue ,  comme  à  six  jours  de  vue ,  à  huit  Jours  ds 
vue ,  etc. 

Ces  lettres'renferment  un  terme  de  paiement  qui  ne 


court  que  du  jour  de  la  vue^  c est-à-dire,  du  jour 
qu'elles  ont  été  présentées  et  acceptées  par  celui  sur 
qui  elles  sont  tirées;  et  dans  ce  teôips  on  ne  compte 
point  le  jour  de  Tacceptatiou ,  suivant  cette  règle  ,  qu'en 
fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le  délai ,  n'est  pas 
ordinairement  compté  dans  le  délai;  Dies  à  quo  «  non 
computatur  in  urmmo.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change 
paj'abie  à  six  jours  de  vue ,  et  que  je  la  fasse  accepter  le 

Î>remier  d'octobre,  l'accepteur  aura  de  droit,  suivant 
e  texte  de  la  lettre ,  un  terme  de  paiement  de  six  jours , 
qui  ne  courra  que  depuis  le*  premier  octobre  ,  iceluî 
ÎQur  non  compris  ,  et  n'expirera  par-conséquent  que 
Je  7  octobre. 

14.  La  troisième  espèce  est  de  celles  qui  sont  paya- 
bles à  un  certain  jour  nommé  ,  comme  au  x5  octobre 
prochain, 

iS.  La  quatrième  espèce  est  de  celles  qui  sont  paya- 
bles ^  une  usance  ,  ou  à"  deux,  ou  à  un  plus  grand 
oiombre  d'usances. 

Ce  mot  d'usance  vient  d*usage ,  et  signifie  le  temps 
qu'ail  est  d'usage  dans  un  pays  d'accorder  pour  le  paie- 
xnènt  des  lettres  de  change. 

Ce  temps  est  réglé  par  l'ordonnance  de  lôyS,  lU,  5  , 
an.  Sy  à  trente  jours ,  soit  que  le  mois  de  la  date  de  la 
lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  Ik  date  de  la  lettre  de 
change  ^  icelui  non  compris. 

Une  lettre  payable  à  une  osance  est  donc  une  lettre 

Î)ayable  dans  les  treute  jours  du  jour  de  là  date.  Une 
eUre  à  deux  usauces  est  une  lettre  payable  dans  les 
soixante  jours,  etc. 

S'il  n'étôit  pas  dit  simpleméut  à  tatu  dusances ^  mais 
à  tant  dusances  de  vue  ^  il  faudroit  compter  les  usances, 
non  du  jour  de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour  de 
la  vue,  c'est-à-dire,  du  jourde^la  date  de  lacceptaiion  , 
qui  est  celui  auquel  la  lettre  ^  éljé  présentée  ;  Savary^  ^ 
jjurere  47.    ' 

16.  Là  cinquième  espède   est  dé    celles   qiiî  -sont 
payables  à  certains  temps  solemnels  de  foire.  '  ' 
far  exemple  1  il  y  a  ^  I^yon  qusJiie  temps  dole^upLelf 


(?) 

de  foîre  »  qu'on  appelle  vulgairement  les  paiemens  dé 
Lyon  y  qui  sont  cJiacun  d'un  mois  ;  savoir ,  celui  des 
Kois  >  celui  de  Pâques  ,  celui  d*Août ,  et  celui  de  la 
Toussaiots. 

Les  lettres  de  chaude  payables  à  ces  temps  de  foire , 
ne  font  mention  que  du  temps  de  la  foire,  sans  faire 
autre  mention  précise  du  jour. 

Suivant  un  règlement  du  %  juin  1667 ,  rendu  pour 
Lyon  ,  art,  i ,  les  paiemens  doivent  s»  faire  depuis  le 
premier  jour  jusqu'au  sixième  inclusivcmeut  ;  et  l'on 
peut  commencer  dès  le  septième  jour  les  poui*suites 
faute  de  paiement  *, 


<*»  ■  1.  ti 


CHAPITRE    IL 

Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négo^ 
dation  de  la  Lettre  de  change  ^  et  de  ta  quaUtà 
qu'elles  doivent  ax^oir. 

S.  L 

Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négociation 
de  la  lettre  de  change  (IV). 

17.  J.t  intervient  ordinairement  quatre  personne» 
dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change:  il  en  faut  au 
moins  trois  : 

i.^  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change  ,  qu'on  ap- 
pelle trahens ,  ou  tireur, 

2.°  Celui  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  dç  change 
pour  la  Vialeur  qu'il  lui  en  compte  ou  .  qu'il  s^obligft, 
de  lui  compter;  où  l'appeftie  donneur  de  valeur  ^  ou. 
remittèns» 

.     .     :  '     "     '   ■  >         '    ■  •     .■ 

r  •  .  .    • 

.  *  Foyee  sur  tout  «eoi   FOnionna^  ce   de   j6>^3l*,  titre  5  , 
Joussc  ti  B«riiier  sur  cette  OidoM^iooe. 

Le  Béperioirc  de  Jurisprudexice  ^  au  mot  ticttrc  de  Chan^e^ 

«1  If  Cp4a'do  ÇojbiMMei  Mr^  &      . 


.  f    •* 


^ 


(10) 

Observez  que  je  ne  suis  pas  moins  censé  être  le  don- 
«leur  de  valeur,  acquéreur  et  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même  compté 
la  valeur  au  tireur ,  et  que  ce  soit  uu  autre  qui  ta  lui  ait 
i;ôtnptée  pour  moi  et  pour  mon  compte  ;  Càvjiccione 
hrevis  manâs  ,  je  suis  censé  avoir  reçu  de  mon  corres- 
pondant la  somme  qu'il  a  comptée  pour  mon  compte  et 
en  mon  nom  au  tireur  ^  et  l'avoir  moi-même  donnée  au 
tireur,  comme  dans  cette  espèce  :  Robert*  d'Orléans  a 
écrit  à  Pierre  de  Paris  |  son  correspondant  ,  de  lui 
chercher  une  lettre  de  change  de  tant  sur  Lyon.  Pierr# 
ayant  trouvé  Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer 
sur  Lyon,  et  Pierre  ne  voulant  pas  être  garant  de  la 
lettre ,  prend  de  Paul,  pour  le  compte  de  Robert ,  une 
lettre  de  change  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques  de 
Lyon ,  ^ons  paierez  à  l'ordre  de  Robert  d*  Orléans  la 
/iomme  de  tant  ^  valeur  reçue  de  Pierre,  Ce  n'est  point 
Pierre  qui  est  censé  intervenir  dans  la  négociation ,  sr 
ce  n'est  pour  prêter  à  Robert  la  somme  qu'il  compte 

Ïour  lui  au  tireur  :  c'est  Robert  qui  contracte  avec  ce 
aul  par  le  ministère  de  Pierre  ;  c'est  Robert  qui  est 
l'acquéreur  et  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  et 
aux  risques  de  qui  elle, est. 

3.?  Celui  à  qui  elle  est  adressée  et  qui  la  doit 
payer.  Lorsqu'il  l'a  acceptée,  il  s'appelle  accepteur ,  ou 
acceptans, 

i).^  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  et  à  qui  pour 
èét  effet  le  donneur  de  valeur  passe  son  ordre  au  dos  de 
la  lettre,  et  la'  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive  pour  ledit 
donneur  de  valeur  ,  et  comme  son  mandataire.  On 
»]^lie  cette  personne  le  porteur  de  la  lettre ,  ou  proi" 
sentans. 

18.  Quelquefois  nëannioins  cette  neg0ciati9n.se  fait 
eh  trois  personiîes  seulement  ;  savoir ,  lorsque  celui  qui^ 
é"  dctoné  la  valeur  et  qui  à  reçu  la  lettre  de  change  , 
est  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le 
paiement  au  lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée  : 
il  est.çA  çïênve-temps  le.dotmeur  de  valeur  et  le  por-* 

feur  ,1e  remittens  et  le  preesentans, 

» 

'  419.  Il  y  a  encore  deux-aut^i  eits  ou  il  ne^paroit  qut 


(  II  ) 

trois  personnel  dans  là  négociation  de  la  lettre  de 
change. 

Le  premier  est  lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  ' 
tirée  »  est  en  même  temps  le  conunissioonaire  du  tireur 
et  de  celui  à  qui  la  lettre  est  fournie ,  et  qu'eu  consé- 
quence la  lettre  de  change  porte  :  Vous  paierez  à 
wons-méme  la  somme  de  tanù^  valeur  reçue  comptant 
if  un  uL 

Observez  que  >quoique  dans  cette  négociation  il  ne 
paroisse  que  trois  personnes ,  il  ^  en  a  véritablement 
quatre  ;  car  celui  à  qui  Ton  écrit  de  )>ajer  à  soi-même  , 
lient  la  place  de  deux  personnes.  Il  est  le  mandataire  du 
tireur;  ilacquitte  pour  le  tireur  la  lettre  de  change  :  il 
est  le  mandataire  du  donneur  de  valeur ,  puisqu'il  reçoit 
pour  Je  donneur  de  valei^r  :  il  est  donc  en  même  temps  ; 
aceeptans  ^\  pnesentans , 

2o«  Le  second  cas  est  lorsque  je  tire  une  lettre  de 
change  sur  mon  débiteur ,  valeur  en  moi-même.  Il  n'y 
a  que  trois  personnes  dans  cette  négociation  ;  mon  dé^ 
hileur ,  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  ;  mon  corres* 
pondant ,  qui  doit  la  recevoir  pour  moi  ;  et  moi  9  qui 
suis  tout-à-la-fois  et  le  tireur  et  le  donneur  de  valeur» 
Mais  cette  lettre. n'est  pas  proprement  lettre  de  chan- 
ge ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  suprà  ,  n. 
10. 

-  21.  De  même  que  dans  la  négociation  d'une  lettre 
:de  change  une  seule  personne,  tient  lieu  quelquefois 
et  fait  la  fonction  de  deux  ,  comme  nous  le  venons  de 
voir  y  de  même  aussi  quelquefois  plusieurs  personnes  ne 
tiennent  lièû  que  d'une  partie;  comme  lorsque  plu- 
sieurs associés  fournissent  ensemble  à  quelqu  un  une 
lettre  de  changé  «  tous  ces  associés  ne  sont  qu'une  même 
partie  dans  là,  négociation;  iU^'engageut  tous  solidaire- 
ment comme  tireurs  dç  la  lettre^  envers  c^lui  à. qui 
ils  la  fournissent.  Pareilleo^nt  ,  Iprsqpe  la  lettre  est 
tirée  sur  plusieurs  associés,  çj^i  l'acceptent  ,  ils  sont 
lous  ensemble  et  sçj^dàirement  accepteurs ,  et  1^  sont 
tous  ensemble' qu'une  même  partie  dans  la  négocia* 
lion.  (V). 

12, '  Outre' ïeV quatre  pprionoii  ^u  parties  quri 


4erviendent  ordmairemeot  dans  la  'fiigociatîon  de  la 
lettre  de  change  y  il  eu  intervient  queijjuefois  un  pklB 
grand  nombre. 

Cest  ce  qui  arrive  lorsqu'il  y  a  plusieurs  endosse- 
ineus.  (  Art.  i36  du  Code  de  Comuoerce  ). 

On  appelle  endossement  la  substitution  que  celui  < 
à  qui  la  lettre  de  change  appartient ,  fait  d'une  autre 
personne  à  la  sienne  pour  en  recevoir  le  paiement  à  sa 
place* 

On  appelle  cette  substitution  endossement  ^  f>arce 
qu'elle  se  fait  par.ua  acte  écrit  au  dos  de  la  lettre  d^ 
change^  et  conçu  eu  ces  lermes  :  Pour  mûi  paierez  à 
ua  tei,  \     .  .       . 

Cela  s'appell(;  aussi  passer  son  ordre  à  quelqu*uiu 

23.  Ces  enclosseuieus  scuit  de  deux  espèces.  Les  uns 


coiuuie  sou  mandataire  le  paiemëtlt'  de  .la  '  lettre  dé 
change  ,  et  lui  en  rendre  couipie:  Tels  "àont  ceux  qui 
ne  co^iiibinuent  que  oei  germes  :  P&Hf^mot  paierez  à  ua 

âel.  :       ■    .      '  ■;•    '      '  \ 

LkiA  auLreA  endostemens  côntîeiiiient  uiie  cession  et 
Iraiisjjort  de  la  lettixi<le^Jmuge  ,  qâtest  fàîfe  par  l'en*" 
dosseur  à  la  personne  dénommée  en  Tendossement. 
*rel;j  sont  ceux  qui  sont  ainsi  conçus»:  Pqarmcft paierez 
h  Un  iel  ou  a  son  praire, ^^^leur  reçm  de^l^icompiùant.^ 
Oa  bié]i  en  marc/îà/ï^Js^^^*         ,    ,        ...  :ii  .        i 

^tiommëe  en  feti^joise 
avenant  pràpVî^aire  âe 
«1' q<r  elle  peur  éll^me 
un  second  endoâseiixelif^jareirdU'^'jjrÔÔl.  d'une  autre 
personne  .ca  qui  t'era^  ùi^e  ciucpiiëniè"'^tiei'âotine'qùiïnj- 
icy viendra dana  la?  néj^^ôfefarfoiu  deî l^'MçeJ'tfétJbàngè , et 
pareillement  lâipt^pude  âènoitenûiéb  âU;  teébà'^^  endosse- 
ineiit»-,  dewnùe'pWJpriétBire  dè.lft'lefti:é'''de'ttan^^ 
f aieoi^un  troisièÛi^'S^bssèiin'ëUV  'W:  ^?ofit  d'une  au^é 

*  Nous  aurons  occasion  de  parler  des  endossemexu  ^  d'unie 


(i3> 

.{S^^ontie  ,  ce  qui  fera  une  sixième  personnel  et  sicim. 
infinkum. 

Outre  les  personnea  dont  nous  avons  parlé ,  il  in- 
tervient encore  quelquefois  une  autre  espèce  de  per- 
sonnes dans  là  négociation  des  lettres  de  change  ;  car 
lorsque  celui,  sur  qui  la  lettre  de  cliange  est  tirée  re-> 
fuse  de  l'accepter  .,  il  arrive  quelquefois  qu'un  ami  du 
tireur,  à  qui  la  lettre  n'étoit  point  adressée,  pour  faire 
honneur  au  tireur  ,  l'accepte  à  la  place  de  celui  à  qui 
elle  éioit  adressée  ,  du  consentement  de  celui  à  qui  la 
lettre  appartient. 

26.  Les  tireurs. ,  endosseur^ ,  accepteurs  et  porteurs 
delà  lettre  sont  les  principales  parties  dans  la  négocia- 
tion de  la  lettré  de  cnange.  IJ  en  intervient  quelquefois 
d'autres ,  non  comme  parties  principales  ,  mais  comme 
cautions,  soit  du.  tireur,  soit  de  quelqu'un  des  endos- 
seurs», soit  de  l'accepteur  ;  ce  qui  se  fait  par  la  signa- 
ture que  cette  caution  met  au  i3as  de  celle  du  tireur , 
ou  de  fende seur  ,  ou  de  l'accepteur.  (Art.  140  du  Code 
de  Commerce  ). 

S.    IT. 

ê)e  la  qualité  que  doivent  avoir  les  personnes  qiii 
interviennent  dans  la  négociation  des  lettres  </# 
change, 

27.  Toufes  sortes  de  personnes  qui  sont  en  état  â« 
contracter,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  marchands  o\\ 
banquiers  de  profession  ,  peuvent  intervenir  dans  la 
négociation  des  lettres  de  change,  et  contracter  tous  le.i 
cngagemens  qui  résultent  rie-  cette  négociation ,  pour 
lesquels  ils  sont  soumis  à  la  jurisdiction  consulaire; 
ordonnance  de  1673 ,  lit,  11^  art,  2  ;  et  à  la  contrainte 
par  corps  ;  ordonna?ice  de  1667,  /iV.34,  art,  4.  Voyez 
les  exceptions  à  l'égard  de  la  contrainte  par  corps , 
infrà ,  chap./^^  art,  8.  v  oyez  notre  Traité  des  Ôbllga^ 
dons ,  part,  i  ,  cîiap,  j  ,  sect,  i ,  art,  4, 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfermant  un 
commerce  d'argent  ,  et  tout  commerce  étant  interdit 
par  les  canons  aux  ecclésiastiques  ,  comme  contraire 


Cm) 

à  la  saîntetë  de  leur  état ,  tm  billet  par  lequel  un  eccM^ 
liastique,  pou,r  de  Targent  que  je  lui  donne ,  me  donne 
à  recevoir  pareille  soaune  de  son  débiteur  dans  ua 
autre  lieu ,  quoiqu'il  soit  conçu  en  forme  de  lettre  de 
change ,  doit  être  présumé  ,étre  ,  dans  l'intention  des 
parties  »  une  simple  rescription  plutôt  qu'une  lettre  de 
change.  C'est  l'avis  de  Savary  t  tome  a ,  parère  19. 

28.  Les  mineurs ,  lorsqu'ils  sont  marchands  ou  ban<- 
^uiers  de  profession  ^  peuvent  intervenir  dans  la  négo- 
ciation des  lettres  de  change ,  en  tirer  et  en  accepter 
sans  espérance  de  restitution.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1673 ,  lit.  i ,  art,  6  9  qui 
porte  .*  <<  Tous  négocia  us  et  marchands ,  comme  aussi 
^  les  banquiers ,  seront  réputés  majeurs  pour  le  fait 
»  de  leur  commerce  et  banque ,  sans  qu'ils  puissent  être 
»>  restitués  sous  prétexte  de  minorité  ». 

A  regard  des  mineurs  qui  ne  sont  par  état  ni  mar« 
ehands  ni  banquiers,  je  ne  vois  pas  pourqjuoi  ils  ne 
aeroient  pas  restituables  contre  l'obligation  qu'ils  au- 
roient  contractée  en  tirant,  endossant  ou  acceptant  des 
lettres  de  change.  Je  ne  connois  aucune  loi  ni  jurispru- 
dence qui  tire  ces  actes  de  la  règle  générale  qui  accorde 
la  restitution  aux  mineurs  contre  tous  les  actes  par  les-» 
quels  ils  sont  lésés  :  au  contraire ,  il  y  a  un  arrêt  du'  19 
avril  l'ji'J ,  rapporté  au  sixième  tome  du  Journal  des 
Audiences ,  qui  a  jugé  qu'un  mineur ,  quoique  marié , 
ne  pouvoit  valablement  accepter  ni  endosser  des  lettres 
de  change  pour  des  sommes  qui  excèdent  ses  revenus* 
C'est  l'avis  de  Heineccius ,  Elément.  Jur.  CamJf.  * 

A  l'égard  des  femmes  qui  sont  sous  puissance  de 
mari  ,  il  ii*est  pas  douteux  que  celles  qui  sont  mar- 
chandes publiques  (  c'est-à-dire  celles  qui,  au  sçu  de 
leur  mari ,  font  un  commerce  dont  leurs  maris  ne  se 
mêlent  pas  ) ,  peuvent ,  sans  être  autorisées  y  contracter 
valablement  tous  les  engagemens  oui  se  contractent 
dans  les  négociations  des  lettres  de  cnange.  Les  autres 
femmes  sous  puissance  de  mari  ne  peuvent  intervenir 
valablement  dans  ces  négociations  sans  être  autorisées , 

*  Cette  difficulté  est  jugée  in  ttrminis  ^  par  l'art.  114  du 
Code  de  Commerce. 
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jtfuand  même  ce  seroit  pour  les  affaires  de  leurs  maris. 
Cela  est  conforme  aux  dispositions  des  articles  %i^  et 
s35  de  la  Coutume  de  Paris ,  et  de  plusieurs  autres» 
Cest  conformément  à  ces  principes  que  Savary ,  tomm 
2,  en  son  parère  12 ^  juge  nulle  Tacceptation  faite  par 
une  femme  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  elle  par  ses 


mari.  * 


S'il  ëtoît  justifie  que  la  femme  d'un  marchand  «sC 
dans  l'usage  de  signer,  au  sçu  de  son  mari ,  des  lettres 
de  change  pour  son  mari  ,  qui  peut-être  ue  sait  pas 
écrire  ,  sa  signature  en  ce  cas  seroit  valable  :  mais  cw 
ne  seroit  pas  elle  qui  seroit  censée  contracter  ,  et  qui 
t'oUigeroit  ;  ce  seroit  àon  mari  qui  seroit  censé  contracter 
par  le  ministère  de  sa  femme. 

29.  Far  Tordonuance  de  1673,  tit.  2 ,  ari.  i  ,  il  est 
défendu  aux  agens  de  change  et  courtiers  de  faire  /# 
change  ou  tenir  bancfue  pour  leur  compte  particulier  « 
ious  leurs  noms  ou  sous  des  noms  interposés  ^  à  pein^ 
de  privation  de  leurs  charges,  et  de  lySoo  liv.  d'amende^ 
(Art.  85  du  Code  de  Commerce). 

Cette  défense  leur  a  été  faite  pour  prévenir  les  mo-» 
nopoles  que  la  connoissance  quils  ont  des  affaires  d» 
tous  les  négocians  et  banquiers  de  ta  ville  où  ils  font  Ia 
change  ,  pourroit  leur  donner  lieu  de  commettre.  Si  » 
par  exemple,  un  agent  de  change  de  la  ville  de  Lyoi^ 
aavoit  que  les  remises  que  les  négocians  de  Lyon  ont  à 
faire  à  liivourne  cette  année  sont  très-considérables ,  et 
qu'au  contraire  ce  qu'ils  ont  à  en  tirer  est  peu  con&idé-^ 
rable  y  ce  qui  doit  rendre  les  lettres  de  change  à  tirer  sur 
Livourne  extrêmement  rares  ;  cet  agent  de  change 
pourroit ,  s'il  n'en  étoit  empêché  par  cette  loi,  se  hâter  de 

'*'  L'article  2113  du  Code  de  Commerce  ,  établit  une  dis« 
tinclion  importante  entre  les  effets  signes  par  les  femmes  et 
les  filles  non  négociantes  y  et  les  effets  signés  par  des  mi-- 
Bturs  non  négocians. 

Les  premiers  valent  cem^pe  simple  promesse.  A  cet  égard. 
Voytx  le  Traité  des  Obligations. 

Les  antres  sont  nuls  ,  sauf  les  droits  respectifs  des  Partiev^ 
tniyanl  l'article  1312  du  Code  civil;  c'est-à-dire,  sauf  lo 
droit  de  répéter  contre  lui  les  fonds  f\\x%  Id  njuf  ur  «  reçus  «I 
ti^ntvfois  jjs  out  t«umé  à  S9u  profit. 
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prendre  sur  son  compte  particulier  toutes  les  lettres  dé 
chauge  à  tirer  sur  Livourue ,  et  quand  il  en  seroit  de^ 
venu  le  maître,  les  revendre  à  ceux  qui  en  auroient 
besoin ,  pour  un  prix  excessif  que  sa  cupidité  lui  die* 
teroit. 

Non-seulement  il  est  défendu  aux  agens  de  change  de 
fournir  ou  prendre  des  lettres  de  change  ;  il  leur  est 
aussi  défeadu  de  les  signer  par  aval  ,•  d.  tU.  art,  z  ;  c'est- 
à-dire,  d'ctre  cautions  des  tireurs  ou  endosseurs.  C'est 
pour  éviter  les  fraudes,  y  ayant  lieu  de  soupçonner 
qu'ils  serolent  intéressés  a  la  négociation  lorsqu'ils  se 
reudroient ainsi  cautions.  Us  peuvent  seulement  certifier 
la  signature  de  ceux  qui  ont  signé  les  iettrod;  d,  art.  2. 
{  Art.  85  du  Code  de  Comnaerce). 

Quoique  ces  personnes ,  en  intervenant  dans  la  négo- 
ciation des  lettres  de  change ,  contreviennent  à  l'ordon- 
nance ,  les  actes  auxquels  elles  interviennent  ne  laissent 
pas  d'être  valables  ;  car  l'ordonnance  dont  nous  venons 
de  rapporter  la  disposition  ,  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  des  actes  ,  mais  une  autre  peine. 

Observez  qu'un  agent  de  change  n'est  pas  sujet  aux 
peines  de  l'ordonnance ,  et  n'est  pas  censé  y  avoir  con- 
trevefiu  ,  pour  avoir  tiré  une  lettre  'de  change  sur 
son  débiteur  ,  ni  pour  avoir  pris  une  lettre  de  change 
sur  un  lieu  oii  il  avoil  besoin  d'argent  pour  les  affaires 
qu'il  y  avoit ,  mais  seulement  lorsqu  il  en  fait  trafic ,  et 
qu'il  négocie  ses  lettres  de  change  à  d'autres  per- 
sonnes. 

L'article  second ,  en  défendant  en  général  aux  agens 
de  change  tout  trafic  en  leur  nom ,  leur  défend  aussi  de 
tenir  caisse  chez  eux;  ce  qui  s'entend  pour  un  com- 
merce qu'ils  f croient  en  leuilbom;  mais  cela  ne  les  em- 
})êche  pas  d'avoir  une  caisse  dont  ils  puisseni  acquitter 
es  lettres  de  change  tirées  sur  les  négocians  dont  ils  sont 
les  agens.* 

*  Voycs  à  la  fin  de  ce  Volume  les  art  74  et  suîvans  du 
Gode  de  Commerce  ,  sur  les  a  gens  de  change  et  courtiers. 
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CHAPITRE    III. 

2>e  ce  qui  constitue  t essence  de  la  lettre  de  change  : 
de  sa  forme  f  et  de  celle  des  autres  actes  qu^ 
interuienneni  dans  là  négociation  des  lettres  dm 
change^ 

De  ce  é/ui  constitue  l'essence  de  la  leure  de  cJuingê^ 

et  de  sa  forme. 

3o.  Li  A  lettre  de  change  se  Fait  par  un  acte  sous 
tigoature  privée ,  en  forme  de  lettre  adressée  par  la 
tireur  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  par  laquelle  lit 
tireur  lui  mande  de  payer  une  telle  somme  à  ua 
lei* 

I|l  y  a  trois  choses  principalement  qui  constituent 
l'essence  de  la  lettre  de  change,  i.^  Il  faut  qu'il  y  soif 
£iit  mention  de  trois  personnes  ;  de  celle  qui  tire  la 
lettre,  de  celle  sur  qui  elle  est  tirée,  et  de  celle  à  qui 
elle  est  payable;  suprà  ^  xi.  17.  *. 

2.^  Il  faut  qu'il  y  ait  remise  d'un  lieu  à  un  autre  « 
c'est-Â-dire ,  qu'on  donne  dans  un  lieu  pour  recevoir 
dans  un  autre  lieu.  Cette  remise  d'un  lieu  à  un  autra 
est  ce  qui  constitue  l'essence  du  contrat  de  change ,  dont 
b  lettre  de  change  est  l'exécution. 

3.^  Il  faut  que  la  lettre  de  change  soit  revêtue  dea 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  1673. 

3i.  Suivant  l'article  premier  du  titre  5  de  cette  ordon« 
nance,  cette  lettre  doit  contenir  sommairement ,  i.^  la 
nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ;  ce  qui  t€( 

*  Voyez  à  la  fin  vie  ce  Volume.,  le  titre  8  do  Code  de  Com* 
Bierce  ,  dont  le  texte  est  rapporté  avec  les  autres  loi»  rendues 
inr  les  lettres  de  change;  et  les  notes    i  ^  a  et  3* 

Traité  du  Contrat  de   Change.  % 


M) 

conçoit  aînsî  :  Vous  paierez  à  M.  un  tel  (ArU  uo  du 
Cbtfe^^e'Côtnmfercè  ). 

Si  dans  la  lettre  de  change  le  tireur  avoit  omis  de 
faire  inentioa  de  la  pérsosns  à  qui  elle  doit  être  payée, 
mais  qu'il  eût  fait  meutiou  de  celle  qui  en  a  fourni- la 
valeur  ;  comme  s'il  eût  été  dit ,  vous  paierez  la  somiTie 
de  'mille  livres  à  vue  ,  ^valeur  reçue  d'un  £el  ;  il  me 
paroi!  raisonnable  de  présumer  que  1&  tireur  a  entendis. 
€{ue  ta  lettre  fût  payable  h  celui  de  qui  il  a  déclaré  en. 
avoir  reçu  la  valeur ,  n'ayant  pas  nommé  d'autre  per- 
sonne à  qui  elle  dût  l'être.  Néanmoins  j'ai  appris  d'uEK 
négociant  très- expérimenté ,  que  les  banquiers  faisoieat 
dilKcullé  en  ce  cas  d'acquitter  la  lettre. 

32.  2.®  L'ordonn^ince  veut  pour  la  forme  desMeltre^ 
de  change,  qu'elles  contiennent  le  temps  du  paiement    ^ 
c'est-à-dire,  à  tel  jour  y  ou  à  vue ,  ou  à  tant  de  jours  d 
^ne ,  à  une  usance ,  ou  à  tarit  d'usances^  {ibid), 
•    L'ordonnance  ayaYit  requis  pour  la  forme  de  la  lell 
âe  change  ,  l'expression  du  temps  du  paiement,  o 
ett  doit  conclure  qiie  la  letti-e  où  se  trouvera  le  défau 
de  cette  expression  ,  ne  vaudra  pas  comme  lettre  d 
cliange,  et  ne  pouni  valoir  que  comme  un  simple  man 
dat  donné'à  celui àqtiila  lettre  est  adressée,  de  paye 
la  sommé  mâtH^iiéë^àr  la  lettre  ,et  comme  une  si  m  pi 
tecofinoissance  d»  celui  qui'  a  donné  la  lettre  ,  qu'il 
reçu  celle  somnae  de  la  personne  mentionnée  en  ladi 
lettre  j  ce  qui  donnera  à  ladite  personne  une  action  ordi— ^ 
haire  .pour  la  répétition  de  celte  somme ,  au  cas  que  "* 
fceluî  à'*(t|ui  la  kKre  est  adressée  ne  la  paie  pas  :  mais    - 
feu  -surplus  il  n'y*  anra  pas  lieu  à  tout  ce  qui  est  établi 
à  l'égard  des  lettres  de  change  ,  une.  telle  ieUre  nétaat 
J)as  une  vraie  lettre  de  change. 

A. 

33.  3.**  L'ordonnance  veut  que  \v  lettre  exprime  le 
nom  deceluiqui  en  à  donné  la  valeur. 

\,\  3>^.  J^®.  I^'çirdpnp^ce  veut  que  la  lettre  expripae  si  la 
valeur  en  a  été  fournie  ,  et  en  quoi ,  ii  c'est  eh  argent , 
ou  si  c'est  en  marchandises  ou  autres  effets.  (  ibid). 
•  CTbst  uè  ^droît  nouveau,  établi  par  i'ordorin'ance'jbotir 
empêcher  les -fraudes  des  banqueroutiers  ,  qui  ayant  des 
lettres  de  ch^ge'qui  porloiefit  sii^plemeut  ,  valeur 
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teeBs ,  «t  dont  ils  n'avoieni  fourni  d*autre  valeur  qu9 
IsMT  billet ,  passoient  des  ordres ,  la  veille  de  leur  ban« 
queroute,  à  des  peraoanes  supposées  pour  les  recevoic 
BOUS  leur  nom ,  et  faisoieut  perdre  la  va(eur  à  ceux  qui 
leur  avoient  (burnices  lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes , 
l'ordonnance  veut  que  les  lettres  de  change  fassent 
mention  en  quoi  la  valeur  a  été  Iburnie.  , 

Faute  de  cette  expression ,  la  lettre  ne  vaudra  pas 
couinie  lettre  de  change  ,  mais  comme  un  simple  nuin- 
dat  de  payer  à  la  personne  à  qui  la  lettre  a  été  donnée  ; 
et  en  eas  de  faillite  de  cette  personne,  o  tireur,  eii 
rendant  le  billet  qui  lui  a  été  donné- pour  valeur^  retirera 
la  lettre  quM  a  donnée. 

Pareillement,  faute  d'avoir  exprime  en  quoi  !à  va- 
!€ur  a  été  fournie,  la  valeur  ,  via- à-vis  des  créanciers 
du  tireur ,  est  présumée  fictive.  Ils  peuvent  saisir  la 
somme,  y  yjbriée  entre  les  mains  de  celui  sûr  qui  la 
lettré  est  tirée,  comme  ayant  toujours  appartenu  au  ti- 
reur leur  débiteur,  nonobstant  tous  fes  ordres  q^^i  en  au* 
roient  été  passés  ;  et  le  porteur  ne  peut  avoir,  main-levéô 
de  la  saisie  qu'en  'justihant,  soit  paries  livres  du  tireur, 
soit  autrenten; ,  que  le  tireur  eu  a  efieiciivemeut  reçu  là 
.Valeur;  Sàvarj  ^parère  46 ,  ^uestïun  4. 

A  l*éçard;du  tireur  qui  a  confessé  avoir  reçu  la  va» 
leur  par  ces  termes  ,  valeur  reçue  \  quoiqu'il  n'ait  paf 
exprimé,  conformément  à  l'ordonnance  ,  en  quoi  il  l'a 
reçue ,  il»  n'est  pas  lui*méme  recevable  a  juer  qu'il 
Va  reçue  ,.3'il!nê  le  justifie  par. te  bnl^t  de  celui  à  qui  il  a 
fourni  la  lettre.  Cest  pourquoi  ^  fauie  de  le  justifier, 
il  est  tenu  de  la  garautie  de  la  lettre  epvers  le  porteur^ 
si  elle  n'est  pas  acquittée.  (  Art,  110  du  Code  de  Covor 


»■■  ■ 


35.  Qlu|re,.Qjes  quatre  cboses  nsquises  par  l'ordon- 
nance, il  est  évident  qu'il  faut  que  la  lettre  de  change 
coniienne  le  nom  de  celui  à  qui  elle  est  adressée ,  ou 
du  moînsr  une. désignation  suffisante  de  sa  personne,  et 
de  la  somme  qui  est  tirée  par  la  lettre.  (Jibia), 

Il  est  plus  à  propos  d'écrire  cette  somme  en  lettres 
plutôt  qu'en  cliiffrçs  ,  pour  éviter  les  "altérations  dont 
les  chiftres  sont  plus  susceptibles  que  les  lettres  :  néais- 
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xnoîns  n'y  ayant  aucune  loi  qui  obUge  le  tireur  k  écrire^ 
la  somme  en  lettres ,  la  lettre  de  change  ne  laissera  pas 
d'être  valable  ,  quoique  la  somme  n'y  soit  désignée 
qu'en  chiffres. 

Mais  l'accepteur  qui  pourroit  craindre  les  altéra- 
tions ,  peut  écrire  en  lettres ,  accepté  pour  la  somme  de 
tant. 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la  forme  qud 
nous  venons  d'expliquer  >  est  remise  entre  les  mains  de 
Celui  à  qui  elle  est  fournie ,  lequel  l'envoie  à  son  corres- 

{>ondaut  sur  le  lieu -où  elle  doit  être  payée  ,  pour  la 
iaire  accepter.  D'un  autre  côté  le  tireur  qui  Ta  fournie  « 
à  coutume  d'écrire  une  lettre  d'avis  à  celui  sur  qui  il  la 
tire  :  mais  cette  lettre  d'avis  n'appartient  point  à  la 
forme  de  la  lettre  de  change ,  et  quelquefois  un  négo-* 
ciant  tire  des  lettres  de  change  sur  son  correspondant 
sans  lui  donner  aucune  lettre  d'avis  ;  ce  qui  ar- 
rive sur-tout  lorsque  la  somme  n'est  pas  considé- 
rable. 

On  exprime  quelquefois  sur  la  lettre ,  't>ous  paierez 
sans  autre  avis. 

Le  défaut  de  date  ,  ou  l'erreur  dans  la  date  de  la 
leUre ,  ne  peuvent  être  opposés  ,  par  le  tireur  qui  l'a 
écrite ,  ni  par  l'accepteur  qui  l'a  acceptée ,  non  plus  qua 
rémission  du  lieu  ou  elle  a  été  écrite.  * 

37.  Il  nous  reste  à  observer  qu'on  fait  quelquefois 
plusieurs  exenoplaires  d'une  même  lettre  de  rnange^ 
afin  que  dans  le  cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre  en 
aurort  égaré  un ,  il  pût  s'en  faire  payer  sur  celui  qui  lui 
resteroit. 

Scacchia  ,  j.  2  ,  ^/.  6«  atteste  que  de  soil  temps 
l'usage  étoit  en  Italie  que  le  tireur  en  remît  trois 
tout-à-la-fois  à  celui  à  qui  il  fourniséOit  la*  lettre  de 
change. 

*  Nouf  avons  d^jà  observé  que  la  nécessite  de 'dater  îe« 
lettres  de  c^aoge  ^  est  une  formalité  établie  par  le  Code 
de  Comuieree.  (  Art,  no.  }  Cela  étant,  une  lettre  de  change 
iqui  désormais  ne  seroit  point  datée  ^seroit  donc  nulle;  c'est- 
à-dire  qb'elUna  vaudroit  ç[ué  commQ  simple  mandat,  (  V^y^f^ 
Uaole4.> 


(  ai  > 
^  Il  est  encore  aujourd'hui  d'un  usage  très*frëqtient  de 
tîrèr  par  première  et  seconde  les  lettres  de  change  gui 
ont  un  certain  nombre  d'usancet  à  courir  ,  sur  tout 
celles  (lue  Ton  envoie  à  l'étranger.  On  envoie  la  pre*- 
mière  à  l'acceptation  ^  et  l'on  passe  l'ordre  sur  la  se- 
conde, en  mettant  au  bas  chez  qui  on  trouvera  la  pre« 
xnière  acceptée.  * 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'abord  donné  qu'un  exem^\ 
plaire  ^  il  est  tenu ,  lorsqu'il  en  est  requis  ,.  d'en  donner 
UQ  autre ,  lorsque  le  premier  a  été  égaré.  Voyez  infrà ,  - 
ch.  5. 

Lorsque  le  tireur  a  manqué  d'exprimer  dans.  la  . 
premier  exemplaire  quelqu'une  des  cnoses  dont  l'or-  - 
donnance  requiert  l'expression  ,  puià,  s'il  a  manqué  ' 
d'exprimer  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  il  peut 
rectifier  ce  défaut  en  l'exprimant  dans  le  second  exem»  - 
plaire  ;  Savary  ,  parère  gS. 

S.    II. 

De  la  forme  des  endossemens. 

m»,  n  y  a,  comme  nous  Tavons  vu,  deux  espèces 
d'endossemens.  Celui  qui  contient  un  transport  de  la 
propriété  delà  lettre  de  change  à  une  personne,  se  fait 
par  un  acte  que  l'endosseur  écrit  au  dos  de  la  lettre  de 
change ,  et  dont  la  formule  ordinaire  est  :  Four  moi 
paierez  à  un  tel  ou  à  son  ordre ,  valeur  reçue  d'un  tel 
comptant ,  ou  bien  en  marcJuindises. 

*  Cette  règle  qui  ëtoît  J*usage  ayant  Pëmîssion  du  Code 
"de  Commerce  ,  est  devenue  depuis  cette  loi  une  disposition 
iodispenssble. .  . 

Suivant  Tart.  iio  ,  il  faut  de  rigueur  énoncer  si  la  lettre  de 
cbauge  est  par  première  ,  seconde  ou  troisième  ,  etc.  (  V» 
la  note  2).  • 

£t  ceci  nous  donne  Heu  d'examiner  aujourd'hui  le  cas  où 
le  tireur  auroit  oublié  de  remplir  une  des  formalités  requises 

Î>ar  le  Code  de  Commerce  ,  dans  un  des  exemplaires  de   la 
ettre  de  ehange  ,  pourroit  rectifier  son  erreur  dans  le  second 
exemplaire. 

M.  Pothiêr  est  peur  l'affirmative  ,  et  l'on  ne  Toit  pas  de 
i^ison  pour  ne  pas  eneoce  aujourd'hui  adopter  t;etie  opi-. 
Hioii. 


Coftime  cet  enâossettienç  renrerme  un  contrat  entre 
Fendosseur  et  celui  à  qui  Tordre  est  passé^,  semblable  à 
ceiui  cjue  renferme  la  le«tre  de  change  eriire  le  tireur 
et  le  donneur  de  valeur,  celte  espèce  d'endossement  doit 
contenir  les  mêmes  formalités  que  la  lettre  de  change* 
{  Arl.  i3j  du  Code  de  Commerce). 

C'est  pourquoi,  i.**  de  même  que  la  lettre  de  change 
flôît  être  souscrite  par  le  tireur ,  pareillement  l'endosse- 
inent  doit  ê're  souscrit  par  l'endosseur. 

2.®  De  m' me  que  la  lettre  de  change  doit  contenir  le 
nom  de  celui  qui  en»  tournit  la  valeur  au  tireur,  et  en 
quoi  elle  a  ete  fournie ,  de  même  Teudossement  doit 
contenir  ,  l.®  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur 
à  l'endosseur  pour  acquérir  de  lui  la  lettre  de  change  ; 
a.®  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie,  si  c'est  en  argent^ 
marchandises  ou  autrement ,  putà  ,  par  compensa-? 
tion.  {lùid). 

39.  L'article  23 ,  qui  requiert  ces  deux  formali/ës  , 
requiert  en  outre  que  l'endossement  soit  daté.  (VI). 

La  date  est  requise  pour  empêcher  les  fraudes ,  telles 
que  celle  d'un  endosseur  qui  ayant  fait  banqueroute  , 
'Omettroit  de  dater  l'endossement ,  pour  qu'on  ne  s'ap- 
perçùt  pas  qu'il  a  été  fait  depuis  sa  faillite. 
.  Savary,  /orne  a. ^  parère  16,  rapporte  un  arrêt  du  3 
avril'  1682 ,  rendu  en  forniC  de  règlement ,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  l'art,  c  e  23  de  l'ordonnance  par  rapport  à 
la  date  ,  et  qui  a  juge  uul  un  endossement  011  la  date 
avoit  été  omise. 

Les  antidates  sont  expressément  défendues,  à  peine 
de  iaux  i  art,  26. 

40.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  Iq  défaut  de  la 
date  que  l'ordonnance  requiert  dans  l'endossement  , 
pouvoit  être  suppK  é  far  la  date  d'un  aval  qui  se  trouve- 
roit  au  bas  de  l  endossement ,  ou  par  celle  d'un  acte  de 
pro*êl  fait,  faute  d'acceptation,  par  celui  au  profit  de 
qui  l'endossen.ent  a  été  fait  ?  Pour  l'affirmative  ,  on 
dira  que  l'endossement  devant  précéder  l'aval  ,  et  le 
pro  êl'n*avant  pu  être  fait  que  depuis  l'endossement ,  la 
date  de  l  aval  ou  du  protêt  en  assure  une  à  l'endosse- 
ment. Au  contraire ,  pour  la  pégalive ,  on  dit  que  l'en- 
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doftSeBrent  aj^^ot  été  d'abord  non  Talabbment  fliif  | 

faute  de  TobservatioD  d'une  des  former  requises -par 

Tordonoance ,  qui  est  Texpressiou  de  la  date  ,'et  n'ayant 

pas  eu  conséquence  transféré  la  propriété  de  la  lettre 

de  change  à  celui  à  qui  Tordre  a  été  passé ,  i'endosieue 

qui  a  conserva  la  propriété  de  la  lettre  »  ne  peut  plus  sans 

son  fait  en  élre  dépouillé  par  l'aval  ou  par  le  protêt,  qui 

sont  des  actes  auxquels  il  n'a  pas  do  part.  C'ost  Tavis 

de  Savary  ,  dans  son  parère  16.  * 

Les  éndossemens  en  blanc  sont  sur-tout  défendus  par 
Ife  droit  commun  de  tour)  les  états ,  et  il  ne  peut  en  ré- 
sulter d'action  que  le  nom  ne  soit  rempli.  H^i/zeùcU 
Elem.  Jur.  Camb.  11 ,  li. 

Au  reste  il  n'importe  de  quelle  raarn  l'endossetnent 
toit  rempli  :  quand  même  il  fe  seroit  de  la  main  dé  la 
personne  an  pro6t  de  qui  il  est  fait ,  il  ne  iaisseroit 
pas  d'être  valable ,  pourvu  qu'il  contienne  touteé 
les  choses  requises  ci^dessus  i  ^avàry  ,  tome  2,  pa^ 
rêre  8. 

41.  L'endossement  auquel  manque  quelqu'une  des^ 
formalités  requises  ,  ne  vaut  que  comme  un  simple 
ordre  ou  mandat  de  payer  à  la  personne-,  et  ne  tràns**^ 
fère  à  la  personne  a»  profit  die  qui  l'ordre  est  passé  ;^fi. 
la  propriété  de  la  lettre  de  change  ,  ni  les  droits  let  actions 
qui  en  résultent.  (^11)'' 

D'où  il  suit,  i.^  que  feiiaosscur  demeurant  toujours 
le  propriétaire ,  les  créanciers  de  l'endosseur  peuvent  y, 
nonobstant  et  après  cet  endossement,  saisir  et  arrêter 
la  somme  portée  par  la  lettre  de  change ,  entre  les  mains 
de  celui  siirqui  dlé  est  tirée  y  sans  que  celui  au  profit  de 
<fùi  Tordre  est  ^ssé ,  quoiqu'antérieui«ment  «*y  puisse 
opposer  I  orA  aS.- 

D'où  il  suit ,  2.**^que  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
se  trouve  (créancier  de  f  endtMâeur ,  il  peut  opposer  1^ 
GompenisatiiMi  de  ce  qui  lui  e$t  du  par  Vendesseur  y  arii 
porteur  de  son  ordre  ;  lequel  porteur ,  faute  de  qae!^ 
qu'une  desdites  formalités  dates  l'endossement  ,  n-M 
point  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  et  n'est  ré« 

» 

*  Cn  sent  qu'au j ou td^hul  cvn.  doit  enciOir^  tenir ^jec  plut 
^«  riguenr  à  la  décision  de  Sa.varj» 


i 
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{rafëone  comme  un  simple  porteur  d'ordre  de  TiBudos^ 

■eur.  C'est  la  dispodition  de  rarticle  25. 

De- là  il  suit,  3.^  que  celui  au  profit  de  qui  a  été 

fait    rendossemeiit  auquel  il  manque  quelqu'une  des 

'trois  tbnndlites  requises  ,  ne  peut  pas 'faire  uu  endosse^ 

ment  valable  au  profit  d'un  autre;  car  la 'propriété  de 

la  lettre  ne  lui  ayant  pas  ete  transférée  par  1  endosse* 

ment  défectueux  iàit  à  son  profit  »  il  ne  peut  pas  la  traus* 

ferer  k  uu  autre. 

42.  L'autre  espèce  d'endos»ement ,  qui  ne  renferme 
<]u*un  mandat  uue  l'endosseur  donne  à  celui  a  qui  il 
passe  sou  ordre  ae  recevoir  la  lettre  de  change  comme 
son  mandataire,  se  fait  auMi  par  un  acte  que  l'en- 
dosseur écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change,  et  dont 
la  forœiule  ordinaire  est,  pour  moi  paierez  à  un 
êel. 

On  ny  insère  pas  ces  termes  ^  on  à  son  ordre  ^  à 
moins  que  l'endosseur  ne  voulût  accorder  à  ce  manda- 
taire la  faculté  de  se  substituer  une  autre  personne  pouc 
l'exécution  du  mandat. 

Il  est  évident  aussi  qu'on  n'y  insère  point  ces  termes , 
valeur  reçus  ;  ^t  c'est  principalement  eu  cela  que  cette 
ttpèce  d'endossement  diffère  de  i'&ujtre.  '*' 

$.111. 

De  la  forme  de  laceeptaHon 

43.  Celui  sur  qui  est  tirée  une  lettre   de  change  » 
doit  en  faire  l'acceptation  par  écrit;  Ordonnance  de< 
1673 ,  titre  5  ,  article  2.  (  Article  1.22  du   G>de  do 
G>mmerce}, 

Cela  n'est  dit  que  pour  exclure  la  preuve  par  témoins  : 
récjrit  n'est  requis  que  pour  la  preuve  de  1  acceptadon  , 
et  non  pour  la  substance.  C'est  pourquoi  si  celui  suc 
qui  la  lefttre  est  tirée  avoit  verbalement  promis  au  por- 

*  Vo^e^  les  d  spositions  3u  Code  de  Commerce  ,  »ur  la 
forme  et  la  nature  de  l'eDdossement  ^  rapportés  à  la  £m 
de  ee  volume  C  Art.  136  et  suivaos  j. 


(  »«> 

tour  ée  la  payer  à  Tëcheauce  ,  cetto  acceptation  rei^ 
baie  seroitf  dans  le  for  de  la  conacience,  aussi  valable. 

Îu'une  accepta tioD  par  écrit;  et  intime  je  pense  que 
ans  le  forexteri^r,  le  propriétaire  de  la  lettre  devroit 
être  reçu  à  lui  déférer  le  serment  decisoire ,  s'il  n'est 
pas  vrai  qu'il  lui  ait  promis,  ou  à  son  mandataire,  de 
payer  la  letrre  à  l'échéance. 

Cette  acceptation  te  tait  par  ce  mot ,  accepté  ,  que 
^elui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  écrit  au  bas  de  la  lettre  de 
chauge ,  avec  sa  signature.  (  VIII  ). 

44.  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change  , 
n'ayant  pas  trouvé  celui  sur  qui  elle  est  tirée  à  la  maison , 
a  laissé  la  lettre  au  facteur  ou  a  quelque  autre  per- 
sonne 9  et  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  après  avoir 
écrit  au  bas  son  acceptation  et  sa  signature  ,  Ta  barrée 
avant  que  d'avoir  rendu  la  lettre  au  porteur ,  cette  ac- 
ceptation barrée  sera  de  nul  effet ,  comme  il  a  été  jugé 
par  arrêt  rapporte  par  La  Serra ,  c/i.  10.  La  raison  est , 
que  le  concours  de  volontés  qui  forme  un  contrat ,  est 
un  concours  de  volontés  que  les  parties  se  sont  récipro- 
queoKnt  déclarées;  sans  cela  la  volonté  d'une  partie  no 
peut  acquérir  le  droit  à  l'autre  partie ,  ni  par-conséquent 
être  irrévocable.  Suivant  ces  principes  ,  pour  que  le 
contrat  entre  le  propriétaire  de  ^a  lettre  et  celui  sur  qui 
elle  est  tirée ,  soit  parfait ,  il  ne  suffit  pas  que  celui-ci 
ait  eu  pendant  quelque  temps  la  volonté  d  accepter  la 
lettre  «  et  qu'il  ait  écrit  au  bas  qu  il  l'acceptoit  :  tant 
qu'il  n'a  pas  déclaré  cette*  volonté  au  porteur,  le  con- 
trat n'est  pas  parfait  ;  il  peut  changer  de  volonté,  et  ray^ 
son  acceptation.  ♦ 

Pour  qu^  cette  acceptirtion  barrée  fût  valable  ,  il 
faudroit  que  le  porteiu*  pût  prouver  qu'elle  n'a  été  ra3'ée 
que  depuis  que  la  lettre  lui  a  été  rendue^  et  qii'on  la  lui  . 
a  ravie  ou  volée. 

45.  J'aurois  pensé  que  le  mot  de  i>f/  ,  mis  par  celui 
iUT  qui  la  lettre  est  tirée  ,  avec  la  date  et  sa  signature , 

*  €ette  acceptation  une  fois  faite  ne  peut  plus  être  r^» 
>oqiiée    C*est  ce  que  Ton    doit  induire  de  l'ait.  12^,  qui  ^ 
a'aimtt  paa  d'aaatptatioa  aonditionaalie. 
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no  dsvroît  avoir  d'autre  effet  que  de  donner  un* 
échéance  certaine  à  la  lettre ,  toraqu  elle  est  à  tant  do 
jours  de  vue,  et  que  cela  n'équipolloit  pas  à  accepta- 
tion ;  néanmoins  on  m'a  assuré  que  les  lettres  à  tant  de 
jours  de  vue  ne  s'^acceploienl  que  de  cette  manière  ;  et 
que  pour  que  le  vu  n  équipoUât  pas  à  acceptation ,  il 
falloit  exprimer  vu  sans  accepter  ,  si  le  porteur  veut" 
bien  s'en  contenter.  * 

46,  L'ordonnance  ayant  voulu  que  l'acceptât  ion  fut 
iaîle  par  écrit ,  c'est  une  conséquence  que  nous  ne 
devons  pas  admettre,  dans  notre  jurisprudence ,  d'ac- 
ceptation tacite  résultante  de  ce  que  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée,  l'auroit  reçue  du  porteur,  et  Tauroil 
long-temps  retenue,  sans  néanmoins  écrire  au  bas  au- 
'cune  acceptation  :  néanmoins  s'il  paroissoit  du  dol  de  la 
part  de  celui  sur^qui  la  lettre  est  tiréq ,  qui  auroit  exprès 
amusé  long- temps  le  porteur ,  sur  le  faux  prétexte  qu'il 
a  adiré  la  lettre ,  afiu  de  l'empêcher  de  se  pourvoie 
contre  le  tireur  pour  se  faire  par  lui  donner  cautioa 
faute  d'acceptation ,  et  que  pendant  ce  temps  le  tireur 
eût  fait  banqueroute;  celui  sur  qui  la  leltre  est  tirée, 
qui  a  amusé- le  porteur ,  seroit  tenu  de  l'acquitter  commo 
s'il  l'eût  acceptée  :  mais  cette  obligation  ne  nait  pas  d'une 
acceptation ,  n'y  en  ayant  pas  eu  ;  elle  nait  de  son  dol. 
C'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  Farrêt  rapporté  pai^  La 
Serra,  chap,  10. 

47.  Cette  acceptation  doit  aussi  être  faîte  purement 
et  simplement  :  celles  qui  seroient  faites  sous  quelque 
condition ,  nje  sont  pas  valable? ,  et  passent  pour  un 
refus  d'accepter  ;  de  sorte  que  le  porteur  peut  ne  s'en 
pas  contenter ,  et  faire  protester  ta  leltre  comme  si  ella 
n'eût  point  été  acceptée  du  tout;  «r^.  2.  (Art.  124  du 
Code  de  Commerce  ). 

Ce  n'est  point  une  acceptation  condilionnejle,  lors* 

*  Ceci  ne  peut  plus  avoir  Heu  ,  pat  la  raison  que  ParlicTe 
Ï22  du  Code  de  Commerce  délermine  le  terme  de  rigueur 
que  Ton  doit  employer  pour  constater   l'acceptation. 

Ainsi  ,  aujourd'hui  ,  racceptcnr  qui  menrpit  VU",  atf  lieu. 
«^'accepté  ,' seroit  regarde  comme  refusant  de  payer  ,  et  It 
poruur  de  la  ^ttrt  de  cbaage  d«Ti:«it<fMCd  protviur. 


(a?) 
qu'étant  crëancj!er  du  propriétaire  de  laleltre  de  change, 

je  mets  au  bas  de  cette  lettre ,  accepf^é  pour  payer  à 
moi-onême ,  pourvu  que  ma  créance  soil  d'une  somme 
liquide,  qu'elle  soit  échue  ou  doive  échoij^u  temps 
de  i'echeauce  de  la  lettre  :  le  refus  que  ia^i  fais  par 
cetJe  espèce  d'acceptation  ,  àv  lui  faire  un  paiement  réel, 
étant  un  refus  qui  procède  de  ce  a uM  est  mon  débiteur, 
et  par-conséquent  qui  procède  de  son  fait  ,  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  recours  de  sa  part  contre  le  ti- 
reur qui  lui  a  fourni  la  lettre.  Cest  l'avis  de  La  Serra , 
chap,  8. 

Pareillement  si  un  créancier  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change ,  avant  que  )e  l'eusse  acceptée  ,  avolt 
fait  saisir  entre  mes  mains  ce  que  je  dois  oi»  devrai  parla 
suite  à  ce  propriétaire ,  i'aocepterai  en  ce  cas  la  lettre , 
pour  payer  à  qui  sera  par  justice  of  donné  ,  avec  un 
tel  saisissant ,  sans  que  le  propriétaire  de  la  lettre  paisse 
se  plaindre  de  cette  acceptation  ,  puiî»que  c'est  son  fait 
qui  donne  lieu  à  la  restriction  qu'elle  renferme  ;  La 
Serra  ^ibid.*^ 

48.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  la  même  somme 
portée  par  la  lettre  ;  et  elle  est  censée  faite  pour  cette 
somme  ,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  somtne  désignée  dans 
l'accep-ation.  Si  elle  etoii  fatie  pour  une  somme  moin- 
dre ,  ce  seroit  un  refus  d'accepter  pour  le  surplus ,  et 
l'on  pourroit  protester  pour  ce  surplus. 

Si   au   contraire  elle   étoit  iaite  pour   une  somme 

F  lus  grande,  le   moins    étant    compris  dans   le  plus, 
acceptation  seroit  valable  pour  la  somme  portée  par 
la  lettre. 

49-  L'acceptation  doit  être  faite  pour  payer  à  la  même 
échéance.  Si  le  porteur  ou  Id  propriétaire  de  la  lettre 
souffroit  que  l'acceptation  se  fit  pour  un  temps  plus 
long,  il  ne  pourroit  pas  l'exiger  avant  le  ferme  qu'il 
abten  voulu  accorder;  mais  la  prolbngation  dli  terme 
ne  pouvant  pas  nuire  au  tireur  qui  n'y  a  pas  consenti ,  le 

*  Ces  acceptdlions  doivent  encore  être  valables  :  elles  ne 
dérogp.ht  pas  aux  prinoioesdu  Codec(e  Commerce  ^  t^ui  n'em- 
pêche pas  la  'étnxtpe09aiiofl« 
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|K>rteiir  n'auroit  point  de  recours  contre  le  tireutf 
et  les  endosseurs ,  en  cas  de  faillite  du  débiteur ,  ar* 
rivée  depuis  la  prolongation  du  terme. 

1^  S.    lY. 

Des  avals.  (IX). 

So.  Aval  est  le  cautionnement  de  celui  qui  se  rend 
•caution  dans  une  lettre  de  change  pour  te  tireur ,  ou 
pour  quelqu endosseur,  ou  pour  Taccepteur  :  la  forma 
est  ^uo  la  caution  met  sa  signature  au  bas  de  celle  de 
celui  pour  qui  il  se  rend  caution._1Tn  négociant  très-ex* 
périmenté  n^'a  dit  que  les  avals  ou  cautionnemens  en 
cette  forme  n*étoient  plus  guère  en  usage ,  et  qulls  se 
faisoient  par  un  billet  séparé.  (  Article  141  et  142  da 
Code  de  Commerce  ). 


CHAPITRE    IV. 

Des  dijférens  Contrats  que  renferme  la  négociation 

des  Lettres  de  change» 

Article    premier. 

Du  contrat  qui  intervient  dans  la  négociatien  deê 
lettres  de  change  ^  entre  le  tireur  oui.  fournit  la 
lettre ,  et  le  donneur  de  vaXeu^  a  qui  elle  esê 
fournie. 

JLi  E  principal  contrat  qui  intervient  darfs  la  nëgociatioa. 
des  lettres  de  change,  et  qui  donne  lieu  à  toute  leur 
négociation ,  est  oelui  qui  intervient  entre  le  tireur  qui 
fournit  la  lettre  de  change  y  et  le  donneur  de  valeur  à  qui 
elle  est  fournie. 

k»  Nous  traiterons  dans  un  premier  paragraphe ,  de  la 
nature  de  ce  contrat  ;  dans  les  deux  suivans  t  des 
obligations  et  des  actions  qui  en  naissent. 
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De  la  nature  dit  contrai  qui  intervient  entre  le  tireur 
é^ni  fournit  la  lettre  de  change ,  et  le  donneur  de 
valeur  à  ^ui  elle  est  fournie. 

Si.  Ce  contrat  est  le  contrat  de  change  dont  nous 
avons  déjà  donné  la  définition  ,  suprà ,  n,  2. 

Parce  contrat  le  donneur  de  valeur  échange  ce  qu'il 
donne  ici  ou  ce  qu'il  s'obh'ge  de  donner  ici  au  tireur  ^ 
contre  Targent  ^ue  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire  compter 
dans  un  autre  heu  ,  par  le  moyen  d'une  lettre  de'chango 
sur  ce  lieu ,  qu'il  lui  fournit  ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui 
fournir. 

Quelques  auteurs  qui  s'imaginent  appercevoir  l'usure 
par-tout,  ont  cru  que  ce  contrat,  lorsque  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  étoit  comptée  en  argent ,  n'éloit 
autre  chose  qu'un  prêt  d'argent  que  le  donneur  Aé 
valeur  qui  compte  ici  en  argent  la  valeur  de  la  lettre  de 
change  qui  lui  est  fournie ,  fait  au  tireur  qui  la  lui 
fournit  :  en  conséquence  ces  auteurs  regardent  le  droil 
de  change  que  le  banquier  reçoit  du  donneur  de  va- 
kuT  f  comme  un  intérêt  usuraire  de  l'argent  qu'il  a 
compté  au  tireur ,  et  regardent  le  commerce  de  banqu» 
comme  un  commerce  usuraire  et  illicite. 

Cette  opinion  a  été  universellement  rejetée.  On, 
convient  aujourd'hui  que  le  contrat  qui  intervient  entre 
fe  tireur  qui  fournit  fa  lettre  de  change,  et  cefui  qui 
la  prend  et  qui  en  donne  la.valeur  eu  argent ,  n'est  pas 
un  contrat  de  prêt  ;  que  c'est  ou  un  contrat  de  vente  , 
selon  quelques  auteurs  ,  bu  selon  d'autres ,  dont  Topi* 
nîon  est  la  plus  plausible  ,  un  contrai  d'échange  ;  en 
eon8éc|uence ,  que  le  droit  de  change  qui  est  payé  au 
banquier  ,  n'est  pas  un  intérêt  usuraire  ,  et  que  la 
commerce  de  banque,  bien  loin  d'être  un  commerce 
illicite  f  est  un  commerce  louable  «  et  utile  à  la  so^ 
ciété. 

Il  est  facile  d*appercevoir  les  différences  entre  ce 
contrat  et  le  contrat  de  prêt  d'argent.  Le  contrat  de  prêt 
d'argent  se  fait  pour  l'utilité  seule  de  Tune  des  parties 
lR)VitraGtantes  ^  qui  est  Teoipruiiieun  IdO^  prêteur  ne 
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reçoit  aucune  utilité  de  ce  contrat  ;  c'est  un  pur  bienfait 
qu'il  fait  à  l'empruuteur  :  ce  contrat  est  de  ia  classe  des 
contrats  bienfaisaus.  Au  contraire  le  contrat  par  lequel 
l'une  des  partiesdoune  son  argent  qu'elle  a  ici^  en  échange 
de  l'argent  qu'on  lui  donne  à  recevoir  dans  un  autre 
lieu  par  le  moyen  de  U  lettre  de  change,  est  un  con- 
trat intéressé  de  part  et  d'autre,  qui  se  fait  pour  l'uiilité  . 
réciproque  des  deux  contractans;  car  lorsque  je  yous 
donne  mon  argeiit  ici  pour  une  lettre  de  changé  que  • 
vous  me  donner  à  la  place ,  Je  ne  vous  le  donne  pas 
tant  pour  vous  faire  plai^iir^  que  pour  iiton  utilité 
particulière  ;  parce  que  fai  plus  besom  de  Targeut  quç 
vous  me  donnez  à  recevoir  ians  le  lieu  où  la  ieilre  de 
change  est  tirée  »  que  de  celui  que  je  voms  donne  ici;  ' 
comme  vous  avez  pfus  de  besoin  de  celui  que  je  vous 
.donne  ici,  que  de  celui  que  vous  me  donnez  à  recevoir 
.dans  un  autre  lieu. 

Il  y  a  encore  d'^autres  différences.  Le  contrat  de  pr^t 
d'argent  est  un  contrat  reel^  qui  ne  reçoit  sa  perfeciioa  , 
.C[ue  lorsque  l'argent  est  compté.  C'est  un  contrat  nnilaw^ 
'ferai ,  par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des-  contractans^». 
c'est-à-dire  l'emprunteur  ,  qui  s'oblige  envers  Taul^rf. 
Au  contraire  le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui 
iburnit  la  lettre  de  change  et  celui  qui  la  reçoit,  est 
un  contrat  consensuel ,  qui  est  parfait  par  le  seul  couseq- 
tementdes  contractans  :  car  aussi- tôt  que  nous  sommets 
convenus  c^ie  vous  me  fourniriez  une  lettre  de  cbadge 
de  tant  sur  un  tej  lieu  ,  et  que  je  vous  compterois  ici  * 
.tant  pour  là  valeur  d'icelle,  le'contrat^  quoiqu'il,  n'ait 
pas  reçu  encore  de  part  ni  d'autre  son  exécution ,  est 
parfait;  et  vous  êtes  dès-lors  .obligé  à  me  fournir  la  lettre, 
comme  de  mon  côté  je  suis  obligé  à  vous  en  compter  la 
.valeur. 

Il  résulte  aussi  de  ceci  •  que  c,e  contrat  est  un  co]3^r£(t 
sjnallagmatique  ^  différent  encore  en  cela  du  coiV^at  dp 
pr^t  4'9rgent.9  qui  est  unilatéral. 

52.  Le  contrat  qui  intervient   entre   le   tireur  .qp 

Cpurnit  la  lettre  de  change  y  et  celui  qui  en  donop  la 

valeur  en  argent  y  n'étant  pas  un  contrat  de  prêt,  il  suit 

delà  que  Iç  droit  de  change  qu'où  paie  par  ce  contrat 

.j^uelquetoisl^  un  banquiej:  A  caisse  dp  Targeat  qu'il  yo^s 
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éaltoe  pour  une  lettre  de  change ,  ne  peut  passer  pou# 
un  intérêt  usuraire,  l'usure  proprement  dite  ne  pouvant 
se  contracter  que  dans  les  cbntrats  de  prêt. 

Pour  saVoir  ce  que  c'est  que  ce  droit  de  change  qui 
sépale  aux  banquiers  ,il  faut  savoir  que  dans  les  villes 
de  comnaerce  les  lettres  de  change  sur  une  certaine 
viiie  gagnent  quelquefois  sur  l'argent  ,  et  quelquefois 
c'est  l'argent  qui  gagne  sur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  'prix  de  l'argent  et  des  lettres  de 
«hange  vient  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  remises 
ou  des  traites.  Par  exemple  «  si  à  Lyoa,.daus  le  temps 
que  la  •  ni^ociati^n  »a  fait ,  les  négocians  de  Lyon  oui 
beaucoup  d'argent  à  remettre  à  Marseille  à  leurs  cor- 
respondans ,  et  peu  à  en  tirer .  en  ce  cas  il  y  aura  beau- 
ODup  plus  de  pérspnnes  qui  chercheront  Â  troquer  leur 
argent  contre  dès  lettres  de  change  sur  Marseille  t 
quil  n'y  en  aura  qui  demanderont  a  troquer  leurs 
lettres  de  change  sur.Marseille  pour  de  l'argent  :  par-r 
conséquent  le  besoin  des  lettres  cle  change  sur  Marseille 
étant  plus  grand  que  celui  de  l'argent ,  les  lettres  de 
change  gagneront  quelque  chose  sur  i'Srgent ,  piuà^  nn 
ou  demi  pour  cent 7* eft  pour  avoir  une  lettre  de  change 
de  mille  livres  sni:  Marseille ,  il  faudra  djonner  au  ban«« 
quier  qui  vous  ta  fournit ,  mille  dix  livres  ou  mille  cinq 
livres  ,  suivant  le  cours  de  la  place.  Au  contraire» 
si  au  temps  de  la  négociation  les  rnégocians  de  layon 
ont  peu  d argent  à. remettre  à  Marseille,  et  beaucoup 
à  en  tirer,  jl  y  aor^  beaucoup  plus  de  personnes  qui 
chercheront  à  troquer  leurs  lettres  de  change  sur  Mar-» 
seiBepbur  de  IVg^nt,  qu'il  ny  en  aura  qui  demande- 
ront a  troquer  leur  argent  contre  des  lettres  sur  Mafv 
set^  :  c'est  pourquoi  en  ce  cas  l'argent  devra  gagner 
sur  les  lettres;  et  le  banquier  qui  me  doouera  de  l'argent 
pour  une  ktt#e  de  change  sur  Marseille  que  je  lui 
donnerai ,  t^eti^dTa  pour  le  droit  de  change  un  ou  deux 
pour  cent ,  suivant  le  cours  de  la  place. 
>  Ce  droit  de  change  qu'il  retient ,  n*est  pas  un  intérêt 
âe  l'argent  qu'il  me  qonnpte,  mais  une  espèce  de  sQuita 
eu  retour  de  ce  qp'au  temps  de  la  négociation  ,  suivant 
le  cours  de  la  place  ^  l'argent  vaut  de  plus  que  les  lettres 
âe  change  sur  Marseille.  S'il  exigeoit  de  moi  un  droit  do 
CibaK^ge  plus  iwt  que  te  oQjurs  de  la  plape ,  il  coatm^ii'QiX 
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%neinîustiGey  qui  ne  seroit  pas  proprement  une  usui'e, 
l'usure  ne  pouvant  se  commettre  <jue  daus  le*  contrat 
de  prêt  ;  mais  ce  seroit  une  autre  espèce  d'iupjstice  , 
semblable  à  celle  que  commet  celui  qui  vend  une  chose 
plus  qu'elle  ne  vaut. 

Observez  en  passant ,  que  daus  les  négociations  des 
lettres  de  change  sur  les  pays  étrangers,  il  se  reucoutre 
une  bien  p\\x*  grande  variété  entre  le  prix  de  l'argent  et 
celui  des  lettres  de  change ,  parce  qu'elle  provient  non- 
.  seulement  de  Tabondance  ou  de  fa  rareté  des  remises 
ou  des  traites ,  mais  encore  de  la  variété  des  moniioies; 
ce  qui  donne  lieu  qiielquefois  à  des  droits  de  change 
plus  forts* 

Observez  aussi  que  le  juste  prix  du  change  au  cour» 
de. la  place  ne  consiste  pas  dans  un  point  fixe;  il  suffit 

3u'il  u*excède  pas  le  plus  fi^ri ,  et  qu'il  ne  soit  pas  au- 
essous  du  plus  foible  droit  de  change  qu'on  prenoit 
communément  au  temps  de  la  négociation. 

53.  Il  n'est  pas  douteux ,  comme  nous  venons  de  le 
voir ,  que  c'est ,  dans  le  for  de  la  conscience ,  une  injus- 
tice semblable  à  celle  que  commet  un  veudt  ur  qui  vend 
au-del^  du  juste  prix ,  lorsqu'un  banquier  ou  une  autr& 
personne  exige  un  droit  de  change  plus  fort  que  (e  cour» 
de  la  place;  soit  qu'il  exige  ce  droit  de  change  à  cause 
de  l'argent  qu'il  donne  pour  une  lettre  de  change  lorsque- 
l'argent  gagne  sur  les  lettres  .  soit  qu'il  l'exige  à  cause 
d'une  lettre  qu'il  donne  pour  de  l'argent  lorsque  les  lettres 
gagnent  sur  l'argent. 

Cette  décision  a  sur-tout  lieu  lorsque  celui  qui  a 

£ayé  ce  droit  plus  fort ,  ignoroit  le  cours  de  la  place, 
lorsqu'il  en  avoit  connoissance  y  il  pourroit  sembler 
que  celui-  qui  a  reçu  un  droit  de  change  plus  fort , 
n'a  pas  commis  d'injustice,  puisque  c'est  en  ce  cas  une 
gratification  que  lui  a  bien  voulu  faire  celui  qui  lui  a 
payé  ce  droit  plus  fort ,  et  que  volenti  non  fU  injuria. 
Cependant  si  celui  qui  a  payé  ce  droit  de  cuange  plus 
fort,  Ta  payé  à  cause  de  1  argent  qu'on  lui  donnoit  pouc 
tine  lettre  de  change,  on  doit  penser  que  ce  n'est  pas  la 
volonté  de  gratifier  le  banquier,  mais  plutôt  le  besoia 
pressant  d'argent  qu'il  avoit ,  qui  l'a  porté  à  donner 
HQ  droit  de  change  plus  fort  que  celui  du  cours  de  la 

place  ^ 
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Elace,  «u  banqoier  qui  a  abusé  âe  son  besoin ,  et  que  le 
anquier  est  obligé  à  restitution  pour  ce  qu'il  a  reçu  de 
plus  que  le  cours. 


•f 


54.  Vice  versa ,  c*es\  une  injustice  semblable  à  cello 
â*un  acheteur  qui  achète  au-dessous  du  juste  prix  , 
lorsqu'on  donne  un  droit  de  change  moindre  que  le  cours 
de  la  place»  soit- que  celui  des  contractans  à  qui  l'on 
donne  ce  droit  de  chaaige  ignore  le  cours  de  la  place  , 
soit  que  le  besoin  pressant  de  l'argent  qu'on  lui  donne 
sur  le  lieu  pour  une  lettre  de  change  qu'il  donne  sur  \m 
autre  lieu ,  le  porte  à  «e  relâchpr  d"*une  partie  de  ce  que, 
suivant  te  cours  de  la  placé /les  lettres  de  change  sur  Ce 
lieu  gsgnoientjur  l'argent.  '     - 

On  oppose  -que  dans  le  contrat  -de  constitution  de 
rente,  il  n'est  pas^  la  vérité  pé^cbid  de  se  faire  consti- 
tuer pour  fai^.nt  qu'on  donne  ,  une  renie  plus  iorfe 
Sue  )e  taux  le^time  ;  mais  qu'i4  n*y  a  aucune  injustide 
ans  le  contrat ,  lorsque  eélui  qui  donne  sou  argent  veut 
bien  se  contenter  d'urte  rente  moindre  ;  donc .  à  pari- ,  <Je 
ne  doit  pas  être  une  injustice  de  donner  un  ;di*ait  da 
change  amins  iort  que  le  coursée  la  place ,  quoique  c'^ 
soit  une  d'en  exiger  un  plus  fort. 

Je  rëpoiidB ,  i«°  que  le  juste  prix  des  rentes  Constituées, 
de  même  que  celui  des  autres*  choses ,  est  celui  podc 
lequel  elles  ont  coutume  d'être*  constituées.  Ce  jusfa 
pnx  y  de  tnèoàé  que  celui  des  autres  choses ,  a  une.  ceiV 
faine  étendue  y  habet  oertum  lutUiidinem,  Ce  n'est  |[>a9_ 
dans  ie  seul  priit  du  denier  vingt ,  réglé  par  la  loi, 
qu'il  consiste;  ce  prix  du  denier  viiigt est  plutôt  une  Atk 
.extrémités du  jorste  ^nx^mpt^justi pretii^  qu'il  n'est  seul 
le  juste  prix^  lequel  consiste  daà's  les  diiféreus  prix  pour 
lesquels  il  est  d  usage,  au  tempd  du  contrat,  de  donner 
l'argent :à  constatation  ,  depuis  ie  plus. bas  jusqu'au  plus 
fort  9  que  la  loi  ne  permet  «pas  d'excéder.  Far  exempte, 
étant  assee  firéquent  âujourq'hnide  constituer  des  rentes^ 
non-seulement  au  denier  vingt',  mais  au  denier  ving(- 
deux,  vingt-quatre  et  vingt-cinq ,  on  peut  dire  aue  le 
juste  prix  des  rentes  est  aujourd'hui  depuis  le  aenier 
^îngt*dinq  jusqu'au  denier  vingt  ;  c'est  pourquoi  Foli 
ne  peut  pas  dilre  que  la  rente  qui  a  été  constituée  à 
quelqu'un  de  ces  taux ,  quôtqu  au  dessQus  du  tauJc 
Traité  du  Contrat  d^  Change.  g 
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f!*<i  p«r  la  loi  .  «îl  été  vendue  ■a-deHons  da  înta' 

f^iiiiii'l  rtiAiim  in  renie  seroît  constituée  à  un  taux 
|iliiA  lin*  i|iif  II'  [iliiii  \m*  oiKjud  ,  uu  temps  du  contrat ,  il 
«tmrt  il'fiMiKn  d»  cicjniiitncr  ,  et  qu'en  coDwqucDce  il 
krtoil  vrui  ilr  fiiro  qu'elle  a  clË  vendue  pour  un  prix 
«Il  iIcMi'O"  'lu  JURI'!  prix  .  lo  conirai  ne  conliendrotl  pu 
(l'nijiiitlK'r  ;  iimcn  qn'ini  ce  cas  celui  qui  a  hieu  voulu  ae 
ciiiih-iilrr  [l'iNiti  rente  Jwancoup  au-dessous  du  taux 
iiiiliiMiirr  ilm  coiiiruis  de  couBliiulion ,  a  voulu  faire  un 
lurnlniliiii  luni!<litillint. 

MiH*  Idi'pqiic  celui  qui  ,  eu  dounanl  une  lettre  de 
t-liiinKi'  qu'd  a  ^  lirer  sur  tel  lieu  ,  pour  une  somme 
tl'iiiy.i'nl  (|u'iin  lui  ronipieruil  ici ,  se  conieate  d'un  droit 
i\v  i'U(iii)ti'  lii>Hiir.iiup  au-dessous  du  rours  de  la  place, 
vv  v't'it  yx>  (Iiins  U  vue  de  fiiire  un  bienfait  à  celui  avec 
tjiii  il  l'iiiitiHiii'.  qu'il  s'en  conieDle;mais  c'est  le  besoin 

Inr^MUt  iiiiM  n  w  l'urpenl  qu'on  lui  compte  pour  sa 
rliir  (Ir  rlt;ii<):i' ,  qui  l'v  lait  couseniir  ;  et  1  iuiuslice  de 
vcitu  \\w  ivu>r4ii-k-  aveu  lui .  c>-nsi)ie  à  profiter  de  ce 
Ih^ïoiu  (>.)ui'  ntijttcrir ta  leKro de  rhai>ge à  uu  prix bean- 
t:v>ii|>  sn-t!('»»i.>uï  de  c^lui  du  cours  delà  place;. 

^.•  lVt:r  qiif  te  coulrat  de  change  qui  intervient 
vw'-:x  \\-h-\  c»'  it-^  do:Hit'  de  î'ar^eoi  pour  une  iHtre  de 
\-V,«i-»i'r .  »o;;  HH  \  va,  ou-.'tra:  de  change  ,  ei  non  un  prêt 
(t'jt  iLv'i':  .  :'-  iA~x-  <)j'i-  V  s<i  rfitit»^  de  piaœ  en  plare; 
vVi-j-.' .!v .  i.  ûii-  .;i.',^  .A  Uiire  ie  ciui^qneie  voua 
«.•-■■■.'*  ;s-,-T  ,"«"ç:-.-i  ^.le  v,>a*  uie  ijanej  ici.  *oil  sur 

O  x-a:-.*.  ■<■  V,-  ,f  .i,v,:-,.-»i'_ -tf  .-fTTf  itî Âiiaçe adressée 
i  ■.■■.■.:  Vv.!  J  r  ,-.,.v.f  :;a,>;ir  .-''i.Viïx-.:*  .Ttt  à  mon 
fcp--.,--  '  -V-fM^i  .  ;v..;  :vrw<.-i.- iiei'^iXati.paodiaîn 
yj  -,'■  i;  -^■■■-  -■  ■.'  -  ;  -■J.'i  .vtfKtf  jiWTt  *.::7f  aonaJ  cxe-ic 
.iLi  •.■•  c  >i  V  .i-.  jii;.ï-«>^  If*-»  M  .■:iiH:i!t.(:enc  imre 

Vl'  -VV!.       *•    i  1'.'  ■'«!':  iiMî    U'.  -ï  iif  .-iuatf*.  JttKWntl 

^,,y,., ._.,,,.  .^,.;--  :,.tjh  jj*  (L'-.-i  74..  u  .■aoiru-âtcCiieEe; 
,Mi-  .-j  I  ,-^  ;uK  tif-ii'  v  Ci»  iu'Ciwi  ;t  «tri  ie  aàam^ 
«4  411  jiiv'  4)iiiTt  '  uk  Jtt  ■T-amncr.-g  .  <ii.'.Bt  geui:  .ùi  \i  if^ 
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mitre Tiîle,  iant  tous  ivez  ^i::-:    :e  .i^s.rAxi   vkv  -imiir 

ausuTairGStife  :ainmerr:.<?  iiift     :«:',  i    r.c  un    ;-•?£:     ,.  : 

gue  riiis  .1  ayez  Jfâoin  le  :.':iiii  r    •   -*ii.i  jj  :■':::  i..aii:: 

icL  On  je  leîir  las   lirft  le  .nfi.-iuî.ijî -.Tnf:  't  r  .i».-.  in,.ii#t 

à  fK'-vQir  iur    non    :ir:aiairrî    i' iué:    a*;:  .î..i    .   .r:r-iii.« 

par-ïille  lommp  *   isi.e   nie    •'•lii*    n  t'.--:^      .liiu  !fï    i 

contre  ;:îiui  m^  ?i  'twi  irjrui.*:  i.  'v  r-ru  i:i.  .{..,• 
Tiiia  le    iûu.'=rz  1. ■".;;■    i:ir;;iii    .iu^:-       "«•  f.?    ..:;i;i-- 1. 
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rechange  qu'il  se  seroît  lait  payer  faute  de  paiement  dé 
la  lettre  de  change ,  ne  peuvent  être  regardés  que  comme 
des  intérêts  usuraires  que  ce  banquier  ne  peut  pas  retenir 
•n  conscience. 

57/  De  là  naît  la  question  :  Si  le  contraf  de  change 
que  les  Italiens  appellent  il  cambio  con  la  ricorsa^  est 
un  vrai  contrat  de  change  9  ou  s'il  doit  être  considéré 
comme  n'étant  qu'un  prêt  d'argent ,  et  si  en  conséquence 
le  droit  de  change  qui  a  été  payé  au  bari'quier ,  ne  doÂ 

F  as  être  regardé  comme  un  intérêt  usuraire  ?  Voici 
espèce.  Matthieu  »  banquier  à  Paris ,  donne  à  Parift 
une  somme  d'argent  à  Pierre  ,  négociant ,  pour  une 
lettre  de  change  que  Pierre  lui  donne  sur  Jacques  de 
]jyon.  Jacques  étant  le  correspondant  de  l'un  et  de 
l'autre ,  la  lettre  de  change  porte  :  Vous  paierez  àvous^ 
même.  Jacques ,  à  qui  Matthieu  envoie  la  lettre ,  porte 
la  somme  au  compte  de  Matthieu  ,  comme  l'ayant 
reçue  pour  ledit  Matthieu  de  lui-même  Jacques  ;  et  il 
la  porte  au  compte  de  Pierre  ,  comme  l'ayant  payée 
pour  Pierre  et  en  acquit  de  Pierre.  Depuis ,  Jacques , 
qui  comme  correspondant  de  Matthieu  «  a  des  fonds  à 
lui  remettre,  enyoie  à  Matthieu  une  lettre  de  change 
sur  Pierre,  qui  est  débiteur  envers  Jacques  de  la  lettre 
de  change  que  Jacques  a  acquittée  pour  IuL  On  de^ 
niande  si  dans  cette  espèce ,  dans  laquelle  l'argent  que 
{Matthieu  a  compté  à  Pierre  à  Paris ,  se  trouve  lui  être 
rendu  à  Paris  par  Pierre ,  le  contrat  de  change  qui  est 
intervenu  entre  Matthieu  et  Pierre ,  est  un  contrat  de 
change  sérieux  et  véritable,  ou  si  c'est  un  prêt  d'argent 
déguisé,  et  si  en  conséquence  ce  qui  a  été  payé  pour 
prétendu  droit  de  change  ,  est  un  intérêt  usuraire?  Cela 
«iépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  parties.  SL  Matthieu 
xi'avoit  pas  besoin  de  lettre  de  change  sur  Lypn ,  où  il 
avoit  des  fonda  ,  en  ce  cas  le  contrat  de  change  qut 
est  intervenu  entre  Pierre  et  lui ,  n'est ,  dans  la  véritable 
intention  des  parties  ^  qu'on  prêt  d'argent,  qui  n'a  été 
enveloppé  d'un  contrat  apparent  de  change ,  que  pour 
que  Matthieu  i*ettrât  aoua  le  nom  de  droit  de  change v 
un  intérêt  de  l'argent  qu'il  prétoit.  Mais  ?i  Matthieu 
fivoit  effectivemetit  besoin  de  fonds  à  Lyon  lors  du 
contrat  de  change ,  et  que  ce  ne  soit  que  par  des  cir« 
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constânceÈ  survenues  depuis  le  contrat ,  que  par  la  suite 
il  a  tiré  de  Ljon  l'argeat  que  Pierre  lui  avoit  donné  k 
recevoir  à  LjoD  ^  en  ce  cas  le  contrat  de  cbauge  ayant 
4té  sérieux ,  le  droit  de  change  qu'il  a  reçu  est  licite. 

§.11. 

Dês  obligations  éjfue  contracté  le  tireur  par  le  contraê 
de  cJiange  qui  intervient  entre  lui  et  le  donneur  ds 
"valeur. 

58.  L'obligation  principale  et  primitive  que  le  tireur 
contracte  par  ce  contrat  de  change  envers  l'autre  cou* 
tractant  ,  est  de  lui  faire  payer  par  le  moyen  d'une 
lettre  de  change ,  au  temps  et  au  lieu  convenus^  l'argent 
qu'il  lui  a  donné  à  recevoir  en  échange  de  l'argent  ou 
autre  valeur  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  ou  qu'il  doit  rece- 
TOiF  ICI  de  lui. 

Le  tireur  ,  par  ce  contrat  ,  s'oblige  envers  l'autre 
partie  de  lui  faire  donner  au  temps  et  au  lieu  convenus , 
non  pas  précisément  et  déterminément  tels  sacs  d'argent 
qu*il  a  fait  remettre  pour  cet  effet  à  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  ,  mais  une  certaine  somme  d'argent  ;  il 
se  rend  débiteur,  non  certorum  corporum ,  sed  quanti- 
tatis,  C*est  pourquoi ,  s'il  arrivoit  que  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  vint  à  perdre  par  une  force  majeure  les 
fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  le  tireur  pour  l'acquit* 
tementde  la  lettre  de  change ,  putà ,  par  le  pillage  de  sa 
maison  dans  une  sédition;  le  tireur  ne  seroit  pas  pour 
cela  libéré  de  son  obligation  :  car  le  principe  que  la 
perte  de  la  chose  due  «  qui  survient  par  une  force  ma*- 
}eure .  tombe  sur  le  créancier ,  et  libère  le  débiteur ,  n'a 
d'application  qu'à  Tégard  des  obligations  de  corps  cer- 
tains; mais  il  n'en  peut  avoir  à  )'égard  des  obligations 
d'une  somme  d'argent ,  à  l'égard  desquelles  au  contraire 
la  loi  II,  Coà,  Si  cert»  pet.  dit  :  Incendium  œre  aliéna 
non  exuit  debitorem.  Voyez  notre  Traité  des  Obliga- 
tions^ n.  622. 

Sg.  De  l'obligation  principale  que  le  tireur  contracte 
eqver»  l'autre  partie  de  lui  faire  payer  au  temps  et  au 
lieu  convenus  une  certaine  somme  d'argent  par  le 
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moyen  d'uiie  lettre  de  change  »  dérivent ,  i.**  robli'gatîon 
de  lui  fournir  la  lettre  de  change,  2.^  celle  des  dom« 
mages  et  hitéréts ,  fau  cas  qu'elle  ne  soit  pas  acquittée 
à  l'échéance  ^  ou  de  la  restitution  de  la  valeur  qui  a 
été  donnée ,  au  choix  du  donneur  de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obligation  de  fournir  la  lettre  de 
change,  celui  envers  qui  elle  est  contractée  ne  peut 
régulièrement  en  demander  l'exécution  ,  s'il  n'offre 
d'accomplir  de  son  côté  son  obligation ,  et  de  payer  la 
.valeur  qu'il  s'est  obligé  de  donner  :  car  c'est  un  principe 
général  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques ,  que 
l'un  des  contractans  n^est  pas  recevable  à  demander  que 
l'autre  s'acquitte  «nvers  lui  de  son  obligation ,  s*il  n  est 
prêt  lui-même  à  s'acquitter  de  la  sienne. 

Cette  déèision  a  lieu  lorsque  la  convention  ne  porte 
pas  quand  la  valeur  sera  fournie  par  celui  à  qui  on  doit 
fournir  la  lettre  de  change  ;  car  en  ce  cas  il  doit 
fournir  la  valeur  en  même  temps  qu'on  lui  fournit  la 
lettre. 

Mais  s'il  étoit  convenu  que  celui  à  qui  on  doit  fournir 
la  lettre  dei  change  ,  ne  paieroit  la  valeur  que  dans  un 
certain  temps,  ou  après  que  la  lettre  de  change  aura 
été  acceptée  ,  ou  après  qu'elle  aura  été  payée;  en  ce 
cas  celui  qui  la  doit  fournir  ne  pourroit  pas  se  dis* 
penser  de  la  fournir  ,  quoique  la  valeur  ne  lui  en  fût  pasi 
offerte. 

61.  Pourroit-il  au  moins  demander  caution  à  celui 
à  qui  il  la  doit  fournir ,  s'il  ne  se  6oit  pas  à  sa  solvabilité  ? 
Non.  C'étoit  lorsqu'il  a  contracté  avec  lui  qu'il  devoit 
s'informer  de  sa  solvabilité  ;  l'ayant  une  fois  reconnigi 
solvable,  ayant  une  fois  siiivi  sa  foi  »  il  ne  peut  plus  s'en 
départir. 

J^éanmoiiis  si  depuis  la  convention  il  étoit  survenu 
quelque  changement  considérable  et  marqué  dans  la 
fortune  de  celui  à  qui  il  a  promis  de  fournir  la  lettre  de 
change  ,  celui  qui  la  doit  fournir  pourroit  en  ce  cas 
exiger  9  avant  de  satisfaire  à  son  obligation  ,  qu*on  lui 
donnât  caution  de  la  valeur. 

62.  Le  second  chef  d'obligation  que  contracte  par 
ce  contrat  de  change  U  tireur  envers  /e  donneur  dé^ 
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valeur j  est  robligblion  des  dommages  et  intérêts  du.dom' 
Tiëur  de.  valeur ,  à.  défaut  de  paiement  de  la  lettre  à  son 
échéance  ,  ou  de  la  restitution  de  ce  qui  a  été  doohë- 
par  la  lettre','  au  choix  du  donneur  de  valeur.  Cest  ca 
qui  résulte  de  la  loi  56,  ff.   de  P rosser,  verb.  In  quâ  ' 
actione  (qui  naît  du  contrat  d'échange^  contre  celui 
qui  n'accomplit  pas  de  son  côte  le  contrat  )  id  veniet  y 
non  lU  reddas  quôd  acceperis  ^  sed  nùdamneris  mifti' 
^uanH  irUeresc  meâ  illudde  tjuo  convenit  ncciperei  vet^ 
49  meum  reéiperé  vélim^  repetatur  éjuod  datum  esi , 
quasi  ob  rem  dacum  re  non  secutâm 

63.  Ces  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas  néan« 
moins  s'étendre  à  tout  ce  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
fournie  prétend  avoir  souffert  ou  manqué  de  gagner 
par  défaut  de  paiement  de  la  lettre  ;  mais  ils  doivent 
se  borner  à  ce  qui  est  réglé  par  l'ordonnance  do 
1673. 

JPar  exemple  y  si  vous  m'avez  fourni  une  lettre  dd 
change  sur  une  telle  ville ,  payable  au  temps  d'une  cer«- . 
laine  foire,  et  que  faute  de  recevoir  la  somme  po^tée 
par  cette  lettre,  je  n'aie  pu  faire  les  emplettes  que  je  me 
proposois  de  faire  à  cette  foire,  je  ne  pourrois  pas  pré- 
tendre contre  vous,  par  forme  de  dommages  et  intérêts^ 
l'estimation  du  profit  qu'il  y  eût  eu  à  faire  sur  ces  em- 
plettes ;  mais  je  dois  me  borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet 
égard  par  l'ordonnance  de  1678;  savoir,  qu'en  cas  de 
protêt,  c'est-à-dire  de  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de 
change,  le  tireur  qui  l'a  fournie  soit  obligé  de  rendre  et 
payer  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie ,  i.*  la  somme  principale 
portée  par  la  lettre  de  change;  2.^  celle  qu'il  a  reçue 
pour  droit  de  change ,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu  un  ;  3.^  les 
intérêts  de  ces  deux  sommes  ,  qui  commencent  à  courir 
de  plein  droit  contre  lui  du  jour  du  protêt ,  même  avant 
qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  ordonnance  de 
1678,  Hi.  6  art,  7  ;  4,*^  les  frais  de  protêt  et  autres  pro- 
cédures dont  il  sera  parlé  infrà  ;  5.**  les  frais  du  voyage 
Sue  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  a  fait  au  lieu  où 
ile  étoit  payable  y  pour  y  faire  ses  affaires ,  qu'il  n  a  pu 
£Edre  faute  de  paiement  de  ladite  lettre.  Il  doit ,  pour 
pouvoir  prétendre  le  remboursement  des  frais  de 
;royage  ,  affirmer  en  Justice  ,  s'il  eu  est  requis ,  Qu'il 
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«^£siit  le  voyage  pour  recevoir  le  paiement  de  la  lethr^^ 

et  quil  ne  l'eût  pa$  fait. s'il  eût  su  qu'elle  ne  fut  pat 
payée. 

Observez  que  les  intéràts  de  la  somme  i  laquelb 
montent  les  frais  de  protêt  et  de  voyage  ^  ne  lui  sont  dus 
que  du  iour  de  la  demande  qu'il  en  a  iaite. 

6a.  6.^  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de  change  doit 
Quelquefois  rembourser  le  recJiange  à  celui  à  qui  il  Ta 
K)urnie. 

Four  savqîr  ce  que  c'est  que  ce  rechange ,  il  faut  ob* 
Bèrver  que  celui  à  i^ui  la  lettre  a  été  fouriue ,  peut ,  en  cas 
de  refus  de  paiement  de  la  lettre  ,  après  avoir  fait  son 
protêt  y  prendre  d'un  banqnier  du  lieu  où  la  lettre  étoit 
payable  »  une  somme  d*argent  pareille  à  celle  portée  par 
la  lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée,  et  donner  à  ce  ban* 
€[uier  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui ,  une 
lettre  de  change  de  cette  somme  tirée  à  vue  sur  celui 
qui  lui  avoit  fourni  la  sienne ,  ou  sur  quelque  autre  peD> 
sonne. 

Si  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  lettre , 
il  a  payé  à  ce  banquier  un  droit  de  change  y  parce 
que  l'argent  alors  gagnoit  sur  les  lettres ,  ce  droit  de 
cuange  qu'il  a  payé  à  ce  banquier  pour  avoir  l'argent 
dont  il  avoit  besom ,  est  ce  qu'on  appelle  le  rechange  , 
dont  il  doit  être  remboursé  par  celui  qui  lui  a  fourni  la 
lettre  dont  on  lui  a  refusé  le  paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fourme ,  pour  pouvoir  ae 
faire  rembourser  de  ce  rechange ,  est  tenu  de  j'usiifier 
par  des  pièces  valables ,  qu'il  a  pris  de  l'argent  dans  le 
lieu  auquel  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  étoit  tirée  \  or^ 
donnance,  de  1673  ,  tit.  6  ^art^q^ 

L'intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  est  dû  que  dû  jour  à% 
la  demande;  arc^  7. 

6b.  La  lettre  de  cJiange  qu'il  donne  au   banquier 

Iîour  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui  ,  doit  être  tirée  sur 
e  lieu  où  s'^st  faite  la  remise  de  celle  qui  a  été  proiestée* 
Quand  il  l'a  tirée  sur  un  lieu  plus  éloigné ,  et  qu'il  a  en 
conséquence  payé  un  rechange  plus  fort  que  n'eût  été 
celui  qu'il  eût  payé  si  la  lettre  eût  été  tirée  enr  le  lieu 
où  s'est  faite  la  remise  de  la  lettre  protestée  «il  ne  peut 
demander  au  tireur  dç  la  lettre  proieslée.le.  rembourse^ 
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lettre^  est  censë  n'avoir  pas  entendu  qu'elle  seroit  n^' 

gociée  sur  des  lieux  éloignés  y  ni  par-conséquent  avoir  * 
voulu  se  soumettre ,   en  cas  de  protêt ,  au  coût  de» 
^ros  rechanges  auxquels  celte  négociatioa  donnerait 
Tieu.  * 

Ceci  s*éclaîrcîra  par  un  exemple.  Finge.  Denis ,  négo« 
ciant  de  Paris,  m'a  fourni  une  lettre  de  change  sut 
'George  de  Rouen  :  j'ai  négocié  cette  lettre ,  et  j'e^ 
ai  passé  Tordre  au  profit  de  Conrad  ^  négociant  de 
Hambourg  ,  qui  en  a  remis  la  valeur  à  mon  correspon- 
dant. Le  correspondant  de  Conrad  s'étant  présenté  à' 
Téchéance  à  George  de  Rouen ,  qui  a  fait  refus  de  payer^ 
il  a  fait  son  protêt  ,  et  il  a  pris  de  l'argent  d'un  ban« 

3uier  de  Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu'il  lui  a 
onnée  ,  tirée  sur  mon  correspondant  de  Hambourg. 
Il  a  payé  au  banquier  qui  lui  a  donnée  de  l'argent  pour 
une  lettre  tirée  sur  Hambourg ,  un  gros  rechange.  J'ai 
été  obligé  de  faire  acquitter  celte  lettre ,  et  de  rem- 
bourser à  Conrad,  outre  les  frais  de  protêt  et  de  dénon-« 
ciation  ,  le  rer.hange  que  son  correspondant  a  payé 
au  banquier  de  Rouen;  mais  ie  ne  pourrai  pas  me 
faire  rembourser  par  Denis  de  Paris ,  qui  m'a  fourni  la 
lettre ,  ce  rechange  que  j'ai  été  obligé  de  rembourser  à 
Conrad  de  Hambourg ,  si  ce  n'est  seulement  iusqu'à 
concurrencé  de  ce  qu*il  en  eût  coûté  pour  ie  rechange  , 
si  la  lettre  eût  été  tirée  sur  Paris  où  j'ai  fait  la  re- 
mise à  Denis  de  la  valeur  de  celle  qu'il  m'^  fournie  et 
qui  a  été  protestée  ;  à  moins  que  Denis ,  lorsqu'il  m'a 
fourni  cette  lettre  ,  ne  m'eût  expressément  permis  de  la 
négocier  sur  Hambourg  ,  ou  indéfiniment  ;  ùic.  6  » 
un.  6. 

68.  Le  donneur  de  valeur ,  en  cas  de  défaut  de  paie- 
ment de  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie,  peut,  selon  la 
nature  du  contrat  d'échange  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
ci-dessus  observé,  répéter,  si  bon  lui  semble,  au  lieu 
de  ses  dommages  et  intérêts  ,  ce  qu'il  a  donné  pour  la 
valeur  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie ,  condictio  ne  ob 
rem.  dati  re  non  secutâ. 

Si  ce  sont  des  marchandises  qu'il  a  données  pour  la 
valeur  de  la  lettre ,  qui  soient  encore  en  nature,  et  en  la 
l^ossession  du  tireur  qui  lui  a  fourni  une  lettre  ;  il  a  ua 
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privilège  sur  lesdltes  marchandises  contre  tous  les  autres 

créanciers  du  tireur. 

69.  C'est  le  refus  que  fait  d'acquitter  la  lettre  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  «  qui  donue  ouverture  à  ces  actions 
contre  le  tireur  ;  et  il  y  donne  ouverture ,  soit  que  le 
paiement  en  ait  été  requis  par  le  donneur  de  valeur , 
qui  étoit  encore  propriétaire  de  la  lettre  lors  de  l'é- 
diéance,  soit  qu'il  l'ait  été  par  un  cessionnaire  médiat 
ou  immédiat  de  la  lettre  de  change  y  au  profit  de  qui  lei 
premier  donneur  de  valçur ,  ou  son  successeur ,  l'auroit 
endossée  :  car  le  tireur  s'est  obligé  envers  le  premier 
donneur  de  valeur  de  faire  payer  la  lettre  de  change  « 
soit  à  lui  9  soit  à  celui  qui  auroit  l'ordre  de  lui  ;  et  le 
refus  fait  â  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  a  été  endossée , 
est  censé  fait  au  premier  donneur  de  valeur  y  qui  a  inté- 
rêt qu'elle  soit  payée  à  celui  à  qui  il  l'a  endossée ,  s'étant 
obligé  envers  lui  de  la  lui  faire  payer.  Mais  quoique 
par  le  refus  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
à  qui  elle  a  été  endossée^  l'action  contre  le  tireur  soit 
ouverte  du  chef  du  premier  donneur  de  valeur ,  en  la 
personne  de  qui  elle  réside  ;  néanmoins  ce  n*est  pas  par 
ce  premier  donneur  de  valeur  qu'elle  doit  être  intentée^ 
mais  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  cliange  «  à  fui 
cette  action  est  censée  avoir  été  créée  par  rendossement 
de  la  lettre  qui  lui  a  été  fait. 

70.  Outre  les  deux  obligations  que  le  tireur,  par  le 
contrat  de  change ,  contracte  envers  le  donneur  de  va« 
leur^  savoir ,  celle  de  lui  fournir  la  lettre  ,  et  celle  de 
la  faire  acquitter  à  l'échéance ,  il  en  contracte  encore 
une  troisième  ,  lorsque  la  lettre  n'est  payable  qu'au  bout 
d'un  certain  temps  y  savoir  y  celle  de  la  faire ,  en  atten- 
dant, accepter,  par  relui  sur  qui  elle  est  tirée.  Faute 
par  lui  de  pouvoir  satisfaire  à  cette  obligation ,  par  le 
refus  que  feroit  d'accepter  la  lettre  celui  sur  qui  cette 
lettre  est  tirée ,  il  est  obligé  de  .donner  caution  au  don- 
neur de  valeur  de  faire  acquitter  la  lettre  à  l'échéance 
au  lieu  où  elle  est  payable  ,  sinon  de  rendre  la  valeur 
qu'il  a  re^ue  ,  et  les  frais.  La  raison  de  cela  y  c'est  que 
Tacceptatioa  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  est  une 
fureté  sur  laquelle  celui  a  qui  la  lettre  a  été  fournie , 
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comptoît  lors  du  conlrat  qui  est  intervenu  entre  lui  et  te 

tireur  :  le  tireur  ne  pouvant  la  lui  procurer ,  il  doit  lui 

donner  une  sûreté  équivalente ,  en  lui  donnant  cetitt 

caution. 

71.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  la  lettre  dm 
change  est  aux  risques  du  donneur  de  valeur ,  et  dans 
lequet  il  n'a ,  à  défaut  de  paiement ,  aucun  recoun 
contre  le  tireur  ;  c'est  celui  aans  lequel  le  donneur  de 
Taleur  a  répondu  au  tireur  de  la  solvabilité  de  celui  sur 

5[uila  lettre  est  tirée,  pour  la  somme  qui  est  tirée  sur 
ui.  Cest  ce  qui  paroitra  dans  l'espèce  suivante.  Paul 
a  donné  à  Pierre  à  Orléans  une  somme  de  mille  livre» 
pour  une  lettre  de  change  de  pareille  son^me  que  Pierre 
s'est  obligé  de  lui  donner  sur  Lyon.  Pierre  n'ayant 

E)int  de  correspondant  à  Lyou  pour  faire  compter  à 
yon  cette  somme  à  Paul,  Paul  lui  a  indiqué  Jacques» 
Îui  est  le  sien  ;  et  par  une  lettre  d^avis ,  Paul  a  prié 
acques  de  rendre  cet  office  à  Pierre,  dout  il  lui  a  cer« 
f ifié  et  garanti  la  solvabilité  :  en  conséquence  Pierre  a 
•donné  à  Paul  une  lettre  de  change  sur  Jacques  de  Lyon, 
conçue  en  ces  termes ,  Af.  Jacques  ,  ^vons  paierez  à 
Paul  y  ou  à  son  ordre  ,  la  somme  de  mille  livrées  y  'va- 
leu^  reçue  comptant  dudit  Paul  ;  et  Paul  récrit  au  dos, 
pour  moi  paierez  à  vous-même,  Jacques  a  acauitté  la 
lettre  en  se  rendant  au  compte  qu'il  a  avec  Paul ,  débi- 
teur de  cette  somme  de  mille  livres,  comme  l'ayant 
reçue  pour  lui;  et  au  compte  de  Pierre ,  il  s'est,  porté 
créancier  de  Pierre  pour  la  même  somme,  comaie 
ayant  acquitté  pour  lui  la  lettre  de  change.  Par  la  suite  , 
acques ,  pour  être  payé  des  mille  livres  que  lui  doit 
Pierre ,  et  pour  s  acquitter  en  même  temps  envers  Paul 
de  pareille  somme  qu'il  lui  doit  y  envoie  à  Paul  une  lettre 
de  change  tirée  sur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut  être  payé 
à  l'échéance  y  par  l'insolvabilité  de  Pierre ,  il  ne  peut 
avoir  aucun  recours  contre  Jacques  »  tireur  de  cette 
lettre,  qui  la  lui  a  fournie.  La  raison  est  y  que  Jacques 
n'ayant  avancé  une  somme  de  mille  livres  pour  Pierre» 
en  acquittant  sa  lettre  de  change^  qu'a  la  prière  de  Paul  • 
Paul  doit  répondre  à  Jacques  ^  actions  maadati  com^ 
êraria  ^  des  nulle  livres  qui  lui  sont  dues  par  Pierre» 
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S.    III. 

Dss  obUgmions  que  contracte  le  donneur  de  valeur 

par  le  contretc  de  change. 

72.  Uoblîgatioû  princrpale  que  contracte  le  donneur 
de.valQur  y  est  de  payer  la  valeur  de  la  lettre  de  change 
C[oi  lui  e^t  fournie.  11  doit  la  payer  en  même  temps 
que  la  lettre  lui  est  fournie ,  sans  attendre  qu'elle  ait 
été  acceptée  ou  acquittée  ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
convenu  autrement.  Néanmoins  s'il  étoit  arrivé  depuis 
la  convention  un  changement  de  fortune  considérable^ 
8ôît  dans  la  personne  de  celui  qui  lui  a  fout'ni  la  lettre  , 
soit  dans  celle  sur  qui  elle  est  tirée  ^  il  pourfoit  exiger 
tfue  pour  la  valeur  qu'il  paieroit,  on  lui  donnât  caution 
la  lettre  seroit  acquittée* 


73.  De  Tobligation  que  contracte  le  donneur  dé  va- 
leur y.'naît  une  action  ^ue  celui  qui  a  fourni  ou  qui  doit 
{burnîr  la  lettre  dé  change^  a  contre  lui  pour  s*eu  faire 
payer  la  valeur. 

Il  a  pour  cette  açtioQ  un  prîvil^e  sur  la  lettre  qu'il 
a  fournie  ,  semblable  à  celui  qu'un  vendeur  a  §ur  la 
chose  qu'il  a  vendue ,  pour  le  prix  qui  lui  en  est  dû. 
C'est  ;pottf  ^uoi  si  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  et 
qui  en  doit  la  valeur.^  venoit  à  faire  faillite,  et  que  la 
lettre  fût  trouvée  sous  les  scellés  de  seseifTets;  quoique 
la  lettre  exprime  valeur  reçue  comptant ,  celui  qui 
Ta  fournie  poorrort  ^  en  rapportant  le  billet  de  celui  à 
€fÀ.  il  l'a  fournie  9  par  lequel  il  paroitroit  que  la  valeur 
lui  en  est  due,  exercer  son  privilège  -sur  cette  lettre 
contre  les  créanciers  du  failli  à  qui  il  l'a  fournie ,  et  s'eu 
£aii:e  accorder  la  récrétfuf<:e. 

■    Il  peut  aussi  la  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  de 
celui  qui  en  est  le  porteur ,  pourvu  que  ce  soit  son  débi- 
teur à  qui  il  Ta  fournie  |  qui  eu  soit  ej^çore  le  propâé- 
taire. 
Mais  si  avant  qu'elle  ait  été  saisît  »  il  Ta  endossée  an 

Cofit  d'un  airtre ,  celui  qui  la  loi  a  fournie  ne  peutjplus 
saisir  pou^  la  valeur  qui  lui  en  eiit  4hç  i.i^t  |oa  pnvî« 


; 
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lége  s'ëteint  :  car  c  est  un  principe  commun  à  tous  le^ 

enets  mobiliers ,  du  nombre  desquels  sroat  les  lettres  de 

change ,  que  le  privilège  qu'un  créancier  a  sur  ces  effets 

ne  dure  qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  son  débileur: 

de  là  cette  maxime ,  meubles  n'ont  pas  de  suite. 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  est  fournie  s'oblige  encore 
envers  le  tireur  qui  la  lui  fournit ,  à  présenter  la  lettre 
au  temps  de  récnéance ,  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ;  à 
faire  constater  par  le  protêt  le  refus  qu'il  feroit  de  l'ac- 
quiUer,  et  à  dénoncer  ce  refus  au  tireur,  afin  que  ce 
tireur  puisse  prendre  ses  mesures  pour  faire  payer  celui 
8ur  qui  la  lettre  est  tirée  y  au  cas  qu'il  soir  son  débiteur, 
ou  qu'il  ait  des  fonds  à  lui.  Cette  obligation  de  celui  à 

Sui  la  lettre  est  fournie ,  résulte  d'une  espèce  de  man- 
at  dont  il  se  charge  envers  le  tireur  qui  lui  a  fourni 
la  lettre,  lequel  est  accessoire  au  contrat  de  change 
qui  se  fait  entre  eux.  Faute  de  remplir  cette  obliga* 
tion  y  il  est  responsable  de  la  perte  que  souffriroit  le 
tireur,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée  ^  pour  l'acquittement  de  la  lettre; 
ce  qui  rend  celui  à  ({ui  la  lettre  a  été  fournie ,  non-rece- 
vable  à  en  demander  le  paiement  à  celui  qui  la  lui  à 
fournie  ^  comme  nous  le  verrons  ci-après  au  Chapitre 
suivant.  ^ 

75.  Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  quoiqu'il  ait 
grand  intérêt  de  la  faire  accepter.,  ne  s'oblige  pas  néan- 
moins envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie ,  à  la  faire  ac- 
cepter ;  et  faute  de  l'avoir  fait ,  il  n'est  pas  déchu  de 
son  action  de  garantie  contre  lui,  lorsque  la  lettre  a  été 
proteslée  faute  de,  paiement  au  jour  de  l'échéance.  Sa^ 
i^ary ,  parère  42. 

$•    I  V. 

Si  le  éontrat  de  change  qui  est  intervenu  entre  le 
tireur  et  le  donneur  de  valeur ,  peut  se  résoudre 
ou  recevoir  quelque' changement  sans  le  consente- 
Tnent  des  deux  parties. 

75.  Le  contrat  de  change  qui  intervient  entre  le 
tireur  et  le  donneur  de  valeur ,  étant  ;  de  même  qu« 


fcus  les  autres  ôonfrats  «  forme  par  le  c&ncours  des  vo* 
tontes  des  deux  parties  contraclantes  «  ne  peut  se  ré« 
«oudre,  ni  pour  te  tout,  ni  pour  partie^  que  par  le 
concours  des  volontés  des  deux  parties.  C'est  pourquoi , 
de  même  que  dans  les  coutrats  ordiuaires  d'échange 
}e  ne  puis  vous  obliger  ,  si  vous  n'y  consentez ,  à  me 
rendre  la  chose  que  je  vous  ai  donnée  en  échange  , 
aux  offres  de  vous  rendre  celle  que  j'ai  reçue  de  vous , 
ou  de  vous  décharger  de  l'obligation  de  rue  la  donner, 
si  )e  ne  l'ai  pas  encore  reçue  ;  de  même ,  dans  ce 
contrat,  le  donneur  de  valeur  qui  a  contracté  avec  le 
.tireur,  ne  peut  obliger  le  tireur  à  lui  rendre  l'argent  qu'il 
lui  a  donné  po^  la.  valeur  de  la  lettre  de  change  ,  aux 
offres  de  lui  rendre  la  lettre ,  tant  aue  celui  sur  qui  elle 
est  tirée  n'est  pas  en  demeurç  de  l  acquitter. 

77.  Quand  même  le  donneur  de  valeur  auroît  perdu  » 
lioit  par  sa  faute*  «  «oit* même  sans  sa  faute ,  la  lettre  qui 
lui  a  été  fournie  ,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela  obliger  le 
tireur  de  consentir  à  la  résolution  du  contrat,  et  de 
lui  rendre  la  somme^  qu'il  lui  a  donnée  poqr  la  valeur  de* 
la  lettre ,  aux  offres  de  donner  quittance  au  tireur ,  e( 
une  reconnoissance  que  la  lettre  oe  change  demeureroit 
nulle ,  au  cas  qu'elle  fût  retrouvée.  Le  tireur  n'est  en  ce 
cas  obligé  a  autre  chose  qu'à  lui  fournir  un  second 
exemplaire  de  la  lettre  de  cnange. 

Quand  même  le  tireur  auroit  en  ce  cas  consenti  à 
la  résolution  dut  '  Contrat  •  il  ne  seroit  tenu  de  rendre 
Targent  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  de  la  leUre,  qu'a- 
près ^  u  auroit  eu  le  temps  d'écrire  à  celui  sur  qui  elle 
estlîrée  pour  lui  donner  avis  de  la  résolution  du  con- 
trat, afin  qu'il  ne  paie  pas  la  lettre,  si  elle  lui  étoit 
jy^ésentée ,  et  celiii'aen  avoir  réponse. 

78.  Non-seulepaent  le  contrat  entre  le  tireur  et  le  don- 
neur de  valeur  tiie  peut  se  résoudre  ,  il  ne  peut  même 
-recevoir  aucun  changement  sans  le  consentement  des 
parties.  C'est  pourquoi  le  donneur  de  valeur  ne  peut 
contraindre  le  tireur  à  lui  donnera  la  place  de  la  lettre 
de  change  qu'il  lui  à  donnée ,  une  autre  lettre  de  chan- 
;e  sur  un  autre-lieu,  ou  sur  une  autre  personne  du  même 
"su. 


r  ■■ 
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Aïals  si  les  changemens  demandés  sont  des  chan^ 

gemens  qui  n'intéressent  que  le  donneur  de  valeur,  et 
qui  ne  peuvent  intéresser  en  rien  le  tireur ,  le  tireur  ne 
peut  les  refuser,  suivant  ce  premier  principe  de  l'é- 
quité naturelle,  que  nous  sommes  obligés  de  faire  à 
notre  prochain  le  plaisir  qu'il  nous  demande ,  lorsqu'il 
ne  nous  coûte  rien.  Par  exemple,  si  vous  m'avez  donné 
une  lettre  de  change  sur  Lyon  à  Tordre  de  J^^an ,  qui 
étoit  alors  mon  correspondant ,  et  qu'ayant  changé  de 
correspondant ,  je  demande  que  vous  me  passiez  à  sa 
place  une  autre  lettre  à  l'ordre  d'Irenéée  mon  nouveau 
correspondant ,  vous  ne  pouvez  pas  me  le  refuser , 
parce  que  cela  vous  est  tout-à-faii  indifférent. 

ArtigleIL 

Des  contrats  entre  t endosseur  et  celui  à  fui  U  pass0 

son  ordre. 

79.  Nous  avons  vu  au  chapitre  dernier  ,  qu'il  y  avoîf 
différentes  espèces  d'endossémens  et  d'endosseurs  :  le 
contrat  qui  intervient  entre  l'endosseur  et  celui  à  qui  il 
passe  son  ordre  ,  est  différent  selon  ces  différentes 
espèces. 

é 

L'endossement  par  lequel  l'endossQur,  propriétaire 
de  la  lettre  de  change ,  passe  son  ordre  à  une  personi^ 
qui  lui  en  compte  la  valeui[  au  lieu  ou.  se  fait  l'enr 
dossement,  est  un  vrai  contrat.de  change  .  par  lequel 
celui  à  qui  Tordre  est  passée  échange  l'argent  qu'it 
donne  à  l'endosseur  dans  te  lieu  où  se  fait  l'endossemeo^V 
contre  l'argeut  que  l'endosseur  s'oblige  de  son  côté  de 
lui  faire  recevoir  dans  le  lieu  où  est  tirée  la  lettre  dâ 
change  qu'il  lui  remet. 

^  Ce  GQutrat  est  entièrement  semblable  à  celui  qui  ini> 
lervient  entre  le  tireur  et  le  donneur  4^  valeur.  ; 

.  Il  pcoduit  entre  l'endosseur  et  celui  à  qui  Tordre  est 
passé,  sioiten  cas  de  refus  de  paiement >  soit  encans  de 
refus  d'a€»ceptation  >  les  mêmes  obligatioùs  ei  les  mêmes 
actions  que  la  lettre  de  change  produit  eutri^  le  ti» 
reur  et  le  donneur  de  valeur  :    tout  ce   c^ue  nous 

eu 
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en  avoua  ait  dans  rarticlé  précédent ,  reçoit  ici  appli* 

cation. 


80.  Outre  ce  contrat  d'échange ,  cet  endossement 
contient  une  cession  et  transport  de  ia  lettre  de  change 

Sue  l'endosseur  fait  à  celui  à  qui  il  passe  son  ordre ,  et 
e  tous  ses  droits  et  actions,  tant  contre  ceux  qui  l'ont 
fournie ,  que  contre  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  lorsqu'il 
l'a  acceptée. 

C'est  pourquoi ,  en  cas  de  refus  de  paiement ,  et  de 
pro'ét  de  la  lettre  de  change  ,  le  propriétaire  non-seule- 
mtxit  a  l'action  qu'il  a  de  sou  ciief  contre  ie  dernier  en- 
dosseur qui  lui  a  passé  son  ordre  ,  laquelle  naît  du 
contrat  d'échange  intervenu  entre  cet  endosseur  et  lui, 
que  l'endossement  renferme  ;  m^is  il  a  encore  les  ac« 
tions  que  cet  endosseur  avoit  contre  les  précédons 
endosseurf  et  contre  le  tireur ,  lesquelles  sont  censées 
lui  avoir  été  cédées  par  l'endossement  fait  à  son  profit , 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  et  auxquelles  le  refus 
qui  lui  est  fait  d'acquitter  la  lettre  ,  donne  ouverture , 
comme  nous  avons  vu  suprà^  n.  62. 
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81.  C'est  une  chose  particulière  à  la  cession  qui  se 
fait  par  l'endossement  d  une  lettre  de  change,  que  par 
celte  cession  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé , 
entre  dans  tous  les  droits  et  actions  de  l'endosseur  ,  dès 
l'instant  de  l'endossement  ^  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il 
en  fasse  aucune  signification  à  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée ^  ni  à  quelque  autre  personne  que  ce  soit; 
ordonnance  de  1678  y  lit.  5 ,  art,  24.  C'est  une  excep- 
tion à  la  règle  générale ,  qu'un  transport  ne  saisit,  s'il 
n'est  signifié  y  que  nous  avons  établie  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente. 

Pour  queTendossement  opère  de  plein  droit  ce  trans- 
port ,  il  faut  qu'il  soit  revêtu  des  formes  prescrites 
par  l'ordoimance  :  nous  en  avons  parlé  supra ,  n.  38 

Quoique  par  la  déclaration  du  18  novembre  1702  « 
toutes  cessions  et  transports  faits  par  quelqu'un  dans 
les  dix  jours  avant  sa  faillite  ,  soient  de  nul  effet , 
néanmoins  l'endossement  lait  la  veille  de  la  faillite 
de  Tendosseur ,  est  valable ,  et  il  transporte  tous  les 
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(5q) 
droits- i^àultans  delà  lettre  de  change  à  celui  au  profil 
de  qui  il  a  été  passé,  et  qui  en  a  payé  de  bonne  foi  la 
valeur  :  c'est  ce  qui  m'a  été  attesté  par  plusieurs  négo- 
cians  très-expérimeulés;  et  par  des  banquiers.  La  raisoa 
pour  laquelle  l'usage  a  l'ait  excepter  cette  espèce  de 
transport ,  de  la  rigueur  et  de  la  généralité  de^  termes 
de  la  déclaration  du  roi  »  est  pour  ne  pas  donner  atteinte  à 
la  foi  publique  sous  laquelle  se  fait  la  circulation  des 
lettres  de  change. 

82.  A  l'égard  de  l'endossement  par  lequel  l'endosseur 
passe  son  ordre  à  quelqu'un  afin  qu'il  reçoive  la  lettre 
pour  lui  et  comme  son  mandataire*,  )e  contrat  que  cet 
endossement  renl^rme ,  et  qui  se  fait  entre  l'endosseur 
et  celui  à  qui  il  passe  son  ordre ,  est  un  contrat  de 
mandat ,  d'oii  naissent  les  obligations  ordinaires  du  man- 
dat. £n  conséqîuence  celui  à  qui  l'ordre  est  passé  ^ 
s'oblige  en  sa  qualité  de  mandataire ,  envers  son  en- 
dosseur propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  à  la  faire 
accepter,  si  elle  ne  l'est  pas  encore;  à  aller ,  à  l'échéance, 
recevoir  le  rpaiement  de  la  lettre  de  change  ;  à  lui  en 
remettre  la  valeur;  comme  aussi,  à  défaut  d'acceptatioa 
ou  de  paiement ,  à  faire  les  protêts  et  autres  diligences 
requises  en  pareil  cas.  L'endosseur ,  de  son  côté ,  s'o- 
blige  à  rindemniser  de  toutes  les  dépenses  qu'il  fera 
pour  ce^a. 

r 

I 

83.  £.égulièrement  celui  à  qui  l'ordre  a  été  passé  , 
qui  est  ordinairement  un  banquier  du  lieu  où  la  lettre  * 
de  change  est  tirée,  n'est  obligé  à  en  remettre  à  l'endos* 
seur  propriétaire  de  la  lettre ,  la  somme  qu'il  a  reçue 
pouj  lui  comme  son  mandataire ,  qu'au  lieu  oti  il  l'a 
reç,ue;  ce  qui  est  conforme  au  principes  par  nous  établi 
en.'notre  2raUè  des  Obligations  ^o^^  le  débiteur  d'une 
somme  d'argent  n'est  tenu  de  la  payer  qu'au  lieu  de  son 
domicile ,  qui  est  celui  oii  elle  peut  lui  être  demandée , 
'ubi  petitur. 

Assez  souvent  néanmoins,  par  une  convention  par- 
ticulière ,  le  banquier  à  qui  l'ordre  est  passé ,  se  charge 
de  faire  remettre  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  lorsqu'il 
l'aura  reçue,  le  montant  de  ladite  lettre  au  lieu  du  ào^ 


nûcite  dttpropriëtalre  de  la  lettre ,  ou  en  tel  autre  lieu 
qu'il  lui  indi({ue. 

Le  banquier  exécute  cette  commissioD  par  une 
lettre  de  change  qu'il  lui  fournit  sur  le  lieu  où  il  s'est 
chargé  de  lui  remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a  reçue 
pour  lui  conàme  son  mandataire. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exetiiple.  Aîgnan  d'Or!éan« 
a  acheté  de  Victor  de  Marseille  une  certaine  quantité 
de  bottes  d'huile  pour  la  somme  de  mille  écus ,  eu  paie- 
ment de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre  de  change 
sur  Pierre  de  Lyon.  Victor  ayant  reçu  celle  lettre  de 
change  ,  Tendosse ,  et  passe  son  ordre  au  banquier 
Irénée,  son  correspondant  à  Lyon,  et  la  lui  envoie  afia 

5u'il  la  reçoive  pour  lui  ;  et  par  la  lettre  d'avis  il  charge 
renée  de  iui  en  faire  loucher  le  montant  à  Marseille. 
Irénëe  va ,  à  l'échéance ,  chez  Pierre  ,  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  ,  à  qui  il  remet  la  lettre  ef  en  reçoit  le  montant, 
comme  mandataire  de  Victor  qui  lui  en  a  passé  l'ordre  ; 
et  pour  en  remettre  le  montant  à  Victor ,  suivant  la 
lettre  d'avis ,  il  envoie  à  Victor  une  lettre  de  change 
sur  Cassien ,  banquier  à  Marseille ,  et  correspondant 
dudit  Iréuée. 

84.  Cette  lettre  de  change  par  laquelle  le  banquier 
remet  à  l'endosseur  le  montant  de  celle  qu*U  a  reçue 
pour  lui ,  est  aux  risques  de  ce  banquier.  Par  exemple, 
dans  l'espèce  ci-dessus  proposée ,  si  Cassien ,  sur  qui  le 
banquier  Irénée  a  tiré  la  lettre  de  change  qu'il  a  envoyée 
à  Victor  pour  lui  remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a 
reçue  pour  lui ,  ne  payoit  pas  à  l'échéance,  Victor  « 
après  avoir  protesté  la  lettre  ,  auroit  recours  contre 
Irénée,  sauf  à  Irénée  son  recours  ,  pour  les  fonds  qu'il 
a  chez  Cassien  ,  contre  ledit  Cassien  ;  et  si  ledit  Cassien 
est  insolvable ,  c'est  Irénée  qui  souffrira  de  son  insol- 
vabilité. 

Victor  n'est  pas  tenu  en  ce  cas ,  actione  mandati 
contraria ,  à  indemniser  Irénée  son  mandataire ,  de  la 
perte  qu'il  a  soufferte  de  ses  fonds  qu'il  avoit  chez  soa 
correspondant  Cassien  ;  car  ce  n'est  pas  spécialement 
et  directement  pour  l'affaire  de  Victor ,  mais  en  général 
pour  l'exercice  de  son  commerce  de  banque,  qu'il 
«tvoit  ces  fonds  chez  Cassien. 


(51). 
85.  tTn  banquier ,  porteur  d'un6  lettre  de  changé  qui 

tn^appartenoJ  «  en  a  reçu  le  montaDt  pour  moi  ;  mais 
n'ayant  pas  de  correspondant  au  lieu  ou  il  doit  m*en 
faire  la  remise ,  il  porte  la  somme  qu'il  a  reçue  pour 
moi  à  ua  négociant  du  lieu  où  il  l'a  reçue.  Le  négociant 
lui  donne  à  la  place  une  lettre  de  change  payable  à 
mon  ordre  «  sur  le  lieu  où  la  remise  doit  s'en  {aire  :  le 
banquier  me  l'envoie.  Cette  lettre  est-elle  aux  risques 
de  ce  banquier  ?  et  si  elle  n'est  pas  acquittée ,  et  que  la 
tireur  tombe  en  faillite ,  la  perte  doit-elle  tomber  sur 
mou  banquier  ?  Si  c'etoit  moi  qui  lui  eusse  indiqué  ce 
négociant  y  et  que  ce  fût  par  mon  ordre,  ou  au  moins  de 
mon  consentement  exprès  qu'il  lui  eût  porté  l'argent 
qu'il  a  reçu  pour  moi  afin  d  avoir  la  lettre  de  change  , 
il  n'y  a  pas  de  doute  en  ce  cas  que  la.  perte  tomberoit 
sur  moi,  et  que  le  banquier,  en  comptant  de  moa 
ordre  l'argent  à  ce  négociant  «  seroit  pleinement  libéré 
envers  moi ,  comme  s'il  me  l'eût  compté  ^  moi-même , 
suivant  cette  règle  de  Droit  :  Qnod  jussu  meo  alicui 
solvitur  y  perindè  est  ac  si  mihi  soUuum  esset  ;  L* 
i8o  y  ff.  de  Reg.  Jur,  Mais  si  j'avois  écrit  à  mon  ban- 
quier de  me  faire  tenir  ici  l'argent  qu'il  a  reçu  pour 
moi ,  sans  lui  désigner  par  qui  y  la  lettre  de  change  sera- 
t-elle  à  ses  risques  ?  J'ai  consulté  sur  cette  question 
d'anciens  négocians ,  qui  se  sont  trouvés  d'avis  con« 
traire.  L'un  d'eux  prétendoit  que  le  banquier  étoit 
garant  de  la  solvabilité  de  celui  de  qui  il  ayoit  pris 
pour  moi  la  lettre  de  change;  qu'il  ne  aevoit  s'adresser 
qu'à  des  personnes  de  la  solvabilité  desquelles  il  fût 
certain  ;  et  que  lorsqu'il  n'en  étoit  pas  certain ,  il  ne 
.  devoit  donner  mon  argent  qu'après  avoir  eu  avis  que 
la  lettre  a  été  acquittée ,  et  donner  en  attendant  soa 
billet.  L'autre  négociant  que  j'ai  consulté ,  soutient  au 
contraire  que  pourvu  que  la  personne  à  qui  il  a  compté 
mon  argent  pour  une  lettre  de  change,  fût  une  personne 
qui  jouissoit  alors  de  son  crédit,  la  lettre  n'est  pas  aux: 
risques  du  banquier  y  mais  aux  miens  ;  à  moins  que 
par  une  convention  particulière  entre  nous ,  il  n'eût 
répondu  du  croire^  c est  à-dire  delà  solvabilité  de  la 
personne  à  qui  il  s'adresseroit.  La  raison  est,  qu'un 
mandataire  est  quitte  de  son  mandat  lorsqu'il  ne  retient 
rien  de  ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  son  mandat, 
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ist  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute.  Or ,  aani 

l'espèce  proposée  y  le  banquier  ayant  remis  de  bonne 
foi  l'argent  qu'il  avoit  reçu  pour  moi  à  ce  négociant ,  ne 
retient  rien  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi  ;  et  il  semble 
qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  aucune  faute ,  puisque 
le  négociant  à  qui  il  a  remis  mon  argent  pour  une  lettre 
çle  change ,  jouissoit  alors  de  sou  crédit  :  il  n'a  fait  , 
en  lui  comptant  mon  argent  pour  une  ieure  de  change, 
que  ce  qu'un  homme  prudent  auroit  pu  faire  pour  ^es 
propres  atfaires.  * 

86.  Il  est  d'usage  dans  le  contrat  qui  se  passe  entre  la 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  et  son  mandataire 
à  qt)i  il  passe  son  ordre  pour  la  recevoir ,  d'accorder  à 
ce  niandataire  une  certame  somme  modique ,  à  raison 
de  tant  pour  cent,  afin  de  le  récompenser  non-seulement 
du  soin  qu'il  doit  prendre  d'aller  recevoir  la  lettre  à 
l'échéance ,  mais  aussi ,  si  c'est  un  banquier ,  du  risque 
qu'il  court  des  fonds  qu'il  est  obligé  d  avoir  chez  ses 
correspondans  dans  les  différens  lieux ,  pour  y  faire 
à  ceux  qui  leur  en  ont  passé  leur  ordre,  la  remise  du 
montant  des  lettres  de  change  qu*il  a  reçues  comme 
mandataire. 

On  appelle  une-  provision^  cette  somme  que  l'en- 
dosseur propriétaire  de  la  lettre  donnée  son  manda- 
taire à  qui  il  a  passé  son  otdre.  Celte  provision  est  ua 
profit  très*Iicite  du  commerce  de  banque  ,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  excessive ,  c'est-à-dire,  pourvu  que 
le  banquier  n^exige  pas  plus  que  ce  qu'il  est  d'usage , 
selon  le  cours  de  la  place  j,  de  recevoir  en  pareil 
cas.  * 

87.  lorsque  celui  à  qui  l'ordre  a  été  passé ,  ne  s'est 
chargé  que  de  recevoir  ta  lettre  de  change ,  et  d'en  tenir 
compte  au  lieu  de  son  domicile  où  il  a  reçu  Tordre , 

H  ne  faut  pas  coufoDcIre  cette  provlMÎon  avec  c«1le  dont 
il  est  question  dans  les  art.  ii5  et  suirans,  dont  nous  ayonf 
rapporté   le  texte. 

La  provision  dont  il  est  parle  dans  ces  articles ,  n'est 
ratre  cbose  que  les  fonds  qui  doiyent  6tre  emplojës  k 
tolder  la  lettrt  d«   change. 


bn  peut  même  en  ce  cas  convenir  qu'on  lui  donnera 
une  certaine  provision  pour  la  récompense  de  ses  peines: 
niais  comme  un  tel  mandai  ne  l'oblige  pas  à.  avoir  des 
fonds  hors  de  chez  lui ,  dont  il  coure  le  risque  ,  la  pro- 
vision sembleroLt  devoir  en  ce  cas  t^tre  beaucoup  moin* 
drc  que  s'il  s'ctoit  charge  de  remettre  les  fonds  dans  un 
autre  heu. 

JNeanmoins  on  tu'a  dit  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  il 
ëtoit  assez  d'usage  d*uccorderune  provision  semblable  , 
qui  dtoit  de  demi  pour  cent.  ^ 

88.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  l'en- 
doitseur  et  celui  à  qui  il  a  passé  son  ordre ,  étant  de  sa 
nature  un  contrat  gratuit ,  cette  provision  n'est  pas  due 
AU  mandataire  à  qui  Tendosseur  a  passé  son  ordre ,  a 
inoins  qu'on  n'en  soit  convenu  par  une  convention  par- 
ticulière. II  n'est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire 
que  celte  convention  soit  expresse;  elle  se  présume 
i'acilement ,  loi^que  celui  à  qui  l'ordre  est  passé  ,  est  par 
état  un  l^anquier  qui  est  dans  l'usage  de  se  iaire  payer 
ces  provisions.  * 

89.  Il  nous  reste  à  ob?errer  deux  différences  entre 
cette  espèce  d'endossement  qni  ne  renferme  qu'un 
simple  mandat ,  et  celui  qui  renferme  un  transport  de 
la  lettre  de  ch^ge.  Dans  celui-ci,  celui  au  profit  de  qui 
l'ordre  est  passe,  devenant  par  cet  endossement  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  chai  ge ,  peut  en  disposer ,  et 
passer  lui-même  son  ordre  à  un  autre  :  mais  dans  Tes- 

Sèce  d''  ndossement  qui  ne  contient  qu'un  simple  man- 
fil,  c^liîi  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé  ne  peut  pas 
ordinnircmi  nt  en  pas:er  l'ordre  à  un  autre  ;  c'est  pour- 
quoi dans  ce'<  espèces  d'endossemens  Fendosseur  s'ex- 
prime «iusi  :  Pour  moi  paierez  à  un  tel\  et  ordinaire- 
mc^iit  il  irajoiiti^^as,  comme  dans  l'aulre  endossement, 
<m  h  son  or  rire. 

L'endosseur  pourroit  néanmoins  ,  s'il  le  jugeait  à 

*1  c  •mir»  de  la  plappf  est  encore  aiiionrd^hiii  d*ini  drimî 
^oiir  o*'iit  Au  surpjus»  ,  Tojtz  les  luis  sur  les  banquiers, 
i}g(Mi5  fie  cUan^e  ,  cto.  ^ue  nous  rapportons  à  la  £a  de  o« 
Volume. 
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propos,  accorder  à  son  mandataire  à  cpji  il  a  passe  son 
ordre  ^  la  faculté  de  se  substituer  une  autre  personne, 
en  ajoutant  dans  l'endossement  ces  mots  ^  ou  à  son 
ordre  ;  et  en  ce  cas  Is  mandataire  à  qui  l'endosseur  a 
passe  son  ordre  »  pourroit  en  passer  4ut-  même  son  ordre 
au  profit  d'un  autre:  mais  l'ordre  qu'il  en  passeroit  à 
un  autre  ,  ne  pourroit  valoir  que  comme  une  simple 

i>rocuration  d'en  recevoir  le  paiement  de  celai  sur  qui 
a  lettre  est  tirée,  quaud  même  la  lettre  porteroit  que 
l'endosseur  en  auroit  reçu  la  valeur  comptant  do 
celui  à  qui  il  a  passé  son  ordre  ;  car  cet  endosseur 
n'étant  pas  lui-même  propriétaire  de  la  lettre ,  n'eti 
peut  transférer  à  un  autre  la  propriété,  frayez  Savary , 
parère  41, 

90.  Une  seconde  différence  est ,  que  cette  espèce 
d'eudossemént  qui  ne  contient  qu'un  mandat ,  est  ré- 
vocable «  selon  la  nature  des  mandats;  c'est  pourquoi 
l'endosseur  peut  demander  à  la  personne  à  qui  il  a 
passé  son  ordre ,  qu'elle  lai  rende  la  lettre  de  change 
qu'il  lui  a  remise  :  et  comme  il  pourroit  arriver  qu'elle 
ne  la  lui  rendît  pas,  et  qu'elle  alldt  à  son  échéance 
la  recevoir,  il  peut,  pour  empêcher  cela,  dénoncer  à 
celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  qu'il  né  la  paie  point  à  la 
personne  à  qui  il  en  a  passe  l'ordre ,  ni  à  d'autres  ;  mais 
à  lui-même. 

A  R  T  !•  c  L  E     I  î  I. 

f   -  ■  1 

Du  cojitxat'  qui  intervient  .  entre  le  tireur  et  celiU. 

sur  qui  la  lettre  est  tirée. . 

< 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  et  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée ,  est  un  vrai  conf:;at  de  mandat ,  man.'» 
datuTji  solvenM  pecunice,  II  intervient  et  se  contracte 
par  l'acceptation  que  fait  de  la  iisttre  de  change  celui 
sur  qui  elle  est  tirée ,  ou  même  avant  cette  accepta- 
tion, par  le  consentement  qu'il  donne  par  lettre  mis- 
sive au  tîteur  de  tirer  arur  lui. 

Ce  contrat  paroit  aussi  ta^teâieilt  contracté,  lorsque 
celai  sur  qui  la  lettre  est  tiré&est  un  banquier  qui  a 
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!jreçu  au  tireur  des  fonds  pour  aocepter  et  acquitter 
lettres. 

92.  Il  y  a  plu^  :  tous  les  négocians  avec  qui  )'ai 
conféré,  in*ont  assuré  quil  étolt  d'un  usage  constant 
dana  le  commerce  ,  qu  un  négociant  créancier  d*un 
autre  négociant  d'une  somme  liquide  pour  une  alTaire 
de  commerce,  pouvoir,  sans  attendre  un  consentement 
exprès  de  son  débiteur ,  tirer  sur  lui  une  lettre  de 
change  de  cette  somme  ;  et  que  faute  par  lui  de  Tac- 
quitter  ^  ii  étoit  condamné  aux  frais  de  protêt ,  de  re- 
cnange  ,  etc.  de  même  que  s*il  eût  consenti  qu'on  tirât 
sur  lui. ''^  Cet  usag^^  m'a  surpris;  car  les  dommages  et 
intérêts  qui  résultent  dû  défaut  de  paiement  de  la  dette 
d'une  somme  d'argent ,  se  bornent  aux  intérêts  de  cette 
somme  ;  les  autres  dommages  et  intérêts  auxquels  il 
«st  condamné  faute  d  acquitter  la  lettre  tirée  sur  lui, 
teh  que  sont  les  frais  de  rechange  ,  etc.  ne  peuvent 
naître  que  d'une  autre  obligation ,  qui  est  l'obligatioa 
du  mandat  qu*il  a  contractée  en  consentant  qu'on  tire 
sur  lui  une  lettre  de  change  de  la  somme  qu'il  doit,  et 
en  se  chargeant  de  l'acquitter  :  il  ne  peut  donc  pas  y 
être  condamné,  s'il  n'a  pas  consenti  qu'on  tirât  une 
lettre  de  change  sur  lui.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour 
justifier  cette  jurisprudence  des  Consulats ,  c'est  qu'é- 
tant d'us^ge  dans  le  commerce  qu'un  négociant  qui  con- 
tracte envers  un  autre  une  dette  d'une  somme  liquide 
pour  une  affaire  de  con^merce,  consente  que  son  créan- 
cier la  tire  sur  lui  par  une  lettre  dé  change;  un  négo- 
ciant, en  contractant  une  pareille  dette,  quoiqu'il  ne 
se  soit  pas  expliqué  que  son  créancier  pourroit  tirer  sur 
lui  une  lettre  de  change  i  est  censé  en  être  tacitement 
convenu,  suivant  cette  règle  de  Droit:  In  cojuractibus 

• .  »  »  •       ' 

*  Cet  usage  est  clevetfé'loi  par  l'art.  116  du  Code  de  Coin- 

jneVce.  f  "Voyejz  le  texte.  }     ■  

Mn&v a  y  a  provisiùn 'âans  leimBÎmt   de  celui  sur  qnî  la 
lettre  de  ch  uige  est  tirée  ,  si  à  san  échéance  il  doit  au  tireur  ' 
une  somme   au    moins,  égf le   av    montant  de   la   lettre   de 
cbang^  ,    et  il    n'est   pas   uécesssaire  dans  ee  c^as  qu'il  y  ait 
acceptaiion.  '\'' 

Dans  tout  autre  cas  ,-il  •faut.^l^àcoeptatioo  ;  ear  alors  l'ac-n 
Mpiation^upippse  la  fcrotisioiih 


f»7) 
ÈBCUtr  ^frmua:  4put  smu  wi€frts  «r  cminÊttaduuz.  Au 
zeste  ceu:  uoi:  éîreTeAreiii'  juiz  dettes  de  commerce  ; 
le  creancisr  Àe  toute  autre  cteiie  ne  jteaà'^  pas  tirer  une 
klîre  ne  ft^g^i^  bui  sql  àepjttai:  ,  6*1  x.'^  £  cou- 
jszni  (Xjp. 

9S.  Ije  contra'  ôe  xnanôat  cp!  zntervten'  entre  le 
linBU!  e:  Iël  penonue  but  oUi  iiT  ienre  et:  tirée .  qui  a 
Bnmnrti  ,  soit  «zmeatemen: .  «01:  laciieateii!  .  cfi.*aD 
tàxk.  sur  -eUe ,  xi*eii  paf  ÀifiereD:  ôef  autre*  mandats. 
Ceùii as?  qui  ia  letiee  ei:  tnve  .  on-  es:  le  manoatanie ^ 
«t  nhiîy  .  actitoÈe  wirnui/m  ^brecLc  .  d^executer  e:  a;^ 
GonipUT  k:  manoa*  non:  i.  ses*  chai^.  Ces:  pourquoi 
ai  par  une  letlrei  aernrai.  LTenrde  iirer  su:  iUi .  1.  est 


tiUi^  C-Acoemer  k  ienre  oe  diai^  aL*i  ^  congenii 
m^sni  uràx  war  lu. .et ensuite ôe  ViirximtieT  t  Tecneance ; 
et  £mfe  xte  &xee  i'ui  01  "autre  .  i"  es:  tenu  -envers  ie 
tireur  «aii>  xnazuum:.  àes  nommais  e:  inieyèir  crut  son 
THHnrbmi  -^seni  eonfm*'  -ait  TmezemmoL  dt  ce  manoa: , 
ui  csonusmii  1,  rinaenznue:  dsîaoQ:  tei  tait  juixxuiets 
mmeroient  wbh  te»  Tecouffi>  de.paTanTie  ont  ie  prorrie- 
taire  lie  ui  lettrt  pooiestee  e:  ie&  amosseuT:  precedens 


î 


94.  fit  cBuii  BOT  mii  is  iettre  es*  tirée  **  i.  aror  ao- 
œpte  ie  inamia:  vue  sou?  couoitior  ■  miu,  .  sqik  le 
conditiaD  xpK  se  laanaan-  lu:  remettro.'  d?:  iond^:  ec 
ce  cas .  àt  soBniauun-  n'avan*  laoni-  «atisia  :  i  u  coi^ 
dition^  AjLsran'inHTTflàam  ie£  iond^^,  te  manoataire 

T  xsùipe  o-ffxecote*'  le  xuanoa*  .  oiii.  i>£ 
aoBb  oeitF  coiuiitiar:  :  e*  i.  paorroi*  yai^ 
Il  se  vom:  jiccepier    ïBh    lettres    sreeE    «zr 
1iii(J:I^ 


^.  QAobikI  même  ee  maxiàatarre  xoroi!  omtenii 
f|L*oii  uzà:  Mtr.  uià.  .  jan^  apposer  ït  xanàaiat:  oiie  le 
tXTBir  ni.  xeoultizu:  juiparavau    te^  toDO-  .  ueanmons 

Ja arvxu:  jmiv  gitetfTue  CJ 


w  wvo'  T>iD*  »T02*  iifn  :     ;  *    lUie*    on  i- 


(5«  ) 
fement  dans  la  fortime  du  mandant,  il  pourroît  se  dis- 
penser d'accepter  les  lettres,  jusqu'à  ce  que  les  fonds 
lui  fussent  remis  :  mais  il  doit  en  donner  avis  au  man- 
dant ,  et  ne  pas  attendre  qu'il  tire  sur  lui ,  pour  ne 
le  (>as  exposer  à  des  protêts  et  recours  faute  a  accep- 
tation. 

9&  Quand  même  il  auroit  les  fonds ,  il  ne  doit  plus 
acc^'ptt'c  U'S  lettres  depuis  que  la  faillite  du  tireur  est 
ouverte  ;  car  depuis  ce  temps  un  créancier  du  tireur  ne 
doit  pas  être  pave  preferalAement  aux  autres  ;  Scaech. 

97«  Teltes  sont  envers  le  tireur  les  obli^tioiis  de 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  obli^tious  qui  oaissenl 
du  u\andat« 

IVuQ  autre  coté  le  tireur  qui  est  le  mandant ,  s'obligie 
en\-ers  Tacceptaut  suc  qui  il  a  tire  'a  lettre  ,a  l'icdem- 
iiiser  de  tout  ce  qu*il  [ai  ea  ccùfiera  pour  Texeculioa  da 
tti;tndat« 

De  cette  obîi^tîoa  du  tireur  luit    Tactioa 
dtiui    CffiUnànm  >    que   r*u:cepieuc    a    coatre    fae 
leur: 

l>^  A  feîTet  d^ètre  remboursé  par  le  tireur,  âc  la 
SQttim<  qiiM  ;à  avancée  pooc  loi  peur  racxyiirtPweot 
4e  11  ettre  Je  cfuu^e* 

X^;iccep{eur  n'^aaroit  pas  eenia  actioa  ,  sî  les  fonds  hd 
avvxent  ettî  resaii  pàc  le  lirerfr,  ea  s*i  etoit  ésmtsar 
du  tireur  vf^titaiie  ou  «ie  pW  ;  nmi*  au  moiaa  e»-  ce 
cas  ie  t^rr^yr  s^obu^e  eaveis  r;Kceptiîur  aott:  dafai&nr 
*te  rre  pooit  e.\taec  ilu  lui  aT3ff  ïTeciiiMnce  de  «a  faner, 
ii  scutoK  ^a  Iftti  ictr  .  qui  dcit  teair  ILas  i  i'ac^ 
ofpttfur  Je  sureie  tie  r^nùemiuie  de  fcbligîiiica  «fa'i  a 
«cuiruciee  ttcuc  Je  :ir^ar  par  TaccecKitiiiu. 


De  :à  J,  sal  <pue  ses  mmcier?  js  âreui:  •  ae  î^tu-xic 
aircir  piua  «ie  ;init  qw  jsiir  Jebiamr.  ne  psarrisit  ir- 
îèter  SOT i' Jcvn^poeurce qoTd dmjt xa tîrs^ir  Hmrxi  :"Tn- 
oirrem»  J»  lu.  aasxflw  pactée  ]^  St  J?*cre  t^  .1  2 

Q^  s.'*  Lcrsqpe  r^rceçimtr^  itirrant  pas  :3Ku  -« 
^niiâ  :xecessiic^  >nm  vif  rtconcimvwc  aiirameicc^fR^c 
f -^nfuinaiiieac  dtf  \  .ettr^ ..  3iî  ITa  pas  oinçutta»  a  sul 


(.59) 
ëchéance  «  et  en  conséquence  a  été  poursuivi  par  le 

f)ropriélaire  de  la  lettre  ,  l'accepteur  peut  aussi ,  par 
'action  mandati  conirariâ ,  demander  au  tireur  qu'il 
l'acquitte  de  tous  les  frais  de  poursuites  ,  pourvu 
qu'il  les  lui  ait  dénoncées  le  plutôt  qu'il  a  été  pos- 
sible. 

• 

99.  Scacchia^  Tract,  de  Comm,  §,  2,  gl.  5  ,  ifucest, 
J,  propose  ceAe  question  :  Le  porteur,  de  la  lettre  de 
change  l'a  falsifiée ,  et  a  écrit  une  p'us  grande  somme 
que  celle  portée  par  la  lettre  :  la  falsification  est  faite  de 
manière  qu'elle  peut  tromper  une  personne  attentive  et 
intelligente.  Le  banquier  qui,  trompé  parla  falsifica- 
tion  de  ]a  lettre  qui  lui  a  été  présentée  ,  a  payé  au 
porteur  la  somme  entière  qui  ]Saroissoit  portée  par  la 
lettre,  aura-t-il  la  répétition  contre  le  tireur  son  man- 
dant ,  de  ce  qu'il  a  pajré  de  plus  que  la  somme  qui 
étoit  effectivement  et  véritablement  portée  par  la  lettre? 
Scacchia  décide  pour  l'affirma  fi  ve.  On,  peut  dire  pour 
son  opinion,  que  selon  les  règles  du  codfraf  de  mandat, 
le  mandant  s  oblige  à  rembourser  le  mandataire  de 
tous  les   débourses  auxquels  le   mandat  aura  donné 
lieu ,  pourvu  que  le  mandataire  n'ait  pas  par  sa  faute 
déboursé  plus  qu'il  ne  falloit  i Mandater  débet  refun" 
aère  mandatario  quidquid  ei  inculpabiliter  abest  ex 
mausâ  mandati,  comme  nous  l'avons  établi  in  Pand, 
Justin,  tit.  Mand,  n,  55  et  seq.  Or  le  paiement  qu'à 
ÏSixX  le  banquier  de  la  somme  entière  qui  ,  par  la  fal- 
sification de  la  lettre ,  paroissoit  être  portée  dans  la  lettre 
au'on  lui  a  présenté  »  est  un  déboursé  auquel  le  man- 
at  du  tireur  a  donné  lieu  ;  et  l'on  ne  peut  en  cela  repro- 
cher aucune  faute  à  ce  banquier,  puisqu'on  suppose 
3ue  la  falsification  étoit  telle,  qu'elle  pouvoit  surprèn- 
re  un  homme  intejigent  :  le  tireur  ne  peut  donc  pas 
se  dispenser  de  rembourser  le  banquier  sur  qui  il  a 
tiré  la  lettre,  de  la  somme  entière  qu'il  a  payée;  sauf 
au  tireur  à  exercer  l'action  du  banquier,  condictionem 
indebiti,  contre  le  porteur  dé  la  lettre,  poiir  la  répéti- 
tion de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  la  somme  qui  étoît 
vériiablement  portée  par  la  lettre.  Si  ce  porteur  de  la 
lettre  e^t  un  honoime  insolvable ,  c'est  le  tireur  qui  doit 


(6o)     , 
touffrîr  de  cette  insolvabilité  ,  puisque  son  manda(aîri> 
n'e.si  pas  en  faute 

Ou  peut  dire  au  contraire  en  faveur  du  tireur,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  ce  qu'il  en  a  coûté  au  manda* 
taire  pour  i*exécution  du  mandat ,  ex  causa  mandati , 
avec  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  à  l'occasion  du  mandat, 
non  ex  causa  mandati ,  sed  tantUm  occasione  man» 
datL  Ce  qu'il  en  coûte  ex  causa  mandati ^  est  tout  ce 
cjuL  tend  à  l'exécuuon  du  mandat.  Par  exemple,  si  je 
vous  ai  chargé  d'aller  v<siter  une  t^rrè  que  je  voulois 
acquérir,   les  frais  de  voyage ,   les  salaires  que  vous 
avez  payés  aux  ouvriers  dont  vous  vous  êtes  fait  assister^ 
et  autres  cho<tes  semblables,  «ont  des  déboursés  qui 
lendoient  à   l'exécution    du   mandat  dont  je    vous  al 
chargé  ,  et  qui  sont  faits  ex  causa  mandati:  ce  n'est 
que  de  ces  clioses  que  je  suis  censé  .  par  le  contrat  de 
mandat  intervenu  entre  nous,  m'élre  obligé  de  vous 
rembourser.  Mais  si  vous  avez  été  attaqué  en  chemin 
par  des  voleurs  qui  vous  ont  volé  ,  je  ne  suis  pas  oblige 
de  vous  indemniser  de  cette  perle;  car  quoique  ce  soit 
à  l'occasion  de  mon  mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé, 
que  vous  l'avez  soufferte,  et  que  vous  ne  Teusaiez  pas 
soufferie  sans  cela ,  néanmoins  ce  n'est  pas  pour  texè* 
cntion  de  mon  mandat^  mais  seulement  à  f occasion 
de  ce  mandat ,  qu'il  vous  en  coûte  ce  qu'on   vous  a 
volé  ;  c'est  par  un  cas  fortuit,  dont  on  ne  peut  pas  dire 
que  j'ai  voulu  m'obliger  de  vous  indemniser,  puisqu'il 
Il  a  pas  même  été  prévu  :  Non  omnùi  qnas  impensurns 
non  fuit ,  mandatori  imputabit  ;  veluti  quod  spolia^ 

tus  sit  à  latronibus nani  hœc  mugis  casibns 

ijuàtn  mandato  imputari  oporlet ;  L.  26,  5 .  6,  Man» 
dat.  Ces  principes  s'appliquent  naturellement  à  l'espèce 

Eroposép.  Lorsque  le  banquier  sur  qui  fai  tiré  une 
Jtlre  de  change  de  cent  livres,  trompé  par  la  falsifi- 
cation de  la  lettre,  paie  trois  cent  livres  au  porteur  de 
la  lettre ,  le  paiement  qu'il  a  fait  de  la  somme  de  deux 
cents  livres  de  plus  qu'il  n'est  porté  par  la  lettre  , 
n'est  pas  un  paiement  qu'il  fasse  ex  causa  mandati^ 
en  exécution  du  mandat  dont  je  l'ai  chargé;  on  peut 
seulement  dire  qu'il  l'a  fait  <^  t occasion  du  mandat: 
\a  falsification  de  la  lettre,  qui  l'a  induit  en  erreur ,  et 


(6i) 
^I  lui  a  cause  la  petle  Ae  la  somme  qu'il  a  înddement 
payée  ,  est  uu  cas  fortuit  qui  n'a  ni  été  m  pu  être  prévu  , 
et  dont  on  p^ut  dire  par-cotiséquent  que  j'aie  voulu  me 
charger  de  ie  dédommager. 

Cependant  si  c'etoit  par  la  faute  du  tireur  que  le 
banquier  eût  été  induit  en  erreur ,  le  tireur  n'ayant- 
^as  eu  le  soin  d'écrire  sa  lettre  de  manière  à  prévenir 
les  falsifications  ;  putà ,  s*il  avoit  écrit  en  chiffres  la 
somme  tirée  par  la  lettre,  et  qu'on  eût  ajoute  zcro;  ie 
tireur  seroit  en  ce  cas  tenu  d'indemniser  leban([uier  de 
ce  qu'il  a  souffert  de  la  falsification  de  la  lettre  ^  à  la- 
quelle le  tireur  par  sa  faute  a  donné  lieu  ;  et  c'est  à  ce 
cas  qu'on  doit  restreindre  la  decision  de  Scacchia. 

Lia  distinction  que  nous  faisons  entre  le  cas  auquel 
un  mandataire  a  souffert  quelque  dommage  à  l'occa* 
sien  du  mandat  sans  qu'il  y  eût  eu  aucune  faute  de 
la    part  du  mandant ,  et  celui   auquel  le  mandant  a 
donné  occasion  au  dommage  par  sa  faute,  est  fondée 
sur  des  textes  de  Droit.  Paul,  en  la  loi  26,^1.  7,  ff. 
Mandat,  décide  que  si  je  vous  ai  chargé  de  m'acheter 
un  certain  esclave ,  et  que  cet  esclave ,  après  que  vous 
l'avez  acheté,  et  avant  que  vous  me  l'ayiez  envoyé, 
vous  a  volé ,  je  suis  obligé  de  vous  indemniser  de  cette 
perte  que  vous  avez  souiTerte  à  l'occasion  du  mandat, 
dans  le  cas  auquel   j'aurois   connu  cet  esclave  pour 
^tre  un  voleur;  parce  que  dans  ce  cas  je  suis  en  faute 
de  De  vous  avoir  pas  averti  ;  mais  que  hors  ce  cas  je 
ne  suis  point  obligé  de  vous  indemniser  du  vol  que 
vous  avez  souffert  à  foccasion  du  mandat ,  mais  seule- 
ment de  vous  abandonner  l'esclave  pour  le  vol ,  de 
même  que  j'y  serois  obligé  envers  tout  autre  auquel 
ilauroit  fait  quelque  vcl  ou  causé  quelque  dommage. 
Il  est  vrai  qu'Africain  y  en  la  loi  61  ,  aliàs  63 ,  ^.  5  , 
ff.  de  Furtis ,  décide  que  vous  êtes  tenu  de  ra'indem- 
niser  du  vol  «  même  dans  le  cas  auquel  vous  n'auries 
pas  eu   connoissance  que  cet   esclave  étoit  voleur  t 
etiamsi  ignoraverùis  qui  certum  hominem  emiman» 
daverit  ^  furem  esse^  nihilominàs  tamen  damnum  dé- 
cidera cogetur,  ....  Mais  c*est  qu'Africain  pensoit 
que  même  en  C/e  cas  c'étoit  la  faute  du  mandant  qui 
avoit  donné  lieu  au  dommage  qu'avoit  souffert  le  man- 
4Ataire ,  et  que  le  mandant  étoit  en  faute  de  ne  d'elra 


ëtolt  elFectIrement  payable.  Le  paiement  qu'il  en  a 
fait  à  ce  voleur ,  à  qui  elle  n'étoit  pas  payable  «  n'est 
pas  l'exécution  de  ce  mandat:  en  le  taisant,  non/ecU 
^uod  sibi  mandaùnm  esc ,  et  par-conséquent  ce  paie- 
ment ne  doit  pas  donner  ouverture  à  Taction  mandati 
contraria. 

Il  est  vrai  que  le  paiement  que  le  banquier  a  fait  à  ce 
voleur  est  un  déboursé  qu'il  a  £ait  occasions  mandatii 
mais  suivant  les  principes  établis  sur  les  questions  pré- 
cédentes ,  le  mandant  n'est  pas  obligé  d'indemniser  le 
mandataire  de  ce  que  le  mandataire  a  déboursé  ou 

JDerdu  occasione  ntandati ,  non  ex  causa  mandati , 
orsqu'ii  ny  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandant  qui 
ait  donné  lieu  à  cette  perte,  et  que  c'est  un  cas  purement 
fortuit  et  tout-à-fait  imprévu  qui  y  a  donné  lieu  :  ea 
magis  casibus  depuùanda  sunt.  D'ailleurs  les  ban- 
quiers doivent  se  faire  certifier  des  personnes  qui 
leur  présentent  les  lettres  «  lorsqu'ils  ne  les  connoissent 
pas. 

io5.  Le  tireur  contracte  envers  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée ,  les  obligations  que  nous  venons  d'expo- 
ser ,  lorsqu'il  tire  la  lettre  de  change  pour  son  compte 
particulier.  Il  arrive  souvent  dans  le  commerce  que  le 
tireur  tire  la  lettre  pour  le  compte  d'un  autre.  Far 
exemple  ^  Jaoques  d'Amsterdam  ,  qui  est  débiteur 
envers  moi  d'une  somme  de  trois  mille  livres  ^  m'écrit , 
pour  s'en  acquitter,  de  tirer  cette  somme  pour  son 
compte  sur  son  banquier  de  Paris  :  en  conséquence  je 
tire  une  lettre  de  change  sur  ce  banquier.  Si  par  la  lettre 
je  déclare  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  que  c'est  pour 
le  compte  de  Jacques  qu'elle  est  tirée ,  et  que  c'est  par 
lui  qu'il  en  sera  remboursé,  je  ne  contracte  par  cette 
lettre  envers  le  banquier  qui  l'accepte  purement  et 
simplement ,  aucune  obligation  de  remettre  les  fonds 
au  banquier.  La  loi  portée  par  la  lettre  de  change  étant 
qu'elle  est  tirée  pour  le  compte  de  Jacques  ,  et  que 
c'est  par  Jacques  qu'il  en  sera  remboursé ,  le  banquier» 
en  acceptant  la  lettre  purement  et  simplement ,  suit 
la  foi  de  Jacques  pour  le  compte  duquel  elle  est  tirée , 
et  il  ne  peut  m'en  demander  les  fonds  sur  le  prétexte 
qu'ils  ne  lui  auroientpas  été  remis  par  Jacques ,  et  que 

Jacques 
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Jacques  aurolt  fait  depuis  banqueroute.  C'est  la  décL- 
sion  de  Savary  >  iome  2,  parère  12. 

Par  la  même  raison ,  si  par  ia  lettre  de  change  que 
j'ai  tirée  il  étoit  dit  que  cétoitpour  compte  à  moitié 
entre  Jacques  et  moi ,  je  ne  serois  obligé  envers  le  ban- 
quier qui  i'auroit  acceptée  purement  et  simplement , 
qu'à  la  remise  de  la  moitié  des  fonds  ;  et  cet  accepteur 
ne  pourroit  se  pourvoir  pour  l'autre  moitié  que  contre 
Jacques  «  dont  il  a  bien  voulu  suivre  la  loi  eu  aocep» 
tant  la  lettre  purement  et  simplement. 

Tout  ce  que  le  banquier  pourroit  exiger  du  tireur 
qui  a  tiré  la  lettre  pour  le  compte  d'un  autre ,  est  que 
si  ce  banquier  l'eût  acceptée  saus  eu  avoir  evis  de  la 
personne  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée ,  il 
pourroit  demander  que  le  tireur  lui  rapportât  l'ordre 
t>u  le  consentement  que  cette  personne  auroit  donné 
de  tirer  pour  son  compte ,  afin  de  pouvoir  se  pourvoir 
contre  elle. 

106.  Qnid^  si  le  banquier  ,  ne  voulant  pas  avoir 
affaire  à  Jacques  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est 
tirée,  avoit  refusé  d'accepter  la  lettre  aux  conditions 
qui  y  étoieut  portées ,  et  que  néanmoins  «  pour  éviter 
au  tireur  un  protêt  et  les  poursuites  qui  en  sont  la 
suite ,  il  eût  accepté  ou  payé  la  lettre ,  en  déclarant 
et  protestant  par  écrit  qu'il  1  acceptoit  ou  qu'il  la  payoit 

5ar  honneur  pour  le  tireur ,  mais  sans  Moulojr  accepter 
acques  pour  débiteur ,  ni  s'adresser  à  d'autres  qu'au 
tireur  pour  en  être  remboursé  ?  En  ce  cas  le   ban- 
quier qui  auroit  payé  la  lettre  sous  cette  protestation  » 
aura->t-il  action  contre  le  tireur  pour  être  remboursé  ? 
Oui.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  l'action  mandati  contraria  , 
puisqu'il  a  refusé  d'accepter  le  mandat  a^ux  conditions 
qui  y  étoient  portées  ;  mais  on  ne  peut  lui  refuser  VislC'- 
tLfmnegotioruTn gestorum  contraria^  telle  qihe  I'auroit 
toute  autre  personne  qui  auroit  acquitté  la  lettre  de 
change  par  honneur  pour  le  tireur  :  car  en  acquittant 
celte  lettre  il  a  utilement  géré  les  affaires  du  tireur;  il 
l'a  libéré  de  la  somme  portée  par  sa  lettre ,  somme 
dont  il  étoit  débiteur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ; 
et  il  lui  a  évité  les  frais  d'un  protêt ,  et  des  procédures 
gui  en  auroient  été  la  suite.  Il  est  vrai  que  s'il  eût 
Tfaiié  du  Contrat  de  C/tange.  Ji 


f 
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«v*oc;*îi^  'a  Wîtrc  p-nement  er  iirr.r'enîect ,  iî  n'eût  pas 
et^  r^**rAb.e  à  ie  \\}\ir\c.T  conrre  le  s.re-jr  .  e;  L  eûi 
«îù  cX'^  r*:n^o\e  à  *e  pcurrcir  ccrxe  J^cque^  La 
rwjcn  r<;  •  q:îe  i*esarl  so-s::*  .  vit  src  arr^pîatioa 

i.  *  *:  <  S.iX  «:f-  v-îif*^  re  î  «."^f*  vV -:£.:.  :r*:  inij  rrî-- 1:» 

i.  «  iôtV.'ATe  -q;:'..  r.V.-.rfTCù."  pc»::.:  i':;:  ifftire  1  £'1.-- 
Ir^-  -q^iV.i  :.rc;;:  .  jf  :."e*r  7ft  pf;::  pas  je  rezTrjrzT  £ 

TC-.  Jc^r^.h  f  rar-Tortf  un  ! i.xrsrDsr?!  5*  k  E.Dtf  de 

Iij:.  e'a    oS;i(!f  .    io"^  du  f»£jsmtîrj:  n*.    ei    iaisoir, 

<iSi.Cf  rie  iialisifare  aiA  r.onc.'ti:»n?  r»:»r:e»  ziar  ia 
k»M.-r.  Tauriiis  ot  it  pejne  t  mt  renaT-f  t  ccrtt  à&- 
<'.isîfiri. 

Tout  rr  01  on  poicoi:  cl:~f  r^oir  r.^\if  ut^::isinr  .  est 
qne  U  puieme-iii  que  le  riiiiicyiiiti:  iai:  de  î:  l'Jlirt  gui 
€^»  \iTfM  sir  lu. .  re.iiû^:"ni€  un;  ar.nepiritiDi  Qt  nianoat 
^iir  rpm  |p!:rf  7t»nîe*'iiif  .  e.:  um  a::r:fnîaiini  pure  et 
simrtU  .  lo^aiu  a  tiaiflmeu:  jif   fai:  puremeu:  e:  sixzi- 

J^teriM^.ir. .  a  san*  aiicnut  nrote-itauoL  Ll  réponse  esi 
arJie.  ï.e  paieni'»ii:  renie^nu  "€«r.r;epia:inL  dt  u.  lettre, 
lor^oi  i!  i.'î.  naf  eu  i.-er^iii  c'uiu  autre  ar::!t!DtatuiL  : 
maîr  lo"*scu  j.  ^  t  e*  ine  arA'U'.niatioi  ure.'îeûentf  .  ie 
paipme.n;  ni.'i.  {£!('  (^  *«-  lpnT*t  lu  renisrmc  naî-  î'ac* 
c^pfatioi.  .  iitaîj  ii  n;.  inen:  de  !  cjtiii^TviîLOi  ai."i  i;  con- 
tra ri  Pi  r.» •  SOI  a r..-"^ ■  ;.■-.:  au  i.  "nre >  at .  Ct  tia leniem 
Ci^.  reîaii.  i  .  on:ija:-ii;  ci'  i  :  conirariKt  na:  soi.  arv 
c?pt.TUni.  U*i1f  i!  : .  ;:  p'nie>ia::oî  de  n.  na-  ae-  !M)u- 
îin-!tri  ru\  r.on.iit;r)n=  g  i;  itwrt  .  e;  i  lî-  reu  être 
ceu«;c  In  PI  ta.rr  r.o*.i:"û..':te:  LaulrCà.  Ar..  lij  du 
Ccidi  dt  ComiDerr.c  . 

Tf\^.  S  ic  ïx^r.Tv.iT-  =l:-  nu  T-rerr.  ;.  tir;  une  lettr» 
fl(  *lviujta'î  K.  .;.u:-  a: 'i  f.  sr'oj  ramnvTiirst  nar 
t"*  i*  :■  n  ii(*> .  il  V  o  i .  re  r.  i  :;  .  !  r  r.a  i  :  er  I  :*.-  n  n  d .  su  fhâans 
ponv  ri  T-,>nino..rs,  K:rî-  .  i  ef  i^7..:cri:  m'ei  r-  cas 
k  protcstatioL  a^'avoi  imii  It  Dsaïquit:  ei.  acceptaiît 


I 


il  ef 


la  lettre ,  devîendrolt  de  nul  effer  :  caais  il  ne  suffiroit 
pas ,  pour  empêcher  refTei  de  cette  protestation  «  que 
Jacques  eût  écrit  à  ce  banquier  qu'il  le  renbuurseroit 
de  la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  i'ierre  ,  lorsc|||'il 
l'auroit  acquittée ,  ce  banquier  étant  ie  tuditj  e  de  refuser 
Jacques  pour  débiteur. 

109.  Le  banquier  qui  a  accepté  la  lettre  de  change 
tirée  sur  lui  par  Pierre,  payable  par  Jacijues,  sous  U 
protestation  qu'il  n'entendoii  pa^  s  adre^î»er  à  J  acq-.uM  , 
doit  donner  avis  à  Pierre  cie  cette  protesti^iion  ,  afin 
que  Pierre,  aui  a  des  fonds  chez  Jacques  pour  Te  leni- 
boursement  ae  la  lettre  de  change  y  puisse  ,  si^on  lui 
semble,  les  retirer.  Si  Piei're  ,  faute  d'avoir  ete  averti 
de  cette  protestation  par  le  banquier ,  n'avoit  point  re« 
tiré  les  fonds  qu'il  a  voit  chez  Jacques ,  et  qu  d  vint  à 
les  perdre  par  la  faillite  de  Jacques  qui  surviendroit , 
Scacchia  décide  qu'en  ce  cas  le  banquier  seroit  tenu 
envers  Pierre  de  cette  perte;  car  en  acceptant  la  lettre  « 
quoique  sous  cette  protestation ,  il  n'a  pfis  à  la  vérité 
accepté  le  mandat  qu'elle  renferme  «  mais  au  moins  il 
s'est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de  Pierre ,  rela- 
tive à  cette  lettre  ,  et  par-conséquent  il  s'est  chargé  de 
faire  tout  ce  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'il  fit  re« 
lativement  à  cette  lettre.  Or  Pierre  avoit  un  intérêt  ma- 
nifeste d'être  averti  de  la  protestation  sous  laquelle  ce 
banquier  a  accepté  la  lettre,  afin  de  pouvoir  retirer  ses 
fonds  de  chez  Jacques  :  le  banquier  qui  a  manqué  de 
Ten  avertir  «  a  donc  manqué  à  quelque  chose  que  Tin- 
.  térèt  de  Pierre  exigeoit  qu'il  fit ,  et  que  la  gestion  des 
afiaires  de  Pierre  ,  relative  à  la  lettre  qu'il  avoit 
acceptée  ,  l'obligeoit  de  faire  ;  par-conséquent  ,  faute 
de  i  avoir  fait,  il  est  responsable  de  la  perte  que  Pierre 
a  soufferte  en  oe,  retirant  pas  avant  la  faillite  de  Jac- 
ques les  fonds  qu'ils  avoit  chez  Jacques  pour  acquitter 
la  lettre. 

iio.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui  intervient 
entre  le  tireuir  et  Faccepteur ,  soit  de  sa  nature  gratuit , 
et  qu'en  conséquence  l  accepteur  ne  puisse  rien  deman- 
der que  le  remboursement  de  ce  qu  il  a  déboursé  pour 
tccept^  l|i  lettre  ;  ttéaiuaj^ias  \1  ep.t  d' usage  que  pcir  ua9 
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oouventîon  particulière  le  tireur  accorde  à  l'accepteur 
un  ceriaiu  salaire  6u  récompense  à  raison  de  tant  pour 
cent.  Ou  appelle  cette  récompense  une  provision.  £Ue 
est  très  licite  ut  utroque  foro  ,  lorsque  l'accepteur 
eAiu  banquier  ,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  excessive  , 
c  est-à-dire ,  qu'elle  n'excède  pas  ce  qu'il  est  d'usage 
d'accorder  pour  cela  aux  banquiers  :  c*eàt  un  gain  et 
un  profit  légitime  de  son  commerce  de  banque.  * 

Article    IV. 

i 

Si  les   endosseurs  contractent  quelque  engagement 

envers  l'accepteur. 

111.  Ordinairement  les  endosseurs  ne  contractent 
Jiucun  engagement  envers  l'accepteur  ;  car  quoique  le 
paiement  que  l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  change, 
epère  indirectement  la  libération  des  obligations  des 
endosseurs  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  , 
ce  n'est  point  pour  les  endosseurs  que  Taccepteur  fait  le 
paiement  de  la  lettre  de  change,  mais  pour  s'acquitter 
du  mandat  que  le  tireur  lui  a  donné  d'acquitter  cette 
kltre.  (  Art.  îi8  du  Code  de  Commerce).  Ce  n'est 
donc  que  contre  le  tireur ,  qui  est  son  seul  mandant , 
qu'il  a^ction  pour  s'en  faire  rembourser.  Bien  loin  que 
fes  endosseurs  contractent  aucuiie  obligation  envers 
lui ,  c'est  au  contraire  lui  qui ,  par  Tacceptation  qu'il 
a  faite  de  la  lettre  ,  a  accédé  à  l'obligation  de  faire  ac- 
quitter la  lettre ,  dont  le  tireur  étoit  tenu  envers  les 
endosseurs. 

112.  Néanmoins  si  le  banquier  ou  autre  sur  qui  la 
lettre  est  tirée ,  après  avoir  refusé  de  l'accepter ,  et  avoir 
laisse  protester,  acquit  toit  la  lettre  en  déclarant  expres- 
sément et  par  écrit  que  c'est  pour  faire  honneur  à  un 
lel  endosseur  ;  en  ce  cas  le  banquier  né  l'a  vant  pas  ac- 
quittée pour  le  tireur ,  dont  il  a  refusé  (l'accepter  le 
mandat,  mais  pour  cet  endosseur,  et  ayant  en  cela 

*  Voye%^  les  lois  rapportées  sur  les  a^ens  de  changfi  ^  Lan- 
^4iiers  j  etc. 
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g^  utilement  VaCTaîre  de  cet  endosseur^  t^uistpiir  Vé 

iibéi'é  de  la  dette  doni  il  étoit  tenu  envers  le  propriétaire 

de  la  lettre  y  il  n'est  pas  douteux  qu'il  se  ioniie  eu  ce 

cas  entre  le  banquier  et  cet  endosseur  te  quasi-contrat 

negotionim  gestorum ,  et  que  le  banquier  peut  se  faire 

rembourser  par  cet  endosseur ,  €iCtione  contraria  ne-^ 

gotiorwn  gestorum  ;  sauf  à  cet  endosseur  son  recours 

contre  les  précédens  endosseurs  et  contre  le  tireur. 

Article    V. 

Dn  4juasi'ContrcU  entre  celui  cjui ,  pour  faire  hon» 
neur  au  tireur  ou  h  quel^fuun  des  endosseurs  ^ 
acquitte  la  lettre  au  refus  de  celui  sur  qui  elle 
est  tirée ,  et  ledit  tireur  ou  endosseur, 

ii3.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  refuse 
de  l'accepter  y  ou  de  la  payer  après  l'avoir  acceptée  y 
et  qu'une  autre  personne  1  accepte  ou  l'acquitte  pout 
faire  honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des  endosseurs , 
ce  i\*est  point  un  contrat  de  mandat  qui  intervient  entra 
cette  personne  et  fie  tireur  ou  i'enaosseur  à  qui  il  a 
déclaré  qu'il  voutoit  faire  honneur,  qui  ne  l'en  avoit 
point  chargé  ,  et  qui  n'a  aucune  connoissance  du  ser- 
vice que  cette  personne  lui  rend;  uws  c'est  le  quasi- 
contrat  qu'on  appelle  en  Droit  negotiorum  gestorum  ^ 
qui  proQuit  les  obligations  qui  en  naissent.  Le  tireur  ou 
1  endosseur  est  donc  obligé  envers  cette  personne^ 
actione  contraria  negotiorum  gestorum  ,  à  lui  remettre 
la  sonune  qu'elle  a  payée  pour  Tacquittemeut'  de  la 
lettre  de  change. 

114.  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour 
l'honneur  du  tireur  ou  de  quelqu'un  des  endosseurs , 
doit,  pour  obliger  envers  lui  actione  negotiorum  ges" 
tornm  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  racquitle,la  laisser 
protester  par  le  porteur  avant  que  de  la  payer  ;  Elem. 
Jur,  Camb,  Heinec,  cap.  6,  $.  9,  in  not.  La  raison  est , 

Sue  le  tireur  et  les  endosseurs  ne  devenant  débiteurs 
e  la  lettre   que  par  le  protêt  qui  en  est  fait ,  il  faut 
^u'il  dX\  été  fait  ,  pour  que  celui  qui  l'a  payée  puisse 


(70) 
i  Vi-iu.^ ^ui  <*<^uiîfce  une  itî.ire  pnilisicsr ,  sa 

AMiiKi^  <i«;  >673;  lU.  5»  <Ef^.  3«  k  Biri>ruge  en  «ootes 
4>'ix'^  <^</4iioi  k  ^vfit'ie'^d^ij^  de  Li  ieftne  de  change 
<}i/il  4«  ^^^^4;;,  cvij'^e  ivtt:  ceux  qui  eotool  tenus.  Cet 
li»1.<;.*'  \/</tHi;  //.'/  mot*"''  Ju  piUtmeni ,  il  àetneurera 
àuhroi^ti  ifft  loué  Ui  dtoUê  du  poruur  de  ùi  lettre  , 
^n</i/fnU  n'en  au  pa*  de  transport  ,  subrogation,  us 
^rtUe. 

\\  WkîMA  dooc  pa«  b^foio  pour  cela ,  qu'en  pajant  il 
i^li  iiii  ïtftiim  !fi  eub;o^<ion« 

]*4ii: Ui^^iii^nt  I  ii  uVst  pas  nécessaire  qo'après  le 
potét  IttH  i;4if  le  porteur  de  la  leiire,  TétraDger  qui  la 
lui  l^nii^  (ttiKk;  un  iiouveau  prot^^t ,  q(t'oa  appelle  protéê 
ffini»rv$niion.  Ct\  acte  ,  quoiqu  il  soit  en  usage  en 
GO  m^  dttnt  oertnines  provinces  «  est  absolument  inutile 
<il  siiparflii. 

Au  ri^4te  il  d>/tf  intenter  ces  actions  contre  le  tireur 

,  dfiMS  \»%  inéniei  délais  dans  lesquels  le  porteur,  s'il 

pVtil  pas  été  |)4yé  »  auroit  dû  les  intenter  y  selon  la 

rtttle   î    Qui  ulterius  jure  utitur  ,  eodem  jure  uti 

Il  doit  tnéint)  iiifeut(*r  dans  les  mêmes  délais  l'action 
nt^ffufiorum  pestunim  qu'il  a  de  son  chef  ;  autrement 
iit^lui  pour  l'honiuMir  de  cjui  il  a  payé,  c^  cujus  negodum 
fi^AA^^  fttU'i*il  du  pire  condiliou  que  s'il  ne  Teûl  pas  fait; 
ce  qiu)  U  nature  du  quusi-coutrat  negotiorum  gestorum 
i)a  pmiuat  pas. 

Article    IV. 

Ih*  i>ai»#fv>#  ^Hi  inin^WHi  entre  ^accepteur  sur  ^ui  Im 
UW^  i^ê  /i>W  I  et  U  propriétaire  de  la  lettre. 

$^    I- 
(>#*W  0^  ee  cxk^trai^  et  comment  imterrieni'iL 

.14$%  l4''<M?c»f»MiU<îMl  <|ttQ  c^hii  MUT  ^  b  kitie  est  tiië» 
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dît  de  cette  lettre ,  renferme  un  contrat  entre  Taccep- 

teur  et  le  propriétaire  ,  par  lequel  l'accepteur  accèdtt 

à  Tobligalion  du  tireur  de  la  lettre  ,  et  a'oblige  eo  con« 

séquence ,  conjointement  et  solidairement  avec  le  tireur» 

envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,   à   lui  payer  en 

acquit  du  tireur  la  somme  portée  par  la  lettre ,  à  son 

écnéance  y  et  au  Ueu  oii  elle  est  payable. 

ii6.  Ce  contrat  est  un  contrat  unilatéral  ;  car  il  n'y 
a  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  qui  par  le  contrat 
que  son  acceptation  renferme  ^  contracte  une  obligation 
envers  le  propriétaire  de  ,1a  lettre  ;  celui«ci  de  sou  c&té 
n'en  contracte  aucune.  * 

5.    I  L 

Des  i^ligations  qm  naUsent  du  contrat  éj/ue  taccep» 

tation  renferme, 

117.  II  appert  par  la  définition  que  nous  avt>n« 
donnée  du  contrat  qui  intervient  par  l'acceptation  entre* 
l'accepteur  et  le  propriétaire  de  la  lettre ,  que  t'obliga« 
tion  principale  et  primitive  qui  naît  de  ce  contrat  «. 
est  de  payer  la  somme  portée  par  la  lettre  à  son 
échéance. 

Les  oUmationr  accessoires  et  secondaires  consistent 
en  ce  que  uiute  de  paiement  à  Técheance .  l'accepteur 
e^t  obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre  >' avec 
la  somme  principale,  i.^  les  intérêts  de  cette  soin;ne« 
qui  courent  de  plein  droit  du  jour  de  protêt ,  avant  qu'il 
ait  été  donné  aucune  demande;  2-    le  coût  du  pro« 


tét  f  les  frais  de  voyage ,  de  la  même  manière  que 
nous  avons  dit  suprà,  qu'en  étoit  tenu  le  tireur;  3.  I0 
rechange,  de  la  même  manière  que  nous  avons  vu 
siipràf  qu'en  étoit  tenu  le  tireur ,  à  l'obligation  duquel 
facoepteur  est  censé  avoir  accédé  par  son  acceptation. 


*  L'obUgatioB  solidaire  âa  tireur  et  âe  Vàeceplèvr  ré" 
snUe  aujourd'hui  de  Tartecle  ii5  ,  qui  p«r1e  que  le  tireur  oe 
•eise  pas  d*étre  obHg;é,  et  de  l'art,  m  qui  iiopose  à  i*ac' 
eeptcnr  l'oblîjptîun  de  payer  la  Utlre  d«  «hao^a  ,  mimo 
CA  cis  de  failUte  du  tira  or. 


(  70  )  , 
l^ritehàre  les  &ï  avoir  acquittés ,  et  aroir  en  constf^ 
C[ueiice  contre  eujc  l'actiou  negotiorum  gestornm. 

I/etranger  qui  acquitte  une  lettre  protestée ,  n'a  pas 
seulement  cette  action  negotiorum  gestorum  contre 
celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'a  acceptée;  l'ordon* 
nance  de  1673,  tU.  5,  arK  3*  le  subroge  en  toutes 
celles  qu'avoit  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
qu'il  a  payée  «  contre  toub  ceux  qui  en  sont  tenus.  Cet 
article  porte  :  ^11  moyen  du  paiement ,  il  demeurera 
subroge  en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre  , 
qu^iquil  rien  ait  pas  de  transport  ,  subrogation  ni 
ordre. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  pour  cela ,  qu'en  payant  il 
en  ait  requis  la  subrogation. 

Pareillement  ^  il  n'est   pas  nécess&ire    qu'après  le 

I)rotét  tait  par  le.porteur  de  la  lettre,  l'étranger  qui  la 
ui  paie  fasse  un  nouveau  protêt ,  qu'om  appelle  protéê 
d intervention.  Cet  acte  ,  quoiqu'il  soit  en  usage  en 
ce  cas  dans  certaines  provinces  «  est  absolument  inutile 
6t  superflu. 

Au  reste  il  doit  intenter  ces  actions  contre  le  tireur 
dans  les  mêmes  délais  dans  lesquels  le  porteur,  s'il 
n'eut  pas  été  payé  ,  auroit  dû  les  intenter  ,  selon  la 
règle  :  Q«»  alterius  jure  utitur  ,  eodem  jure  uti 
debtt, 

li  doit  même  intenter  dans  les  mêmes  délais  l'action 
negotiorum  gestorum  qu'il  a  de  son  chef  ;  autrement 
celui  pour  Thonneur  de  qui  il  a  payé ,  et  eu  jus  negotium 
geAsit^  seroit  de  pire  condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  fait; 
ce  que  la  nature  du  quasi-contrat  negotiorum  gestorum 
ne  permet  pas. 

Article    IV. 

Dn  contrat  qui  intervient  entre  l'accepteur  sur  ^ui  la 
lettre  est  tirée  ,  et  le  propriétaire  de  la  lettre^ 

$.  I. 

Qiiel  est  ce  contrat^  et  comment  intervient'iL 
jiS.  L'acceptation  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tiré» 


(71  ) 
fait  de  cette  lettre ,  renferme  un  contrat  entre  Taccep- 

teur  et  le  propriétaire ,  par  lequel  l'accepteur  accéda 

à  Tobligation  au  tireur  de  la  lettre  ,  et  a'oblige  eo  con« 

séquence,  conjointement  et  solidairement  avec  letireur» 

envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,   à   lui  payer  en 

acquit  du  tireur  la  somme  portée  par  la  lettre ,  à  son 

écnéance  ,  et  au  lieu  où  elle  est  payable. 

ii6.  Ce  contrat  est  un  contrat  unilatéral  ;  car  il  n'y 
a  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  qui  par  le  contrat 
que  son  acceptation  renferme  ^  contracte  une  obligation 
envers  le  propriétaire  de  Ja  lettre  ;  celui«ci  de  sou  c&té 
n'en  contracte  aucune.  * 

5.    I  L 

Des  oBUgations  qui  naissent  du  contrat  que  taccep» 

tation  renferme, 

117.  II  appert  par  la  définition  que  nous  avt>nflr 
donnée  du  contrat  qui  intervient  par  l'acceptation  entre* 
l'accepteur  et  le  propriétaire  de  la  lettre ,  que  t'obliga-" 
tion  principale  et  primitive  qui  naît  de  ce  contrat  f. 
est  de  payer  la  somme  portée  par  la  lettre  à  son 
échéance. 

Les  obligationr  accessoires  et  secondaires  consistent 
en  ce  que  faute  dé  paiement  à  l'échéance .  l'accepteur 
est  obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre>;"avec 
la  somme  principale,  i.^  les  intérêts  de  cette  somjue^ 
qui  courent  de  plein  droit  du  jour  de  protêt ,  avant  qu'il 
ait  été  donné  aucune  demande;  2.  le  coût  du  pro« 
tét  f  les  frais  de  voyage ,  de  la  même  manière  que' 
nous  avons  dit  suprà,  qu'en  étoit  tenu  le  tireur;  3.  le 
rechange  t  de  la  même  manière  que  nous  avons  vu 
suprà^  qu'en  étoit  tenu  le  tireur ,  à  l'obligation  duquel 
l'accepteur  est  censé  avoir  accédé  par  son  acceptation. 

*  L'obligation  solidaire  du  tireur  et  de  Paccep^ur  ré- 
sulte aujourd'hui  de  l'artecle  ii5  ,  qui  porte  que  le  tireur  ne 
fesse  pas  d'être  obligé,  et  de  l'art.  1:^1  gui  inspose  à  l*ac- 
eep^eur  l'obligation  de  payer  la  Ittlre  do  ohaDge  ^  mémo 
en  c<is  de  faillite  du  tireor. 


(70 
E&fiii  il  est ,  de  même  que  le  tireur,  tenu  des  intérêts  de 

ces  sommes  du  jour  de  la  demande.  (Art.  i8i ,  184  et 

idS  du  Gode  de  Commerce). 

.     f  III. 

En  quels  cas  l'accepteur  pent^il  ou  ne  peut-il  pas 
être  decJiargè  de  son  obligation, 

X18.  Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  «  ayant  une 
fois  contracté  l'obligation  de  la  payer  par  l'acceptation 

?u'ii  en  a  faite  ,  ne  peut  plus  se  défendre  de  payer  à 
échéance ,  sur  le  prétexte  que  le  tireur  ne  lui  a  pas 
remis  les  fonds  ,  et  qu'il  a  fait  depuis  banqueroute  ;  car 
ces  choses  n'étant  point  du  fait  du  porteur  ou  proprié^ 
taire  de  la  lettre ,  envers  qui  cet  accepteur  a  engagé  s^ 
foi,  ne  peuvent  servir  à  le  dégager.  (Art  121  du  Code 
de  Commerce  ). 

Par  la  même  raison ,  l'accepteur  qui  a  accepté  pu- 
fement  et  simplement  y  n'est  pas  recevable  à  alléguer 
qu'étant  le  commissionnaire  du  tireur ,  il  n'a  accepté 
qu'eu  cette  qualité ,  et  non  en  son  propre  nom;  Savary  , 
parère  48  >  qucest,  2. 

Néanmoins  si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée ,  et  à  qui  les  fonds  n'ont  pas  été  remis  pour  l'ac- 
quitter ,  avoit  été  engagé  à  1  accepter  par  le  dol  du 
porteur  ou  du  propriétaire  de  la  lettre ,  il  seroit  resti- 
tuabie.contre  son  acceptation  et  son  engagement. 

Il  n'importe  que  ce  soit  par  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change ,  ou  par  le  porteur  de  la  lettre  ^  mandataire 
dç  ce  .propriétaire  y  que  l'accepteur  ait  été  induit  ea 
erreur^  pour  que  cet  accepteur  soit  restituable;  car  le 
dol  d'un  procureur  ou  mandataire  peut  être  opposé  à 
son  commettant  ;  L.  5  ^  §.  2  ,  ff.  de  dol.  et  mec. 
Excepe. 

C'est  un  dol  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  ,  lors- 
u'ayant  çonnoiasance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur , 

dissi(pule  cette  connoissance  à  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  ,  pour  qu'il  l'accepte. 

C'est  pourquoi  si  l'accepteur  peut  prouver  que  !• 
porteur,  lorsqu'illui  a  présenté  la  lettre  ;  avoit  connois^ 
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tance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur ,  il  sera  veiii* 
tuable  contre  son  acceptation. 
Lor8<{ue  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  en- 
.  voyé  par  un  courier  extraordinaire  la  lettre  pour  la 
faire  accepter,  et  que  la  faillite  du  tireur  a  suivi  peu- 
après  ,  cette  précipitation ,  sur-tout  si  elle  est  joiute  à 
d  autres  circonstances  ,  peut  faire  présumer  dans  le 
propriétaire  une  connoissance  de  la  prochaine  faillite  « 
et  un  dol  pour  faire  accepter  la  lettre;  ce  qui  rend 
l'accepteur  restituable  contre  son  acceptation  ,  comme 
y  ayant  été  engagé  par  le  dol  de  la  partie.  C'est  ce  qui 
a  été  3ugé  par  arrêt  rapporté  dans  le  Traité  de  La  Serra , 
et  reciê, 

119.  Lorsque  fe  dis  aue  l'accepteur  est  restituable 
dans  ce  cas ,  je  n'entends  pas  qu'il  soit  besoin  qu'il 

5 renne  des  lettres  de  rescision  en  chancellerie  :  les 
uges-Consuls  ,  étant  établis  pour  juger  ex  ceqvo  et 
bono ,  peuvent ,  sans  qu'il  soit  besoin  des  lettres ,  donner 
congé  de  la  demande  contre  l'accepteur  ,  fondée  sur 
une  pareille  acceptation  \  car  il  suffit  pour  cela  que 
cette  demande  soit  contraire  à  Téquité  et  à  la  bonne  foi, 
comme  elle  l'est  en  effet.  * 

120.  Hors  ce  cas  de  dol  ,  quand  même  le  tireur 
feroit  faillite  dès  le  lendemain  de  l'acceptation ,  cet 
accepteur  demeurera  obligé  envers  le  propriétaire  de 
la  \e\ive  de  change  qui  en  a  de  bonne  foi  payé  la  valeur 
au  tireur. 

Bien  plus,  quand  même  l'acceptation  n'auroit  été 
faite  par  le  banquier  qui  n'avoit  pas  de  fonds ,  que 
depuis  la  faillite  ouverte  du  tireur,  dont  les  parties  n'a- 
voient  pas  encore  eu  de  nouvelles ,  plusieurs  negocians 
expérimentés  et  plusieurs  banquiers  que  j'ai  consultés 
ou  fait  consulter ,  ont  été  unanimement  d'avis  que  le 
banquier  n'étoit  pas  restituable  contre  son  acceptation. 
En  vain  oppose-t-on  que  s'il  eût  eu  connois?ance  de  la 
faiUife ,  il  n'eût  pas  accepté ,  et  que  c'est  l'eçreur  en 
* 

^  Alors  il  y  a  dol ,  et  c'est  le  cas  de  faire  l'application  des 
iricoipes  du  Code  eiyil  sur  It  Vèi» 


(  74  ) 
laquelle  fl  étoit  de  la  situaaoa  des  affaires  dii^îreuff 

qui  *a  «ait  accepter  ;  car  ce»  e  erreur  ne  coticerne  qiiû 
I  le  moul^jui  l'a  porlé  à  coatracier  robiigation  que  ren- 
ferme i'ctcct.* Maliou  :  or  nous  avoua  vu  daaa notre  Traité 
des  Ohlig ifions ^  n  20,  que  l'erreur  de  moûf  uVoipê* 
éfioit  pai  ji'oDigctUori  de  aubijiâter  (Aft.  121  du  Code 
de  Coua.ne'ce  ) 

Mais  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chaude  étoît 
tin  créancier  du  hreur,  à  qui  le  tireur  auroit  donné  la 
lettre  de  change  en  paitîmenr  de  c**  qu'il  lui  devoir  dan$ 
les  dix  jours  avant  la  i'aiillte,  la  lettre  de  chang.^  est 
en  ce  ca«  censée  donnée  a  ce  créancier  pour  le  g^  atifiec 
en  fraude  des  autres  créanciers  ;  c'^st  pourquoi  Taccep* 
leur  qui  sero.t  au^si  créancier  da  tireur  ,  pourroit  , 
won')bstauj  son  acceptation,  refuser  .de  l'acquitter. 
C'est  l'avid  de  Suacchia ,  §.  2  ,  ^/.  5 ,  /î.  35  et  445. 

Pareill.  ment ,  si  Taccepteur  peut  découvrir  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  doit  la  valeur  aq 
tireur  ,  à  qui  il  en  a  fait  son  bUlet ,  l'accepteur  à  qui  1q 
tireur  failli  n'a  pas  remis  de  foqds,  peut,  comme  exer- 
çant I  s  droits  du  tireur  son  débiteur  ,  pour  sûreté  de  la 
valeur  de  la  lettre  que  le  propriétaire  cfe  la  lettre  doit  au 
tireur,  retenir  la  somme  qu'il  s'est  oblJgé  par  son  ac- 
ceptation de  payer  à  ce  propriétaire  de  la  lettre. 

5.    I  V. 

*S/  le  propriétaire  de  la  lettre^  peut  avoir  quelqjie  ao^ 
tion  contre  celui  sur  qui  elle  est  Urée  ,  lors  {pie  celni^ 
ci  ne  l'a  pas  acceptée. 

121.  Ce  n*est  que  par  l'acceptation  que  fait  de  la 
lettre  de  change  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  qu'il  con- 
tracte une  obligation  envers  le  propriétaire  de  la  lettre; 
lant  qu'il  ne  Ta  pas  acceptée ,  il  n'est  en  aucune  ma* 
uière  le  débiteur*  du  prop'iétaire  de  la  lettre. 

Quand  même  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  auroit 
contracté  envers  le  tireur  l'obligation  de  l'accepter; 
tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'est  pas  proprement  le  dé- 
biteur de  la  letfre  envers  le  propriétaire  de  la  lettre , 
et  celui-ci  n'a  en  conséquence  aucune  action  de  son 
chef  contre  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  :  mais  il  peut  ^ 


(  7.5  ) 
«n  exerçant  les  droits  du  tireur  son  débiteur,  exercer 

contre  lui  les  actions  du  tireur*  (  Art.  121  du  Code 
de  Commerce). 

A&TICLX      VIL 
De  r obligation  qiii  nait  des  avals,  (  XII  ). 

122.  TSoviS  avons  déjà  vu  que  dans  la  négociation 
d'une  lettre  de  change,  on  appel  aval  le  cautionnement 
que  subit  une  personne  y  soit  pour  le  tireur ,  en  met- 
tant la  signature  au  bas  de  La  lettre  de  change  ;  soit 

Pour  un  endosseur ,  en  mettant  sa  signature  au  bas  de 
endossement;  soit  pour  l'accepteur ,  en  la  mettaut  au 
bas  de  l'acceptation. 

Ce  cautionnement  est,  de  même  que  tous  les  autres 
cautjonnemens,  un  contrat  unilatéral ,  par  lequel  celui 
qui  a  mis  son  aval ,  soit  au  bas  de  la  lettre  de  change , 
soit  au  bas  de  l'acceptation  ,  contracte  envers  le  créan- 
cier de  la  personne  qu'il  cautionne  y  toutes  les  obli- 
gations que  cette  personne  a  contractées  envers  le 
créancier. 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  la 
lettre  de  change ,  nait  une  action  qu'a  le  donneur  de 
valeur ,  ou  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  est  en  ses 
droits  ',  contre  celui  qui  a  mis  son  aval ,  laquelle  est 
aux  mêmes  fins  que  celle  que  l'un  ou  l'autre  a  contre  le 
tireur. 

Pareillement ,  du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au 
bas  de  l'endossement  y  nait  une  ac^tion  qu'a  celui  au 
profit  de  qui  l'endossement  a  été  fait ,  ou  le  propriétaire 
de  la  lettre  qui  est  en  ses  droits  ,  contre  celui  qui  a  mis 
son  aval  au  bas  dé  l'endossement ,  et  qui  est  aux 
mêmes  6ns  que  celles  que  l'un  ou  Fautre  a  contre 
l'endosseur. 

Pareillement ,  de  l'aval  qui  est  au  bas  de  l'accepta- 
tion, naît  «ne  action  qu'a  le  propriétaire  de  la  lettre 
contre  c«lui  qui  a  m  s  son  aval ,  laquelle  est  aux  mêoies 
ins  que  celle  qu'il  a  contre  l'accepteur. 

123.  C'est  une  chose  particulière  à  cette  espèce  de 
atutionnemeiM  qui  se  font  par  un  aval^  que  ceux  qui 


.  (  76  ) 
ks  ont  faît^,  quand  même  iU  ne  seroîent  ni  mstrthsniÉi 

ni  baiii^uiers  de  profession,  sont  suieis  à  la  contrainte 

Far  Corps ,  de  même  que  le  tireur  ,  ou  Tendosseur ,  oa 
accepteur  qu'île  ont  cautionne ,  et  qu'il  ne  peuvent 
opposer  les  exceptions  de  dtscu^ston  et  de  divsion  qui 
sont  accordées  aux  cautions  ordinaires.  Heineccius , 
£iefn,Jnr,  Cantb.  6,  lO,  en  m  nota. 

Maii  si  ce  n'etoit  pas  par  uu  aval  mais  par  un  acte 
séparé ,  que  quelqu'un  se  fût  rendu  caution  «  soit  pour 
le  tireur, soit  pour  un  endosseur ,  sott  pour  l'accepteur, 
î\  ne  seroit  pas  privé  de  ces  exceptions  :  il  ne  seroit  pas 
sujet  à  la  contramte  par  corps  ,  à  moins  qu'il  ne  Tût  l'as- 
socié de  celui  qu'il  a  cautionné.  C'est  le  sentiment  de 
Heinecciiis ,  Wid.  (  Art.  141 ,  142  du  Code  de  Com« 
merce  ). 

Article     VIII. 

De  ce  quont  de  particulier  les  actions  qui  nmsserU 
de  la  négociation  de  la  lettre  de  change, 

124.  Toutes  les  actions  qui  naissent  de  la  négocia- 
lion  de  la  lettre  de  change ,  soit  contre  le  tireur  ,  soit 
contre  les  endosseurs ,  sait  contre  celui  à  qui  la  lettre  a 
été  foiimie  y  et  qui  s'est  obligé  d'en  donner  la  valeur; 
soit  contre  l'accepteur  ,  soit  contre  ceux  qui  ont  mis 
leur  aval  au  bas  de  la  lettre  ,  de  fendossement  ou  de 
l'acceptation  ,  ont  cela  de  particulier ,  que  quand  n>éme 
les  parties  contractantes  ou  quasi-contractantes  ne  se- 
roient  ni  marchands ,  ni  banquiers  de  profession  ,  elles 
sont  de  la  compétence  de  la  Jurisdiction  Consulaire  ; 
ordonnance  de  1673,  tit,  12,  art,  2.  (XIII). 

La  raison  est  »  que  la  négociation  de  la  leftre  de 
change  est  une  espèce  de  commerce  et  de  trafic  ,  et 
qu'eu  conséquence  tous  ceux  qui  s'immiscent  à  cette 
négociation  ,  font  par  cela  même  un  acte  de  trafic 
et  de  commerce ,  qui  les  rend ,  pour  ce  qui  en  dépend  ^ 
justiciables  de  la  Jurisdiction  Consulaire. 

125.  La  négociation  de  la  lettre  de  change  étant  une 
matière  consulaire ,  il  suit  de  là ,  1.°  que  les  actions  qui 
naissent  de  cette  négociation  ,  peuvent  être  intentées 
et  jugées ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  contrôler  .la 


(  77  ) 
lettre  de  change  et  autres  actes  qnî  servent  de  fonde- 
ment à  ces  actions  :  Arrêt  du  Conseil  du  jo  mar^ 
1706.  *  2.°  Il  suit  du  même  principe  ,  c|ue  dans  ces 
actions  ie  demandeur  peut  conclure  c  u  principal  sans 
avoir  fart  auparavant  statuer  sur  ia  reci  nnoissance  de 
la  lettre  de  change  ou  des  billets  sur  lesquels  sa  de- 
mandées! fondée;  ces  actes  étant  censés  suffisamment 
reconnus  par  cela  seul  que  le  défendeur  ne  les  dénia 
pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  souscrit  la  leitre  de 
change  ou  quelque  autre  acte  servant  de  fondement  à,- 
la  demande  donnée  contre  lui>  le.*-  Consuls  devroient  , 
avant  que  de  prononcer,  renvoyer  les  parties  devant 
le  juge  ordinaire  pour  statuer  sur  la  recounoissance  dts 
Tacte.  Cest  la  disposition  de  la  déclaration  du  i5  mai 
1703.  ** 

126.  3.^  Dans  les  actions  qui  naissent  de  la  négocia- 
tion de  la  lettre  de  change  «  soit  contre  le  tiieur,  soit 
contre  les  endosseurs  ,  soit  contre  Tciccepteur  ,  ie  de- 
mandeur ,  avant  qu'il  ait  statut:  sur  ces  ac  tiens ,  et 
aussi'  tôt  après  le  protêt  qui  y  donne  ouverture  ,  peut  , 
sur  une  simple  permission  du  juge,  procéder  par  voie 
de  saisie  et  arrêt  sur  les  effets  du  tireur,  des  endosseurs 
et  de  l'accepteur;  (XIV  )  ordonnance  de  1673,  ///> 
S,  art.  12.  (Art*  172  du  Code  de  Commerce). 


**  Cette  disposition  a  ëië  adoptée  dans  la  loi  sur  le  timbre. 
(  J^oy^  cette  loi ,  art.  7  et  i5  ,  rapponëe  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume). 

*  lia  jurisprudence  actuel'e  est  encore  la  même.  Les  juges 
de  première  instance  peuvent  seuls  connoitre  de  la  vérifi-' 
cation  d*écriture8  ,  de  pièces  arguées  de  taux  ,  etc. 

Lorsque  devant  le  juge  de  paix  une  écriture  est  contes- 
tée ,  ce  juge  doit  renvoyer  les  parties  .  sur  la  vérification  ou 
Bur  le  faux  ,  devant  le  tribunal  de  première  inslance,  (  Art, 
do  Code  de  Procédure  ) 

Et  devant  le  tribunal  de  commerce  il  en  est  de  même.  II 
doit  surseoir  au  jugement  sur  la  d^^nande  principale ,  et  ren- 
Yojer  les  parties  devant  le  tribunal  de  prejaière  instance. 
(  AxL  427  du  Code  de  Procédure  ). 
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127.  4.*  EnEn  les  sentences  de  condamnation  qui 
•ont  rendues  sur  ces  actions ,  emportent  la  contrainte 
par  corps  contre  toute  sorte  de  personnes  ;  ordonnance 
de  1667  »  tU.  34,  art,  4.  (  Art.  637  et  638  du  Code 
de  Commerce.  )  * 

IL  faut  en  excepter  les  femmes  et  filles  qui  ne  sont 
pas  marchandes  publiques  ;  C  Art.  4  du  Code  de  Com- 
merce ).  D,  lû,  34,  art,  8.  M.  Jousse  ,  sur  cet  article, 
cite  un  arrêt  du  Conseil  privé  du  2  septembre  1704 , 
qui  a  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une  fille 
qui  avoit  accepté  une  lettre  de  change  conjointement 
avec  sa  mère. 

La  même  ordonnance ,  d.  Ut,  art,  9 ,  décharge  aussi 
de  la  contrainte  par  corps  les  septuagénaires.  (  Art 
2066   du   Code  civil). 

Les  mineurs  qui  n'étant  ni  marchands ,  ni  ban- 
quiers ,  ni  financiers ,  sont  intervenus  dans  une  né- 
gocia^tion  de  lettre  de  change  (*Art.  2  du  Code  de  Gom* 
merce  )  y  ne  sont  pas  non  plus  sujets  à  la  contrainte 
par  corps  ,  ni  les  personnes  constituées  dans  les  ordres 
sacrées.  Voyez  le  Commentaire  de  M.  Jousse  siir  /a- 
dit  article  9  ^  où  il  rapporte  encore  quelques  excep- 
tions à  la  contrainte  par  corps.  *'*' 

*  Les  cleuz  articles  que  nous  citons  ont  apporté  quelques 
légers  changemens  à  la  disposition  de  Tordonnance  de  1667. 
(  Ployez  le  texte  des  deux  articles  rapportés  à  la  fin  de  ce 
volume  ), 

**  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  ici  de  rappeler  que  l'on  ne 
peut  prononcer  Ja  contrainte  par  corps  pour  une  somme 
moindre  d«  300  fr.  (  Art.  2o65  du  Code  liapoléun  J. 
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CHAPITRE    V. 

De  ïexécuiion  de  la  négociation  de  la  Lttt/^ 

de  change» 

Section  première. 

De  ce  {jue  doit  faire  le    porteur  de   la  Lettre 

de  change, 

125.  JLi  E  porteur  de  la  lettre  de  chjinge,  lorsqu'il  n'est 
que  le  mandataire  de  celui  à  qui  eWe  apartient,  di^it, 
le  plutôt  qu'il  est  posible,  ee  présenter  avec  sa  lettre 
de  change  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  pour  la  lui 
faire  accepter. 

Il  est  très- important  qu'A  la  fasse  accepter;  car  ce 
n'est  que  par  l!accep(arion  que  celui  sur  qui  elle  est 
tirée  en  devient  débiteur  :  faute  de  cette  acceptation', 
le  projîriétaire  de  la  lettre  de  change  n'a  pour  débi- 
teur que  le  tireur  à  qui  il  en  a  compté  la  valeur. 
(  Code  de  Commerce ,  art.  121).  C'est  pc.urquoisik» 
affaires  du  tireurVenoient  à  se  déranger,  le  porteur  de 
la  lettre  qui  a  négligé  de  se  présenter  pour  la  faire 
accepter,  pourroil,  s'ilyavoit  de  sa  faute, ttreteuu, 
actione  mandati  direct â  ,  des  don; mages  et  intérêts  du 
propriétaire  deHla  lettre  dont  il  est  le  mandataire. 

Observez  en  passant ,  que  lorsque  ce  n'est  pas  au 
tireur  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  donné  la  va- 
leur, mais  à  un  endosseur,  il  a  pour  débiteur  non- 
seulement  cet  endosseur,  mais  les  enrlosseurs  précé- 
dens  et  le  th'eur,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ;  et  par- 
conséquent  ce  ne  seroit  qu'en  cas  d'insolvabilité  de 
toutes  ces  personnes ,  que  le  porteur  mandataire  du 
propriétaire  de  la  lettre,  seroit  tenu  d'avoir  négligé 
de  faire  accepter  la  lettre. 
Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  est  en  même  temps 

I9  propciétAÛe  ;  il  ue  U  {4t  i^cceptej:  que  91'ille  juge  à 
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propos  ;  car  en  ne  le  faisant  pas ,  il  ne  peut  faire  tort 
qu'à  lui-même.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  est 
obligé  de  la  faire  accepter;  c'est  celui  auquel  la  lettre 
est  tirée  sous  élection  de  domicile  :  comme  si  Pierre 
de  Nantes  tire  une  lettre  de  change  sur  Louis  d'Orléans, 
payable  dans  Paris ,  le  porteur  est  obligé  de  la  faire 
accepter  par  Louis  d'Orléans  avant  l'échéance ,  afin  de 
pouvoir  y  à  l'échéance  y  se  présenter  au  domicile  de 
Paris. 

129.  Soit  que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée, 
soit  que  le  porteur  ait  négligé  de  la  faire  accepter  y  le 
porteur  doit  se  présenter ,  à  l'échéance  de  la  lettre  de 
change ,  à  celui  sur  qui  elle  est  Urée  y  avec  cette  lettre 
pour  en  avoir  le  paiement 

i3o.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  Ta  égarée, 
il  doit  s'en  faire  donner  un  second  exemplaire  par  le 
tireur. 

Lorsqu'il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur  la 
lettre  de  change ,  et  que  lar  lettre  contient  plusieurs  en- 
dossemens ,  il  doit  y  pour  avoir  de  second  exemplaire , 
s'adresser  au  dernier  endosseur  qui  lui  en  a  passé 
l'ordre,  et  le  dernier  endosseur  doit ,  sur  la  réquisi- 
tion que  lui  en  a  fait  par  écrit  le  porteur  de  la  lettre ,  lui 
S'êter  ses  bons  offices  auprès  du  précédent  endosseur , 
ainsi  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur ,  pour 
avoir  un  second  exemplaire.  C'est  la  disposition  du  rè- 
glement du  3o  août  1714.  (  Art.  i5o,  '162  et  164  du 
Code  de  Commerce  ). 

Tous  les  frais  et  faux  frais,  comme  ports  de  lettres, 
etc. ,  qui  seront  faits  pour  cela ,  doivent  être  .portés 
et  reoiboursés  par  le  porteur  qui  a  égaré  la  lettre. 
(  Art.  164  du  Code  de  Commerce). 

Néanmoins  si  le  dernier  endosseur,  ou  en  remontant, 
quelqu'un  des  précédensavoit  été,  après  une  réquisition 
par  écrit,  refusant  ou  en  demeure  de  prêter  au  por- 
teur ses  bons  offices  et  son  nom  pour  avoir  un  second 
exemplaire  de  la  lettre  de  change ,  celui  qui  aura  été 
refusant  ou  en  demeure ,  sera  tenu  de  tous  les  frais 
et  dépens  ,  même  de  faux  frais  faits  par  toutes  les  par- 

tie^ 
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flet  depuis  3on  refus.  Cest  aussi  la  disposition  du  ré« 
glemeut  de  1714^  ci-dessus  cité. 

Le  tireur  requis  de  doimer  un  second  exemplaire 
de  la  leUre  de  chancire  dont  le  premier  exemplaire  a 
été  égaré ,  est  tenu  de  le  donner,  à  peine  des  dom- 
mages et.  intérêts  du  propriétaire.  Il  y  insère  cette 
clause  :  Pour  le  second  exemplaire  ,  bon  au  cas  que 
la  lettre  nait  pas  déjà  été  acquittée  sur  le  premier  ; 
ou  encore  plus  Uconiquemeni  .•  Vous  paierez  par 
cette  seconde ,  ne  t ayant  fait  sur  la  première, 

i3i.  Suivant  l'ordonnance  de  1673,  tit,  5,  art,iq^ 
le  porteur  qui  a  adiré  la  lettre ,  ne  peut  s'en  faire  payer 
sur  un  second  exemplaire  que  par  ordonnance  de  jus- 
tice ,  et  en  h  aillant  caution  de  garantit  le  paiement 
qui  en  sera  fuit.  C'est  pourquoi  le  porteur  m  uni  de 
ce  second  exemplaire ^  doit  présenter  requête  au  juge  , 
par  laquelle  il  exposera  qu'il  a  égaré  le  premier 
exemplaire  de  la  leiire  de  change  ,  et  reqoerrera  qu'il 
soit  ordonné  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ^  lui  *  «en 
fera  le  paiement  aux  offres  de  lui  donner  caution  de 
le  lui  garantir.  Le  juge  met  au  bas  de  cette  requête  ua 
viennent^  eu  conséq^uence  le  porteur  de  la  lettre  fait 
arsigoer  celai  sur  qui  elle  est  tirée  ,  et  fait  rendre  une 
sentence  conforme  aux  coûcUisions  de  la  requête.  (  Art. 
l52  du  Code  de  Commerce.) 

La  garantie  de  paiement  poi/r  laquelle  le  porteur  doit 
donner  caution  y  coosiste  en  ce  que  s'il  se  trou  voit  sur 
le  premier  exemplaire  un  endossement  que  le  por« 
teur  de  la  lettre  eût  passé  à  une  personne ,  et  qu'a- 
près que  celuisur  qui  elte  est  tirée  ^  auroit  payé  la  lettre 
au  porteur  sur  le  becond  exemplaire  >  cette  personne 
vint  présenter  le  premier  exemplaire  «  et  demander  la 
paiement  de  la  lettre,  dont  il  se  trouve  le  vrai  pro- 
priétaire par  l'endossemetit  qui  s'y  trouve  ;  le  porteur 
qui  sur  le  second  exemplaire  en  a  été  payé ,  doit  dé- 
fendre et  acquitter  de' cette  demande  celui  sur  qui  ia 
lettre  est  tirée ,  et  qui  lui  en  a  fait  le  paicnient. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  de  l'ordonnance 
n'a  lieu  que  lorsque  la  Iettr,e  de  change  est  à  ordre  :  si 
elle  étoit  payable  d^terminément  à  la  personne  du  por- 
teur, le  porteur  pourroit ,  sur  le  second  exemplair^  eji^ 

Traite  du  Contrat  de  ^Change.  -^ 
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exigea  le  paiement ,  sans  être  oblige  de  donner  cau- 
tiou  j   ordonnance  de  1678 ,  t^i,  5 ,  art,  ^«  (  XV  ). 

i3a.  Il  nous  reste  à  observer  une  précaution  que 
doit  prendre ^  e  porteur  de  la  lettre  qui  Ta  égarée  , 
lorsqu'il  n'est  pas  connu ,  au  moins  de  vue ,  de  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  ;  c'est  de  lui  en  donner  avis  au  plu- 
tôt ,  afin  qu'il  ne  ta  paie  pas  à  la  personne  qui  se 
présentera  avec  la  lettre  ,  sans  se  faire  cerlitier  qu'elle 
est  celle  dénommée  dans  la  lettre  ^  et  à  qui  elle  est 
payable. 

Sect.ioic     II. 

De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  à  dé-» 
faut  d'acceptation ,  ou  à  défaut  de  paiement  à 
ïéchéance. 

i33.  Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  refuse 
de  l'accepter ,  pour  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
puisse  exercer  l'action  qu'il  a.  en  ce  cas ,  contre  le  ti- 
reur, dont  il  9  été,  parlé  supra  ^  n.  70,  il  faut  qu'il 
ait  préalablement  fait  constater  ce  refus  par  ua  acte 
de  protêt.  (.Art.  119  du  Cçde  de  Commerce  ). 

ooit  que  i'a  lettre  ait  été  acceptée,  soit  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été ,  soit  qu'elle  ait  ^téi  déjà  protestée  faute  d'ac- 
cepration  ,  soit  qu  elle  ne  t'ait  pas  été ,  le  porteur  de 
la  leUre  «doit,  comme  il  a  déjà  été  dit  suprà^n.  83, 
se  présenter  à  l'échéance  à  celui  sur  qui.  elle  est  tirée  , 
pour  en  recevoir  le  paiement;  et  eu  cas  de  refus  de 
payer ,  il  doit  faire  constater  ce  refus  par  un  acte  de 
protêt,  et  dénoncer  ensuite  et  poursuivre  en  garantie 
tes  tireurs  et  endosseurs  dans  les  temps  prescrit^  par 
l'ordonnance  de  1678.  (  Art.  i63  du  Code  de  Gom^ 
jnerce  ). 

Nous  verrons  ,  i.°  ce  que  c'est  que  le  protêt^-  sa 
forme  :  a.^  à  qui  il  doit  être  fait  :  3.  en  quel  temps 
il  peut  et  doit  se  faite.  4.*^  Nous  traiterons  de  la  dé- 
BOBcitition  du  protêt,  et  des  poursuites  en  garantie. 
5.^.JNôus  verrons  suivant  quelle  loi  se  doit  régler  <Ia 
;£>i:me  des  protêts ,  le  temps  de  les  faire  et  de  ies  dé" 
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iioncer  :  6.®  quelle  est  la  peine  du  défaut  de  prot^  ou 
de  dénonciation  de  protêt. 

Article    premier. 

Des  protêts  qne  doit  faire  le  porteur  dune  lettre  de 
cJiange,  en  cas  de  refus  d acceptation  ou  de  paie^ 
tnent»  ^ 

SI. 

Ce  4fue  cest  que  le  protêt  ;  sa  formp, 

184.  lie  protêt  est  un  acte  solemnel  fait  à  ia  requête 
du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  y  ou  du  porteur 
de  la  lettre,  au  nom  et  comme  procureur  du  proprié-  * 
taire ,  pour  constater  le  refus  que  fait  celui^ur  qui  elle 
esX  tirée ,  de  l'accepter  ou  de  la  payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts;  Tun  faute  d'accepter, 
l'autre  faute  de  payer.  (  Art .  16J  dti  Code  de  Com- 
merce )é 

i35.  Suivant  la  déclaration  du  roi  du  26  janvier 
1664 ,  et  suivant  l'article  8  du  titre  5  de  Tordonnance 
de  1678  (XVI),  le  protêt  doit  être  fait  par  deux  no- 
taires, ou  p^  un  notaire  assisté  ^e  d^ux  témoins;  ou 
par  un  huissier  ou  sergent  assisté  pareillement  de  deux 
lémoins  ;  lesquels  doivent  se  transporter  au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  est  ftirée ,  pour  y  faire  ('acte  de 
protêt,  dont  ils  doivent  lui  laisser  une  copie.  (Art; 
173  du  Code  de  Commerce  ). 

Cet  acte  contient,  i.^  une  sommation  qui  est  faite 
par  le  porteur  de  la  lettre  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée, 
de  payer  ladite  lettre  (ou  de  l'accepter,  si  c'est  seule- 
ment protêt  faute  d'acceptation  ^  ;  2.^  Une  mention  de 
la  réponse  ou  du  silence  de  celui  à  qui  elle  est  faite , 
qu'on  prend  pour  refus  ,  et  une  protestation  de  la  part 
du  porteur  de  la  lettre  de  se  pourvoir ,  en  conséqueuce 
de  ce  refus ,  contre  qui  il  appartiendra  pour  ses  dom- 
mages et  intérêts  ^  même  de  prendre  à  change  et  re* 
change  la  somme  portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change  avec  les  ordres  doit  ètretran^? 
crite  daQ3  l'acte  de  protêt;  art,  9. 
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S'il  7  a  des  signatures  en  blanc  au  dos  de  la  lettre  il 

iloit  en  être  fait  mention. 

Il  est  nécessaire  que  Taccepteur  ait  connoissance  de 
toutes  ces  choses  ,  pour  savoir  quelle  est  la  lettre  dont 
on  lui  demande  le  paiement ,  et  à  qui  elle  est  paya- 
ble. 

L'acte  doit  aussi  contenir  le  nom  et  le  domicile  des 
témoins  (  ^r(,  8  )  ,  qui  doivent  signer  avec  l'huissier  ou 
le  notaire  l'acte  de  protêt  ;  déclaration  de  1664.  (  Art. 
174  du  Code  de  Commerce  ). 

On  doit  laisser  à  là  partie  une  copie  de  tout ,  signée 
de  l'huissier  et  des  recors;  art,  9. 

Ces  protêts  ;  lorsqu'ils   sont  faits  par    des  notaires , 
*«ont  sujets  au  contrôle  des  actes  des  huissiers,  comme 
lorsqu'ils  sont  faits  par  des  huissiers  ;  Déclaration  du 
Moidri  Savril  iji% 

l36.  Le  protêt  doit  être  fait  en  cette  forme,  et  ne 
peut  être  suppléé  par  aucun  autre  acte;  ordonn.  de 
JÔjS  ^  tit^  5  ^  ar^.  10. 

.  Cç&t  pourquoi  si  le  porteur ,  au  lieu  de  faire  un  pro- 
têt^ avoit  assigné  l'accepteur,  et  obtenu  contre  lui  juge- 
ment de.coudamttatiqp ,  cette  procédure  ne  suppléeroit 
pas  au  protêt  y  foute  de  l'avoir  Gait ,  il  seroit  déchu  de 
^s  actions  de  recours  contre  le  tireur  e  t  les  endosseurs , 
et  il  serqit  censé  s'être  contenté  de  l'accepteur  pour  soa 
débiiG\xv;Saçary ^parère ^'j,  y.  3. 

5.   II. 

•  ■       .  .  <      ■ 

j4  ^ui  le  protêt  doit^iljêire  fait? 
..    .  # 

•  iSy.  Quelqiiefois  le  tireur ,  par  la  lettre  de  change , 
indique  ,  à  défatit  de  paiement  par  celui  sur  qui 
elle  est  tirée,  UQè  autre  per^^ouoe  ou  ménie  lieu  qui 
Tacquittera:  ôe  qui  se  fait  par.  ces  termes  qi|i  se 
Inettent  au  bas  de  la  lettre  :  En  cas  de  besoin  ,  chez  un 
^^/. (  Art.  173  du  Code  de  Commerce).  On  demande 
iiêace  cas  le  porteur  e^t  tenu  de  faire  le  protêt  de  hi 
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lettre ,  non-seulement  â  celui  sur   qaî  elle  est  tlré^^ 
mais  encore  à  la  personne  indiuuée ,  ou  du  moins  de 
constater  par   quelque  acte  qu  il  3*est  présenté  cheas 
elle.  Entre  lesnégocians  que  j'ai  consultés,  i'uu  d'eux u'a 
pas  osé  décider;  l'autre  m'a  dit  qu'il  n'y  etoit  pas  obligé^ 
parce  qu'aucune  loi  nel'y  obligeoit:  mais  il  me  sem« 
Die  que  c'est  ce  qui  est  en  question,  si  Tordonnauce  n'y. 
oblige  pas  le  porteur  ;  car  ayant  dit  (  an  4  )  iudéter^ 
minémeni  que  le  porteur  doit  protester ,   sans  dire  à 
qui  ie  protêt  doit  ê.re  t'ait ,  te  sens  est ,  que  c'est  à  ceux 
par  qui  le  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  seroit  payée  ;  co»* 
qui  comprend  la  personne  indiquée  en  cas  de  besoin  , 
aussi  bien  que  celle  sur  qui  la  lettre  est  tirée.  Si  le  ti«\ 
reur  s'oblige  à^  faire  compter  la  somme ,  le  porteur  s'o- 
blige de  son  côté  de  l'aliter  recevoir ,  puisque  cette  dette 
est  une  dette  requérable;  et  il  est  évident  que  le  porteur 
ne  remplit  pas  en  entief  sou  obligation  de  requérir  \& 
paiement  de  la  lettre ,  lorsque  deux  personnes  lui  ayant 
été  indiquées  pour  recevoir  le  paiement,  et  le  paiement 
lui  ayant  été  refusé  par  Tune  de  ces  personnes ,  il  ne 
s'est  pas  présenté  à  1  autre.  Far  la  nature  de  la  lettre 
de  change,  le  tireur  ne  s'oblige  à  la  garantie  de   la 
lettre  quau  cas  où  il  ne  depen  droit  pas  du  porteur  de 
la  recevoir  :  or  on  ne-  peut  pas  dire  qu'il  n  a  pas  dé- 
pendu de  lui ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  à  la  pei^ 
sonne  qui  lui  a  et  é  indiquée  '^. 

XiOrsqu'après    un  protêt  faute  d'acceptation    de  la 

lettre  de  la  part  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  , 

un  tiers  est  mtervenui   qui  a  accepté   la  lettre  pour 

rhonneur   du  tireur  ou  de  quelque  endosseur ,  tous 

■  conviennent  qu'à  l'échéance  du  terme  de   grâce,  le 

Erotét  doit  se  faire  non*  seulement  à  celui  sur  qui  la 
îltre  est  tirée,  et  qui  d^  refusé  de  l'accepter,  mais  en- 
core au  tiers  qui  l'a  acceptée  par  honneur.  (Art.  173 
du  Code  de  Commerce  ).  On  m  a  allégué  une  mauvaise 
raison  de  différence  ,  qui  est  que  celui  qui  'a  accepté 
,  par  honneur,  s*est  rendu  débiteur  dé  la  lettre  ;  au  lieu 

*  Le  protêt  doit  être  fait  à  Tun  et  à  l'autre  aux   termes 
de  l'art  173.  Ainsi  cette  question  est  décidée  ja   urminis  paf 
-    U  Gode  de  Commerce  et  ne  peut  plus  dosmer  Ueu  à  eu* 
tt]ie'eontioTer$e« 


f 


tfae  celui  qni  a  été  indiqué  pour  efti  recevoir  de  lui  le 
paiement ,  n'en  est  pas  débiteur.  Cette  raison  est  mau- 
vaise ;  car  lorsque  ]e  fais  à  quelqu'un  un  protêt  de  ma 
lettre  de  change  ,  ce  n*est  qu'en  sa  seule  qualité  de  per^ 
{(onne  indiquée  pour  me  ia  payer  y  et  non  pas  en  la 
qualité  de  aébiteur  delà  lettre ,  que  je  lui  fais  ce  pro- 
têt. Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  ^  lorsqu'il  ne  l'a 
pas  acceptée ,  n'est  pas  envers  moi  débiteur  de  la  lettre 
de  change  :  ce  n'est  que  dans  la  seule  qualité  qu'il  a  de 
personne  indiquée  pour  ia  payer  ^  que  mon  protêt  lut 
est  fait  *• 

§.    I  I  I. 


JBn    giiel  cas  et  dans  quel  temps  le  -porteur  peut^il  . 
et  doit'il faire  le  protêt  de  la  lettre  de  change  ? 

i38.  Le  protêt  se  fait,  soit  que  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée  refuse  de  l'accepter,  soit  qu'après  l'a- 
voir acceptée ,  il  refuse  à  l'échéance  de  la  payer  **. 
-  Le  protêt  qui  se  fait  faute  d'acceptation,  se  fait 
avant  1  échéance  de  la  lettre.  Celui  sur  qui  elle  eat  tirée , 
n'est  pas  à  la  vériré  tenu  de  payer  avant  l'échéance  , 
mais  il  est  tenu  d'accepter  ,  s'il  a  des  fonds  appartenans 
au  tireur ,  ou  s'il  s'est  engagé  envers  le  tireur  de  l'ac** 
cepker. 

Le  protêt  faute  'de  paiement  se  fait  lorsque  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  refuse  de  la  payer  à  son 
échéance.  (  Art.  117  du  Code  de  Commerce). 
^  Ce  porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  protêt ,  soit  que  la 
lettre  ait  été  acceptée ,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  ,  et* 
quoiqu'il  l'ait  déjà  fait  faute  d'acceptation.  (Art.  162  du 
Code  de  Commerce  ). 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit  être  fait^  il 

*  Cette  question  est  eifcore  décidëe  par  le  même  article 
173.  Le  protêt  doîr  être  fait  même  à  celui  qui  a  accepté  par 
intervention;  ainsi  il  faut  désormais  écarter  d'autorité  le  sys- 
tème que  hl,Pothier  se  donne  la  peine  de  réfuter  ici. 

**  Voyez  le  Code  de  Commerce  ,  art.  119,  relalif  a» 
protêt  faute|d'atceptation,  et  art.  161 9  relatif  au  protêt  fauii» 
de  paiement  ^  qui  adopte  les  mêmes  principes. 


faut   distinguer  les  différentes  espèces  de  lettres  Aé 
change. 

Lorsque  la  lettre  a  une  échéance ,  comme  lorsqu'il 
est  dit  :  y  ous  paierez  le  lo  octobre  prochain  ,  ou  bien, 
h   une  usance^  ànieux  nsances ^  etc.;  ou  bien  lors- 

3ii*il  ejst  dit ,  à  tant  de  Jours  de  vue  ;  en  ce  cas  Tor- 
onnance  de  T673,  tit.  5  art.  4,  dit  que  les  porteurs 
de  lettres  seront  tenus  de  les  protester  dans  dix  jours 
après  celui  de  L'échéance. 

H  résulte  de  ces  termes  ,  après  celui  de  l'échéance , 
que  le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre  n'est  pas  connpté 
dans  ces  dix iours.  L'article  6  néanmoins. sembloit  dire 
qu'il  y  étoit  compris  ;  mais  la  déclaration  du  roi  du 
loiiiai  1686  a  levé  cette  contradiction ,  en  déclarant 
expressément  qu'il  n'y  et  oit  pas  compris,  et  en  déro» 
geanr  â  cet  égard,  en  tant  que  besoiuseroit,  à  l'article 
6  de  l'ordonnance. 

Au  reste ,  ce  temps  de  dix  jours  est  continu ,  et  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes  qui  s'y  rencontrent  y 
sont  compris  ;  art,  6.  (  XVIII  ), 

140  Selon  le  sens  obvie  des  termes  de  Tarticle  4 ,  ci- 
dessus  cité ,  il  sembleroit  que  l'ordonnance  laisseroit  au 
choix  du  porteur  de  faire  le  protêt  quel  jour  il  voudroit 
dans  ce  temps  de  dix  jours  ,  même  dès  le  premier  jour, 
qui  est  le  lendemain  de  l'échéauce  de  la  lettre  ;  mais 
1  usage  ,  qui  est*  confirmé  par  la  déclaration  du  roi 
du  28  novembre  I7i3,  est  qu'il  ne  se  peut  faire  vai 
lablement  que  le  dernier  des  dix  jours.  Far  exemple , 
si  une  lettre  à  six  jours  de  vue  a  été  présentée  le  pre« 
mier  octobre,  le  terme,  de  la  lettre  n'échéant  par-con* 
conséquent  que  lç7,et  les  dix  jours  ne  commençant  à 
courir  que  du  8,  le  protêt  devra  se  faire  le  17,  ni 
plutôt  ni  plus  tard. 

Lorsque  le  dixième  jour  se  trouve  être  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête ,  même  solemnelle,  fût-ce  le  jour  de 
Pâques ,  on  peut  faire  le  protêt  ce  )our ,  nonobstant  la 
révérence  du  jour.  On  permet  aussi  en  ce  cas  de  le  faire 
la  veille  ;  et  si  la  réponse  au  protêt  porte  un  refus  ab« 
8olu  de  payer,  ou  si  celui  à  qui  ta  lettre  est  protestée 
n'est  pas  trouvé  chez  lui,  le  porteur  n'est  pas  obligé  de 
retoomer  chez  lui.  Mais  s'il  répond  qu'il  paiera  le  len* 


* 
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fletnaM  ,bit  même  s*il  répond  qu'il  attend  nouretle  pouif 
se  décider  îe  porteur  doit  y  retourner  le  lendemain , 
Jour  de  l'échéance;  et  s'il  paie  ,  le  protêt  qui  lui  a  été  fait 
a  veille  de  i'écliéanoe  ^sera  aux  frais  du  porteur:  car  il 
doit  iouif-du  temps  entier  de  dix  joBrs,  et  il  n'est  pas 
en  retard  lorsqu'il  paie  te  jour  de  Téchéance.  Lorsque  le 
porteur  ,  sur  la  réponse  faite  au  protêt  de  la  veille,  est 
retourné  le  lendemain  ,  jour  de  l'échéance,  sans  avoir 
été  paye,  il  est  d'usage  qu'il  fasse  ce  jour  un  second 
protêt,  pour  constater  qu'il  est  reiourué,  et  qu'on  a 
refusé  de  le  payer  (XIX  ). 

Cette  reitération  de  protêt  esl-elle  absolument  néces- 
saire? et  le  défaut  de  cette  réitération  fait-elle  déchoir 
le  porteur  de  son  recours  de  garantie  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs?  Un  négociant  m'a  dit  qu'on  avoitjugé 
BU  Gonsutat  d'Orléans  pour  la  négative  ;  qu'il  sufGsoit 
en  ce  cas  au  porteur  d'attendre  chez  lui  , pendant  tout 
le  jour  de  la  f^te ,  qu'on  vienne  lui  payer  la  lettre  ,  et  de 
ne  la  renvoyer  que  lé  lendemain  ;  et  qu'en  ce  cas  celui 
à  qui  le  protêt  avoit  été  fait ,  pour  empêcher  les  frais 
auxquels  le  renvoi  de  la  lettre  donneroit  lieu,  devoit 
aller,  lé  jour  de  la  fête,  trouver  le  porteur  au  domi- 
cile exprimé  par  le  protêt ,  et  lui  payer  la  lettre ,  ou 
constater  par  une  sommation  qu'il  y  est  allé.  Je  trouve 
beaucoup  de  difficulté  dans  cette  décision.  La  dette 
d'une  lettre  de  change  est  une  dette requérabté  :  celui 
«ur  qui  elle  est  tirée  a  le  droit  de  jouif  du  temps  entier 
du  délai  de  dix  jours  ;  il  n'est  obligé  de  la  pajer  qtj'au 
jour  auquel  expire  le  délai,  et  il  n'est  pas  obligé  de  la 
payer  ailleurs  que  chez  lui.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
obligé  d'aller  trouver  le  porteur  le  jour  de  la  fête  ;  c'est 
au  contraire  le  porteur  qui  est  tenu  d'y  reiourner  ;  et 
faute  d'y  être  retourné,  et  d'avoir  fait  constater  par 
une  réitération  de  protêt  qu'il  y  est  retourné  ,  il  ne 
peut  pas  établir  qu'il  n'a  pas  dépendu  de.  lliî  de  recevoir 
la  lettre ,  m  par-conséquent  établir  son  recours  en 
garantie. 

Suivant  les  lois  de  plusieurs  Etats  d'Allemagne,  même 
protestans ,  lorsque  le  jour  auquel  doit  être  fait  le  protêt, 
se  trouve  être  un  jour  de  dimanche ,  on  ne  peut  1» 
faire  quele  lendemain.  Heineccius^JSlem.Jur.  Camà. 
oap.  4 ,  37  iô^  41. 


(  «9  ) 
Cet  usage  9  qu'on  ne  puisse  faire  le  protêt  que  le 

dernier  des  dix  jourâ  y  a  été  favorablement  établi  eu 
faveur  du  tireur  et  de  l'accepteur ,  afin  que  le  tireur, 
en  faisant  remettre  desfouds,  et  l'accepteur,  en  trou- 
vant de  l'argent  pendant  ce  temps  ,*  puissent  éviter  le 
protêt;  c'est  pourquoi  ce  terme  de  dix  jours  est  appelé 
un  terme  de  faveur  et  de  grâce  (  XX  ). 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endossée  au  porteur 
que  depuis  son  échéance,  dans  le  temps  des  dix  jours 
dfe  gtace ,  le  jour  auquel  se  doit  faire  le  protêt  n'est  pas 
pour  cela  prorogé. 

Que  si  elle  ne  lui  a  été  endossée  qu'après  l'expiration 
des  dix  jours  de  grâce  >  il  est  évident  que  l'endosseur  ne 
peut  en  ce  cas  lui  opposer  le  défaut  de  fprotêt  dans  le 
temps  de  l'ordonnance ,  puisqu'il  ne  lui  a  pas  été  pos- 
sible de  le  faire  dans  ledit  temps ,  l'endossement  ne  lui 
ayant  été  fait  qu'après  l'expiration  de  ce  temps. 

Mais  le  tireur 'et  les  endosseurs  précédens  peuvent 
opposer  le  défaut  de  protêt  fait  dans  le  temps  auquel  il 
devoit  être  fait ,  n'ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui  qui 
a  depuis  endossé  (a  lettre  ,  de  les  priver  ,  par  cet  en- 
dossement ,  de  cette  exceptioti  qui  leur  étoit  acquise. 

Reste  la  question  de  savoir  quand  ce  propriétaire  d& 
la  lettre  ,  à  qui  elle  n'a  été  endossée  que  depuis  le  jour 
auquel  devoit   se  faire  le  protêt  y  est  obligé  de  le  faire 
contre  son  endosseur.  Il  semble  qu'il  est  dans  le  même 
cas  que  le  porteur  d'une  lettre  à  vue  qui  n'a  aucune 
échéance,  lequel  n'est,  astreint  à  aucun  jour  pour  la 
présenter  et  protester  y  et  qui  peut  le  faire  quel  jour  il 
voudra  dans  les  cinq  ans ,  comme  nous  le  verrons  in^ 
Jrh ,  n.  143  ;  car  il  semble  que  c'est  la  même  chose 
qu'une    lettre    ne    contienne   aucune    échéance ,  ou 
qu'elle  en  contienne  une  qui  étoit  passée  lorsqu'elle  a 
été  endossée.   Néatunoins  un  négociant  expérimenté 
m'a  assuré  qu'on  en  faisoit  difierence  dans  1  usage  du 
commerce:  que  le  porteur  d'une  lettre  à  vue  est  le 
maître  de  la  présenter  quand  il  veut  dans  les  cinq  ans; 
mais  que  le  porteur  d'une  lettre   endossée  après  l'ex- 
piration du  temps  du  protêt  ^  étoit  tenu  de  la  présent 
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(90) 
(er  et  protester  âans  le  temps  auquel  il  a  pu  le  faire  ^ 

qui  doit  être  détérniiiie  arburio  judicis ,  eu    égard  à 

la  distance  des  lieux. 

J42.  La  disposition  de  l'ordonnance  qui  accorde  le 
temps  de  diX  jours  pour  le  paiement  des  lettres  qui 
ont  une  échéance  certaine  y  n'a  pas  été  exécutée  pour 
les  lettres  payables  à  Lyon  :  le  protêt  en  doit  être  fait 
le  lendemain  de  l'échéance  de  la  leUre.  Cet  usage  est 
confirmé  par  un  arrêt  de  règlement  *. 

A  l'égard  des  lettres  qui  sont  payables  aux  foires 
ou  palemensde  Lyon  ,  suivant  le  règlement  die  1667, 
art.  I ,  les  acceptations  des  lettres  se  font  dans  le  lieu 
d'assemblée  des  marchands ,  depuis  le  premier  joue 
non  férié  du  mois  de  paiement ,  jusqu'au  sixième  in« 
clu^ivement  ;  après  lequel  et  icelui  passé ,  les  porteurs 
peuvent,  tout  le  reste  du  courant  du  mois^  faire  pro- 
tester faute  d'acceptation;  et  suivant  Xan»  9,  les  lettres 
acceptées  qui  >n'auront  pas  été  payées  dans  le  courant 
du  mois ,  seront  protestees  dans  les  trois  jours  ^uivans 
non  fériés  depuis  l'expiration  du  mois  '^^^ 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  foires ,  doivent 
être  protestées  le  dernier  jour  de  la  foire ,  sans  aucun 
jour  de  grâce ,  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ne  devant 
pas  attendre  inutilement ,  après  le  temps  de  la  foir^ 


"^  Les  délais  sont  aujourd'hui  les  mêmes  pour  toutes  les 
places  de  commerce  ;  le  Gode  n'admet  plus^  quant  aux  jours 
/-      de  grâce  «  aucun  usage  particulier. 

Le  principe  seul  admis  en  France  ,  est  que  la*  lettre  de 
ebange  est  payable  le  jour  de  son  ëchéance. 

On  n'admet  de  délai  qu'en  faveur  des  lettres  de  ebange 
Tenant  des  pays   étrangers    Voyt\  les  articles  160  et  suivans. 

**  L'article  133  du  Code  de  Commerce  porte  :  «  Une  lettre 
de  ebange  payable  en  foire  ,  est  échue  la  veille  du  jour 
£zé  pour  la  clôture  de  la  foire  ,  ou  le  jour  de  la  foire ,  si 
elle  ne  dure  qu'un  jour  »• 

Cet  article  s'applique  aujourd'hui  aux  foires  de  Lyon 
eotnme  aux  autres  foires  des  villes  de  l'Empire. 

Pour  connoitre  l'ancien  usage  ,  voytx  le  règlement  fait 
pour  la  Tille  de  Lyon  ,  du  2  juin  1667. 


(?î) 

passer  qu'on  lui  prësenle  la  lettre:  c'est  ce  qui  m'a  été 
attesté  par  un  négociant  très-expérimenté  *. 

143.  A  l'égard  des  lettres  payables  à  vue ,  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  règle  le  temps  dans  lequel  le  porteur 
est  tenu  de  les  présenter  et  protester  faute  de  paie- 
ment. U  paroîtroit  équitable  qu'il  dût  le  faire  dans  un 
temps  qui  seroit  laissé  à  l'arbitrage  du  juge,  et  qu'il ue 
devroit  pas,  en  tardant  un  trop  long  temps ,  faire  courir 
au  tireur  les  risques  de  l'insolvabilité  qui  peut  survenir 
dans  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

Savary ,  tome  %  ^parère  17  ,  pense  que  le  délai  dans 
lequel  une  lettre  à  vue  doit  être  présentée  et  protestée , 
doit  se  régler  eu  égard  à  la  distance  du  lieu  d'où  la  lettre 
est  tirée ^  à  celui  oii  elle  est  payable,  à  raison  de  quinze 
jours  pour  les  dix  premières  lieues  ,  et  d'un  jour  pour 
cinq  lieues  au-delà,  par  argument  de  ce  que  l'ordonnance 
de  1673,  lû,  5,  art.  i3,  a  réglé  pour  les  délais  d'ap* 
peler  en  garantie. 

Néanmoins  plusieurs  aégocians  très-éclairés  et  très* 
expérluientés  m'ont  assuré  que  suivant  le  sentiment 
commun  ,  le  protêt  de  ces  lettres  éloit  valable  ,  pourvu 

Zu  il  fût  fait  dans  les  cinq  au6  ;  (Art.  189   du  Code  de 
lommerce  )  après  lequel  jemps  la  lettre  est  présumée 
acquittée ,  comme  nous  le  verrous  ci-après'*'*. 

144.  Si  par  quelque  force  majeure  et  imprévue,  le 
protêt  n'avoit  pu  se  faire  le  jour  auquel  il  doit  être  fait , 
le  défaut  de  protêt  dans  ledit  jour  ue  feroit  pas  dé- 
choir le  propriétaire  de  la  lettre  de  ses  actions  en  ga- 

*  Voyez  r«rtïcle  133  et  la  note  4$. 

**  La  leUre  de  change  à  Tue  est  payable  à  sa  prëseutalîoo^ 
porte  Tart.  130  du  nouveau  Gode  de  Commerce. 

Mais  peudant  combien  de'  temps  conserve-t-elle  le  carac- 
tère de  lettre  de  change  ?  Feut-00  la  protester  valableroeat 
dans  les  5  ans  ,  et  passé  ce  temps ,  la  lettre  est-elle  censée  ac- 
quittée ?  L'art.  189  décide  la  question.  La  prescription  de  5 
ans  court  à  dater  du  jour  du  protêt  ;  c'est  donc  au  porteur  « 
au  propriétaire  de  l'effet  ,  à  faire  ses  diligences  ;  la  lettre 
Àt  change  doit  donc  être  protestée  ;  car  c'est  le  prolêt  qui 
lai  imprime  l^.earactiie  d'un. effet  de  oomnexce* 


rantie;  car  on  ne  penf  iamais  être  oblîgé/à  riinpos«^ 
wble  :  Impossihilium  nu  lia  ohligaiio  esù  ;  L.  i85  ,  ff. 
de  R  /.Il  ii'esi  ueaninoin-;  relevé  de  ce  défaut  qu'à 
la  charge  que  le  protêt  soit  fait  depuis  ,daiis  un  temps 
âaii<«  lequel  le  )uge  estimera  qu'il  a  pu  depuis  être  tait  ^ 
lequel  temps  doit  être  laist^é  à  l'arbitrage  du  juge.  ^ 

Par  exemple  »  demeurant  à  Orléans  y  et  ayant  nntf' 
lettre  dt:  change  à  recevoir  à  Marseille  à  un  certain 
jour  fen  m  passé  l'ordre  à  mon  correspondant  de 
Marsëilie ,  et  ie  la  lui  ai  envoyée  afin  qu'il  la  rtçût 
pour  moi.  Si  ce  correspondant,  porteur  dé  ma  lettre, 
est  mort  subitement  la  veille  ou  e  jour  quM  devoit 
allnr  recevoir  ou  protester  ma  lettre ,  le  défaut  de  pro- 
^têt  fait  dans  ce  jour  ne  me  fera  pas  déchoir  de  mes 
actions  /  pourvu  que  je  ie  fasse  faire  depuis  ,  dans 
tm  temps  qui  sera  jugé  suffisant  pour  que  j'aie  pu  être 
instruit  ^e  l'accident  et  donner  des  ordres  pour  le 
faire  faire. 

tar  la  même  raison ,  si  le  portent  de  ma  lettre  a 
ëfé  empêché  de  faire  le  protêt  au  îour  auquel  il  devoit 
être  fait ,  par  une  maladie  aigne  qui  ne  lui  laissoit  pas 
là  liberté  d'esprit  pour  donner  les  ordres  de  le  faire 
faire,  je  se  J'ai  excusé  du  défaut  de  protêt  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  depuis  être  fait.  Mais  si  étant  peu  après  de- 
venu en  convalescence  ,  il  a  négligé  de  ie  faire  faire, 
je  serai  déchu  de  mes  actions  en  garantie;  car  je  suis 
tenti  de  la  négligence  du  porteur  mon  mandataire. 
(XXI). 

-  145.  On  a  demandé  si  le  proprîétBire  de  la  lettre  de 
^ange  étoit  dispensé  du  protêt  lorsque  la  lettre  est 
égarée  ?  La  raison  de  douter  est ,  que  suivant  ce  aue 
nous  avons  vu  au  paragraphe  précédent ,  la  lettre  doit 
€tre  en  entier  transcrite  dans  lacté  de  protêt,  ce  qui 
ne  peut  se  &ire  lorsqu'elle  est  égarée.  Or,  dit- on,  à 
l'impossible  nul  n'est  tenn.  La  raison  de  décider  au 
contraire,  est  que  l'impossibilité  où  est  le  porteur  qui 
n'a  pas  entre  ses  mains  la  lettre  de  change ,  de  ia 
transcrire  dans  l'acte  de  protêt ,  peut  bien  Iç^dispenser 
cle  la  formalité  de  la  transcription  dans  l'acte  de  pro^ 
tét  ;  mais  elle  ne  doit  pasi.le  diqienser  en  eatier  jdis 


> 
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Pobligatîon  de  faire  le  protêt ,  à  laquelle  il  doit  satia^ 

&ire  autant  qu'il  est  eu  lui.  (XXII  j. 

146.  On  demande  encore  si  le  porteur  est  dispensé 
da  protêt  lorsque  celu/  sur  qui  la  lettre  est  tirée  est 
mort  *  et  que  sa  veu've  et  ses  héritiers  présomptifs 
all^ttent  qu'ils  sont  dans  leurs  délais  pour  prendre 
quaEté  ?  11  iaut  décider  qu'il  n'est  pas  pour  cela  dis^ 

Eensé  du  protêt  ;  et  cette  réponse  ae  la  veuve  et  des 
éritiers ,  insérée  dans  l'acte  de  protêt ,  tient  lieu  de 
refus,  et  donne  droit  au  porteur  d'agir  en  recours 
contre  le  tireur  ou  les  endosseurs:  il  peut  même ,  en 
vertu  d'une  permission  du  juge«  saisir  et  arrêter  les 
effets  de  la  soccesaion  de  l'accepteur  ;  cette  exception 
pouvant  seuleinent  arrêter  la  demande  contre  la  veuve 
et  ses  héritiers* 

Que  si  le  défunt  n'avoit  laissé  sur  le  lieu  ni  veuve 
ni  néritiers  présomptifs  ,  je  crois  que  même  en  ce  cas 
le  fK>rteur  nt^  seroit  pas  dispensé  du  protêt ,  et  qu'il 
pourroit  le  faire  à  la  maison  du  défunt.  (  Art.  i63  du 
G>de  de  Commerce). 

.  147.  On  a  'demandé  encore  si  la  faillite  de  celui  sur 
qiii  la  lettre  est  tii^éé,  ayant  été  ouvêrte«et  étant  de- 
venue publique  avant  l'échéance  delà  lettre^  le  por- 
teur est  chargé  de  la  &ire  protester?  Là  raison  de  dou- 
ter est,>qu6  le  tireur  et  les  donneurs  dWdre  sontsuf- 
fisàxBmenr  avértib?  par  la  publicité  d&  la  faillite ,  que 
la  lettre  ne  sera  pas  payée  par  celui  sur  qui  elle  est 
tirée;  qu'en  conséquence  le  protêt  devient  superflu;» 
cet  acte  n'étant  établi  que  pour  leur  donner  connoisr 
sance  du  refus  de  paiement.  Nonobstant  cette  raison^ 
Savarjr ,  parera  À^  y  décide  que  le  propriétaire  de  la 
tette  n'est  paa  dispensé  en  ce  cas  du  protêt ,  et  de  la 
dénonciatioflL  du  protêt,  à  pleine  de  déchéance  de  ses 
actions  de  garantie.  La  raison  est ,  que  les  formalités 
^faUifiB  par  >lei  lois  ,  pour  donner  à  quelqu'un  con- 
neistance  de  qtielque  fait ,  ne  se  suppléent  point ,  et 
m .  s'accomplissent  que  par  équipoUeuce.   Far  exem^ 

*  yoyt\  U  Uplcnô  9t  TarticU   163    cIh  Code    do.Com* 
B^rce. 
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pie ,  quoique  la  formalité  de  rinsinuation  des  doiia«. 

lions  soit  établie  pour  en  donner  conuoissance  à  ceux 
qui  ont  intérêt  de  la  connoître,  néanmoins  le  dona-* 
taire  n  en  est  pas  dispensé  >  même  à  l'égard  de  ceux 
qu'on  justifieroit  avoir  eu  connoissance  de  la.  donation. 
Par  la  même  raison ,  le  propriétaire  de  la  lettre  n'est 
pas  dispensé  du  protêt  et  dç  (a  dénonciation  du  pro^ 
têt  à  l'égard  du  tireur  et  des  donneurs  d'ordre  y  quoi- 
que la  publicité  de  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
étoit  tirée ,  paroisse  leur  avoir  donné  connoissance  du 
défaut  de  paiement  de  la  lettre  :  il  n'est  pas  mémo 
impossible- qu'ils  aient  ignoré  la  faillite  ,  quelque  publi- 
que qu'elle  ait  été  :  d'ailleurs ,  ne  voyant  pas  de  pro- 
têt y  ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  propriétaire  de  la 
lettre  avoit  eu  quelque  moyeu  de  U  faire  acquitter  "^^ 

5-    I  V. 

•  •  •  ■ 

De  la  dénonciation  des  ptotêts^  et  des  poursuites,  en 

.  garantie. 

■    * 
148.  II  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  le  protêt,    il  faut 

poursuivre  en  conséquence  le  tireur  et  les  endosseurs. 
Cest  ce  qui  est  portié  par  Tordonnance  de  lôyS ,  tit.  5y 
art,  i3^  qgî  dit:  «  Ceux  qui  auront  tiré,  pu  endosaé.Jbi 
|>  lettres^  seront  poursuivis  en  garantie  y"^** 

Quoique  ces  termes  paroissept  signifier  une  pour* 
^uite  judiciaire ,  néanmoins  j'ai  q/^jl  dire  à  des  négociani 

«  - 

*  Le  Code  de  Commerce  ,  article  i5i  ,  a  complettement 
idëcidé  cette  question  ,  qui  au  fonds  n*étoît  plus  douteuse 
danà  l'ancieii  système  de  la  Jurisprudence^  *        ,:<  .\ 

**  L'ordonnance  de  1673  imposoit  roblicationan  portent 
de  la  lettre  de  poursuivre.  '        : 

;Xie  Code  de  Commerce  lui   en  laisso^  la  faculté.  (  Article 
164). 

11  est   vrai  que  sMI  ne  le  fait  pas  dans  le  délai  prescrit  > 

Î[ui  est  de  quinzaine  du   protêt  ,  il   perd  son  riçcours  ootitTt 
es  endosseurs  et  même  contre  le  tireur^    si  le  tireur  pei;^ 
prouver  qu'il  y  avoit  provision   à   Téchéance  de  la  lettre* 
(  Art.  170  ). 
Le3  deux  lois  ^ont  dono  uniformes  au  fond. 
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qu'il  Aoît  d'usage  entre  eux  de  renvoyer  dans  les  dé- 
lais dé  l'ordonnance,  par  une  lettre  missive,  la  lettre 
de  change  avec  l'acte  de  protêt ,  à  celui  qui  l'a  fournie, 
lecjuel  ne  manque  pad  d*en  accuser  la  réception  ,  et  de 
la  passer  en  compte  à  celui  à  qui  il  Ta  fourme.  "^^ 

S'il  étoic  assez  mal- honnête  homme  pour  dire  aue  la 
lettre  ne  lui  a  pas  été  renvoyée ,  ou  qu'elle  ne  I  a  été 

3 u  après  les  délais  de  l'ordounance  ^xpirés ,  j'ai  ouï  . 
ire  à  des  juges- consul'^  qulb  étoient  dans  l'usage  .  en 
cecas,d'admeitre  la  preuve  du  reiivoi  de  la  lettre  par 
les  livres  de  la  partie  qui  a  renvoyé  la  lettre.  Ce  qui  me 
p^roît  souffrir  beaucoup  de  difficulté  ;  car  il  peut  fort 
bien  arriver  que  le  porteur  de  la  lettre  à  qui  je  l'ai  en- 
dossée ,  ait  écrit  sur  son  livre  qu'il  m'a  renvoyé  un 
tel  jour  la  lettre  de  change,  parce  qu'il  comptoit  ef- 
fecffvefhent  me  Ja  renvoyer ,  et  que  néanmoins  par 
oubli  il  ne  me  l'ait  pas  renvoyée.  £st«il  juste  que  n'ayant 
pa^  reçu  la  lettre ,  et  n'ayant  pu  par-conséquent  faire 
de  mon  côté  mes  diligences  contre  le  tireur  ou  le  pré- 
cédent endosseur ,  je  ^uffre  de  la  négligence  du  por- 
teur de  la  lettre ,  négligence  à  laquelle  je  n'ai  pu  parer? 
Au  lieu  que  dans  le  cas  auquel  ce  seroit  moi  qui  nie- 
rois  contre  la  vérité  avoir  reçu  la  lettre ,  le  porteur  doit 
s'imputer  d'avoir  suivi  ma  foi ,  en  me  renvoyant  la  lettre 
et  le  protêt  dans  une  missive,  au  lieu  de  meledénon* 
cer  iudiciairement 

Ail'  reste  le  prof5riétaire  de  la  lettre  de  change  est 
censé  avoir  satisfait  à  Tordunnance ,  lorsque  celui  qui 
la  lui  a  fournie  ,  convient  que  la  lettre  fui  a  été  ren- 
voyée avec  l'acte  de  protêt  dans  le  délai  de  l'ordon- 
nance,  de  même  que"  s'il  lui  avoit  fait  faire  un  acte 
âe  d^onciation  du  protêt  par  un  huissier.  (  Vçycz  le 
Répert.   de  Jurispr. ,  v.^  JEndossement^p,  56i.} 

149.  Cet  acte  de  dénonciation  de  protêt  est  un  com- 

•  •         •  .  »    .      .  - 

*  Ceci  est  d'u?age  dans  le  commerce,  entre  nëgocians  qui 
kni  asseï  de  cdnnaDce  etitre  elix  pour  s^en  donner  récipro-' 
^aement  des  preuves  aussi  grandes  ;  mais  dans  les  tribunaux 
on  n^admet  pas  ,  comme  le  dit  M  Pothier,  la  preuve  du 
renvoi,  tirée  du  registre.  Mille  accideos  peuvent  faire  que 
U  lettre  d^envoi  n'ait  pas  4té  reqae.     . 
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mencement  de  poursuite  en  garantie.    Il  sufHt  pour 

eatisfaire  à  l'arlicle  de  Tordoiuiauce  cî--dessus  cité ,  qui 

porte  que  dana  le  délai  par  elle  réglé ,  ceux  qui  au-^ 

ront  tiré  et  endossé  le  lettres  seront  poursuivis  en  ga^ 

rantie  :  il  n'est  pas    nécessaire  qu'il   soit  accompagné 

d'assignation.  Le  propriétaire  de  la  lettre ,  après  avoir 

fait  faire  cet  acte  de  denoncifition  9   a  tout  le  temps  de 

cinq  ans  pour  former  ensuite  sa  demande  quand  boa 

lui  .-semblera.  Cist  Favis  de  Savary ,  tome  2  ,  parera 

8.  (  Repert.  de  jurispr. ,  v.®  Endossement  ^  page  562.  ) 

•  i5o.  J^ice  versa  ^  le  propriétaire  de  la  lettre  sera 
censé  avoir  sati<»fait  à  t'ordonnance,  si  après  Va  voir 
fait  protester,  il  a  assigné  dans  le  délai  de  rordon- 
uance  le  tireur  ou  les  endosseurs ,  pour  élre  coa« 
damnés  à  payer  la  lettre  que  celui  sur  qui  elle  est 
tirée  a  refusé  de  payer ,  quiqu'il  ait  omis  de  leur 
donner  en  téie  de  l'exploit  d  assignation ,  copie  de 
l'acte  de  protêt  (XXI Y)  :  car  l'ordonnance  n'a  dit 
autre  chose,  sinon  que  le  tireur  et  les  endosseurs 
seront  poursuivis  en  garantie  ;  elle  ne  dit  point  qu'on 
leur  donnera  copie  du  protêt.  Il  est  vrai  que  le  pro* 

•  ter  étant  le  fondement  de  la  demande  du  propriétaire 
de  la  lettre  contre  eux,  il  doit  leur  en  donner  copie  *; 
mais  c'est  un  principe  constant ,  que  le  défaut  d  avoic 
donné ,  par  l'exploit  de  demande ,  copie  des  pièces 
qui  servent  de  fondement  à  là  demande,  n'emportç 
pas  la  nullité  de  la  demande ,  et  que  la  peine  est  seule-^, 
ment  que  les  copies  qui  en  «eront  données  dans  le 
cours  de  l'instance ,  n'entreront  pas  en  taxe ,  et  que 
les  réponses  qui  y  seront  faites  seront  aux  dépyis  du 
demandeur  ;  Ordonnance  de  1667,  tit^  2 ,  art.  6.  **'. 

i5i.  Lorsqu'on  en  vient  à  l'assignation,  elle  doit 
être  faite  à  la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de 

*  Cette    notification    est  expressément  commandée  par 
Part.  i65. 

**  P.  )a  note  XXIIÏ.  Aujourd'hui  ce  défaut  de  notifica- 
tion de  protêt  entraineigit  ia  iiulUté  (  Art.  i65  )• 

change  : 


/• 
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change  :  elle  né  seroit  pas  valablement  Faîte  à  la  re- 
quête du  porteur  de  la  lettre^  mandataire  de  ce  pro« 
priétaire ,  quoiqu  il  puisse  faire  le  protêt  pour  le  pro- 
priétaire de  la  lettre.  La  raison  est,  que  selon  nos  usages, 
il  n  y  a  que  le  roi  qui  ait  le  droit  de  plaider  par 
procureur.  * 

i52.  le  temps  dans  lequel  l'ordonnance  de  1678 
▼eut  qu'on  agisse  en  garantie,  est,  a  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  royauniO  ,  de  quinzaine  , 
lorsqu'elles  sont  domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  len- 
droit  où  la  lettre  étoit  payable;  et  lorsque  leur  domi- 
cile en  est  plus  éloigné,  on  ajoute  au  délai  de  quin- 
saine ,  un  jour  par  cinq  lieues  au-delà  des  dix  lieues 

pour  lesquelles  ie  délai  de  quinzaine  est  donné  ; 
art,  *i5.     . 

Xes  délais  à  l'égard  des  personnes  domiciliées  en 
Angleterre  ,  Flandre  ou  Hollande,  sont  de  deux  mois; 
de  trois  pour  l'Iialie,  l'AlUmagne  et  la  Suisse;  de 
quatre  pour  l'Espagne ,  et  de  six  pour  le  Portugal  , 
la  Suède  et  le  Danemarck  ;  art*  14,  Ce  délai  est 
compté  du  lendemain  du  protêt^  jusquaujour  dé  tac* 
iion  en  garantie  inclusivement. 

Par  exemple ,  si  le  protêt  a  été  fait  le  premiet  mai, 
ie  tireur  domicilié  dans  les  dix  lieues  doit  être  pour<« 
suivi  au  plus  tard  le  16  :  car  le  16  est  précisénient 
le  dernier  jour  de  la  quinzaine ,  qu'on  commence  à 
compter  du  2 ,  lendemain  du  protêt  ;  et  cette  aclioa 
doit  nécessairement  être  intentée  un  des  jours  du 
délai,  suivant  qu'il  résulte  de  ces  termes  :  jusquau 
jour  de  t action  inclusivement. 

Les  jours  de  dimanches  et  fêtes  sont  compris  dans 
ces  délais  ;  art.  14. 

i53.  Ce  n'est  pas  seulement  le  propriétaire  de  la 

*  Nous  avons  dit  que  la  loi  ue  parle  que  du  porteur  ,  parce 

Ju'il  est  présumé  propriétaire  ,  et  que  la  lettre  de  change 
oit  dailleurs  contenir  un  endossement  en  sa  faveur.  Mais 
si  ce  porteur  n'étoit  pas  propriétaire  ,  il  ne  pourroit 
faire  ni  protêt  en  son  nom  ,  ni  citer  à  sa  requête  ,  nonobs- 
tant les  expressions  des  articles  164  et  l65. 

Traité  dU'  Couraid^  Changes  o 
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lettre  qui  est  oblige  de  aéooncer  le  protêt  et  agir  en  ga- 
rantie dans  le  temps  régie  par  l'ordonnaDce  ;  le  der- 
nier endosseur  sommé  en  garantie  par  le  proprie  taire, , 
est  aussi  obligé  lui-même  d'exercer  -on  action  en  ga- 
rantie contre  le  tireur  ou  précèdent  endosseur  dans  un 
pareil  délai ,  lequel  doit  courir  du  lendemain  du  jour 
qu'il  a  été  assigué  en  garantie ,  et  règle  suivant  la  dis- 
tance du  domicile  de  cet  endosseur  demandeur  en  ga« 
rautie  »  et  de  l'assigne  eu  garantie  ;  et  successivement 
chaque  endosseur  «  jusqu'au  premier ,  est  obligé  d'agir 
en  garantie  dans  le  délai  ainsi  réglé. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  le  dernier  endos- 
seur «  poursuivi  en  garantie  par  le  propriétaire  de  la 
lettre ,  omît  de  dénoncer  les  poursuites  faites  contre 
lui  à  l'endosseur  précédent,  et  que  les  endosseurs  pré- 
cédens  et  le  tireur»  auxquels  on.  n'auroit  pas  fait  de 
dénonciation ,  fussent  décharges  de  la  garantie  dont 
ils  sont  tenus  ;  le  propriétaire  de  la  lettre ,  pour  con- 
server l'action  de  garantie  qu'il  a  contre  eux  comme 
exerçant  les  droits  du  dernier  endosseur  qui  lui  a 
fourni  la  lettre  ,  peut  les  poursuivre  en  garantie  dans 
les  délais  de  l'ordonDance.  ' 

• 

1 54.  Il  nous  reste  à  observer  que  la  disposition  de 
Fordonnauce  de  1673  pour  les  délais  d'agir  c^n  garantie^ 
souffre  exception  par  rapport  aux  lettres  payables  aux 
paiemens  de  Lyon ,  à  l'égard  desquelles  il  suffit  de  dé- 
noncer le  protêt  et  d'agir  en  garantie  dans  Its  deux 
mois  ,  lorsque  les  lettres  sont  tirées  au-dedans  du 
royaume.  ^C'est  la  disposition  de  l'article  9  du  rè- 
glement de  16649  qui  règle  aussi  différemment  les  dé- 
lais pour  celles  tirées  des  pays  étrangers,  ^uquélleroi 
déclare  par  son  ordonnance  de  1673  ,  ///.  5 ,  an.  7, 
qu'il  n'entend  point  innover  *. 

*  Nous  cleTons  nous  clemander  ici  qu'est-ce  qu^une lettre 
de  cbauge  pour  laquelle  le  porteur  a  négligé  d'exercer  au- 
cun recours  ? 

Passé  la  quinzaine  9  à  partir  du  ^our  du  protêt,  il  ne 
peut  plus  poursuivre  les  endosseurs  :  il  n'a  plus  d'action 
que  contre  le  tireur  ;  et  encore  ce  tireur  peut  se  préser- 
ver de  tonte  demande  en  garantie  ,  s'il  avoit  foorsi  les 
£oads  pour  le  jour  de  Téchéaiice» 


<99) 
$.    V. 

Suivant  quelle  loi  doit  se  régler  Ut  forme  des 
protêts  «  le  temps  de  les  faire  et  de  les  dé" 
noncer  ? 

« 

i55.  Pa  doit  suivre  pour  toutes  ces  choses  la  loi 
du  lieu  où  la  lettre  est  payable  i 

Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard  de  Ta  forme  du 
protêt  ;  car  c^est  une  règle  générale  ^  qu'en  fait  de  for- 
malités d'actes  9  on  suit  \at  loi  et  le  style  du  lieu  où  l'acte 
se  passe  :  pdt>conséquent  le  protêt  devant  se  faire  au 
lieu  où  la  lettre  est  payable  ^  il  doit  se  faire  conformé- 
ment aux  lois  et  au  style  de  ce  lieu.  Voyez  l'arrêt 
d'Amsterdam  (  XXV  ). 

Oji  doit  décider  la  même  chose  à  l'égard  du  temps 
dans  lequel  le  protêt  doit  être  fait  ou  dénoncé  ;  car  la 
lettre  de  change  est  censée  contractée  au  lieu  où  elle 
est  payable  ^  suivant  cette  règle  de  Droit  :  Contraxisse 
vnusi/uisifue  in  eo  loco  intelligicur ,  in  quo  ut  soU 
véret  se  oêfligavit;  L.  21 ,  S.  de  Obi,  et  Act.  Par- 
conséquent  les  obligations  s'en  doivent  régler  suivant 
les  lois  et  usages  dudit  lieu ,  auxquels  .les  contractans 
idoivent  être  censés  s'être  soumis  9  suivant  cette  autre 
règle  ;  In  contractihus  veniunt  ea  quob  sunt  moris  e^ 
consuetudinis  in  regione  in  quâ  contrahitur, 

Enfin  ,  dans  les  cinq  ans»  à  compter  du  jour  du  protêt  , 
ou  duv^ernier  acte  de  poursuite  judiciaire  ,  la  lettre  d» 
change  se  prescrit. 

Elle  ne  se  prescrit  pas  s*il  y  a  un  Jugement  de  eon- 
damnation  ,  ou  un   acte  de  reoonnoissance  de  dette. 

Quld  ^  si  la   lettre   de    cbange  n'a  pas  été  prolest^e? 

La  prescription  de  5  ans  ne  courant  que  du  four  du  pro- 
têt, la  lettre  de  change  devient  une  simple  promesse  ^ui 
est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  prescription. 

Mais  aussi  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  qui  ni» 
glige  de  faire  protester  couA  t  bien  des  dangers.  Foye*  !• 
i  i56. 


*  '  (   lOO  ) 

$.    VI. 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation 

du  protêt, 

i56.  ta  çeîne  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change» 
lorsque  iui  ou  le  porteur  son  mandataire  a  manqué 
d'en  faire  le  protêt  dans  le  temps  réglé  par  la  loi ,  ou 
lorsqu'après  l'avoir  fait,  il  a  manqué  d'agir  en  garantie 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  dans  le  temps  fixé 
par  i'ordonBance ,  est  de  porter  lui-même  Tinsolvabi"- 
lité  de  la  personne  sur  qui  la  lettre  est  tirée ,  et  en  con- 
séquence d'être  déchu  de  l'action  qu'il  a  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs  pour  la  répétition  de  la  somma 
qu'il  a  donnée  pour  la  lettre  de  change  :  Ordonnance 
de  1673 ,  tit.  5  ,  art.  i5.  * 

Cette  peine  est  une  suite  de  l'obligation  que  coU'- 
tracte  le  porteur  à  qui  la  lettre  est  fournie ,  envers  le 
tireur  qui  la  lui  fournit ,  de  présenter  la  lettre  à  i'é« 
chéance  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  et  d'avertir  le 
tireur  du  refus  qu'on  fait  de  la  payer ,  afin  que  le 
tireur  puisse  prendre  ses  mesures  pour  la  faire  acquitter. 
lie  porteur  qui  manque  à  cette  obhgation ,  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  qu'en  souffre  le  tireur.  Ce^l 
domtnages  et  intérêts  consistent  en  ce  que  le  tireur 
Aouffre  de  l'insolvabilité  de  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  par  rapport  aux  fonds  qu'illui  avoit  remis  pouc 
l'acquittement  de  k  lettre  de  change ,  qu'il  auroil 
peut-être  pu  retirer ,  s'il  eût  été  averti.  La  réparation 
de  ces  dommages  et  intérêts  consiste  à  faire  porter 
au  propriétaire  de  la  letb'e  cette  insolvabilité  à  la  place 
du  tireur,  eu  lui  déniant  tout  recours  contre  le  tireur 
pour  la  valeur  de  la  lettre;  sauf  à  s'en  faire  payer 
comme  il  pourra  par  celui  sur  lequel  la  lettre  est  tiréOf 
contre  lequel  il  exercera  les  droits  du  tireur. 

167.  Pour  que  celte  peine  ait  lieu,  el  pour  que  le 

*  Tous  ces  principes  ont  éié  sévèrement  adoptés  par  1# 
Code  de  Commerce  ,  art.   169. 


(  loi  )        . 

tireur  et  les  endosseurs  soient  admis  dans  la  fin  de 

non-recevoir  contre  la  demande  du  propriétaire  de  la 
lettre ,  résultante  du  défaut  de  protêt  ou  de  poursuites 
dans  les  temps  de  l'ordonnant  e ,  ii  faut  qu'ils  justifient 
dans  le  temps  qui  leur  sera  fixé  par  le  juge,  que  celui 
sur  qui  la  lettre  étoil  tirée  ,  avoit  provision  au  temps 
auquel  la  lettre  a  dû  être  protestée, ou  leur étoit alors 
redevable  du  montant  de  la  lettre.  C'est  ce  qui  est  dé- 
cide par  l'Ordonnance  de  1673  ,  tic,  5,  art.  16,  (XXVI) 
qui  porte  :  w  Les  tireurs  et  endosseurs  de  lettres  seront 
»  tenus  de  prouver  que  ceux  sur  qui  elles  étoient  tirées 
y*  leur  étoient  redevables ,  ou  avoient  provision  au 
^>  temps  qu'elles  ont  dû  être  protestées  ;  sinon  ils  seront 
»  tenus  de  les  garantir  ».  (  XXVII  \ 

La  raison  est  que  le  tireur  qui  n  a  point  remis  de 
fonds  et  n'est  |)oinl  créancier  de  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée,  ne  pouvant  rien  souffrir  de  son  insolvabilité, 
ni  par-conséquent  du  de?faut  de  protêt  ou  de  dénon- 
ciation du  protêt  y  il  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce 
défaut,  ni ,  sous  prétexte  de  ce  défaut,  dont  il  n'a  rien 
souffert  vis-à-vis  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  se 
dispenser  de  rendre  la  valeur  de  sa  lettre  qui  n'a  point 
été  acquittée. 

Celte  décision  a  lieu  >  soit  que  celui  sur  qui  la  lettrii 
est  tirée  l'ait  acceptée  ou  non  ;  car  par  son  accepta-^ 
lion  il  se  rend  bien  débiteur  envers  ceux  à  qui  la  lettre 
est  payable ,  mais  non  envers  le  tireur  qui  ne  lui  eu 
a  pas  reniia  les  fonds. 

i58.  Lorsque  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée ,  les  en- 
dosseurs ,  pour  pouvoir  tirer  une  fin  de  non-recevoir 
du  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  de  protêt  contre 
l'action  de  garantie  du  propriétaire  de  la  lettre,  sont 
pareillement ,  aux  termes  de  l'article  de  Tordonnance 
ci-dessus  cité  *;  tenus  de  justifier  qu'au  temps  auquel 
la  lettre  a  dû  être  proteslée ,  celui  sur  qui  elle  eioil 
tirée  avoit  des  fonds  qui  lui  avoient  été  remis ,  soil 

*  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe  poië  par  l'art. 
Si8.  Le  tireur  tt  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont 
£»rans  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiementà  l'éeh^nce. 

(luid ,  Si  le  porteur  a  néglige  d«  faire  aocept^r  ?  Il  ut  di« 


(tel) 

par  le  tireur ,  soîl  par  eux ,  ou  qu'il  leur  étoli  rede- 
vable: faute  de  pouvoir  justifier  cela,  les  endosseurs^ 
qui  n'auroient  pu  en  ce  caB^avoir  d'action  contre  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée,  pour  l'obliger  à  acquitter  la 
dette ,  ne  peuvent  rien  souffrir  de  son  insolvabilité , 
et  par-conséquent  ils  ne  peuvent  alléguer  que  le  dé- 
faut de  protêt  ou  de  dénonciation  du  protêt  leur  ait  fait 
aucun  préjudice.  (XX YIII).  Ils  sont,  ^e  même  que 
ceux  qui  transportent  une  créance ,  obligés  de  garantir 
le  cessionnaire ,  debiùum  subesse,  {AxX.iSg  et  170  du 
Code  de  Commerce  )• 

Je  pense  qu  il  en  seroit  autrement  si  la  lettre  avoît 
été  acceptée  ;  car  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  s'en  étant 
rendu ,  par  son  acceptation ,  débiteur  envers  tous  ceux 
à  qui  elle  est  payable  ;  quoique  le  tireur  ne  lui  eût  pas 
remis  de  fonds ,  A  ne  laissoit  pas  d'être  redevalbe  de 
cette  lettre  envers  les  endosseurs  à  qui  elle  a  été  paya- 
ble ,  lesquels  ont  par-conséquent  action  contre  lui  pour 
la  faire  acquitter,  et  avoient  conséquemment  intérêt 
que  le  refus  de  paiement  leur  fût  dénoncé  ^  pour  pou- 
voir prendre  contre  lui  leurs  mesures  "^^ 

Article    IL 

De  r exercice  des  actions  auxquelles  le  défaut  de  paie- 
ment de  la  lettre  donne  ouverture  **. 

iSg.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent ,  quelles 
étoient  les  différentes  actions  que  le  propriétaire  de 

eliu  de  tous  droits  contre  lés  eoctosseurs  et  le  tireur  ,  après 
Texpiralion  des  délais.  (  A.rt.  .168  du  God.  de  Commerce  ): 
Voyt\  l'exceplioQ  à  ce  principe ,  art.  171  ,  du  Code  d* 
Commerce. 

*  C^est  alors  le  cas  d'appliquer  à  l'accepteur,  aux  endos- 
seurs et  au  tireur  ,  l'article  140  du  Code  de  Commerce.  Ils 
sont  tous  solidaires. 

Maïs  ^i/iff,  si  ,  à  l'échéance  ,  la  lettre  de  change  accep« 
tée  n'a  pas  été  payée  ?  Nous  ayons  traité  cette  question 
dans  la  note  de  la  p^e  98. 

**  Foyez  Us  articKSs  118,  140,  164",  167  du  Gode  d» 
Commerce. 


\ 


(  103  ) 
la  lettre  de  change  pouvoir  exercer  en  cas  cle  refus 
de  paiement.  Il  a  de  son  chef  l'action  qui  naît  du  cou- 
tral  de  change  contre  celui  qui  la  lui  a  fournie  y  dont 
nous  avons  parié  suprà^  n,  62  et  sniv.  Il  a  l'action 
contre  l'accepteur ,  dont  il  a  été  parle  n.  117.  Lorsque 
la  lettre  contient  un  ou  plusieurs  endossemens ,  il  a, 
comme  cessionnaire  des  droits  et  actions  des  droits  et 
actions  de  celui  qui  lui  a  fourui  la  lettre  ,  action  con- 
tre chacun  des  précédens  endosseurs  8t  contre  le 
tireur  * 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer  l'action  qu'il 
a  contre  l'accepteur,  quand  même  il  auroit  omis  de 
protester  la  lettre;  mais  ordinairement  il  n'est  reçu 
à  exercer  celle  quM  a  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
que  quand  il  a' fait  le  protêt  et  les  diligences  dont  il  a 
é{é  parlé  dans  les  paragraphes  précédens. 

Nous  avon»  vu  au  Chapitre  précédent,  art,  i,  nj 
63  et  64,  et  art,  6 ,  n.  117  »  ce  que  le  propriétaire 
de  ia  lettre  de  change  a  droit  de  demander  par  ces 
différentes  jetions  :  nous  y  renvoyons. 

,.^  160.  Le  propriétaire  de  la  lettré  de  change  peut, 
SI  bon  lui  semble ,  intenter  en  même  temps  toutes 
ses  actions  contre  les  différens  débiteurs  qui  en  sont 
tenus.  (Art.  140  du  Gode  de  Commerce  et  suivans.  ) 

L'action  qu'il  a  intentée  contre  l'un  d  eux ,  ne  l'exclut 
pas  d  mtenter  celles  quM  a  contre  les  autres;  niais 
comme  ces  difféi:ens  aébiteurs  sont  débiteurs  envers 
lui  de  la  même  chose ,  le  paiement  qui  lui  est  fait  par 
Fun  d'eux,  libère  d'autant  envers  lui  les  autres. 

Delà  il  suit  que  si  tous  ceux  qui  sont  débiteurs  de 
la  lettre  de  change,  tant  l'accepteur  que  le  tireur  et 
les  endosseurs,  a  voient  fait  banqueroute,  le  propriétaire 
de  la  lettre ,  qui  est  créancier  de  chacun  d'eux  du 
total,  peut.se  faire  colloquer  dans  la  distribution  des 
biens  de  chacun  d*eux ,   comme  créancier  du  total  : 

*  Nous  avons  observa  que  les  termes  àe  grâce  et  de  faveur 
ëtoient  supprimes  par  le  Gode  de  Commerce.  (  Art.  136  ). 

Ainsi,  une  lettre  de  change  est  payable  non  le  jour  de  son 
ëcbëance  ,  mais  lé  lendemain.  (  V.  la  note  3  «t  art.  161  du 
Code  de  Commeice). 


vnaiù  «UMiiAt  que  ^  par  la  distribation  oui  aura  été  la 
IMreinicre  leriuinee.  .1  aura  ete  paye  dune  |>artie  de 
931  crt'aure » z*»*"^ ^  da  quart,  il  ne  pourra  pla5  rester 
tUa»  le;»  d;»inbuùon»  d»  aulre»  débiteurs  qoi  restent  à 
fain^«  vjue  f^ur  le  surplus  de  ce  qui  loi  est  dû» 

Tl»  .  iitU\%  de  faiemciit  de  la  lettre  de  change 
dvW-^  «ttAJi  ou^"erîtt'^  à  Tari^oti  du  Itreiir  contre  i*ac- 
ei^(,>lfur  ;](  \ju;  il  a  ''t^s  îe:»  toHod»,  poor  que  c^aî-ci 

!<►  j4r;jtuti<^  de  î^acluCvï  du  prup-Teuire  de  U  lettre  ; 
9C  (ixv  (^r#c«  y,  \sK^HftÊe  (es  tbiii^  u*ofii  pas  éce  remis  à 
r*v\xjv«^i.rr  *  oft  accifpi<ear  a  ac'j'Xi  «»cre  le 
jc,:r  v^v":.     'oi  "^luecce  ies  foodi,  et  qu'il  ie 

L'^  t^u4  ^  t^iii*9txitfur  die  U  i»dre  djoai 
mHT'jc  !i?tm  ^  I  JfCCQUi  de  ^i^r^n^i*^  que  c^sobb  des 
A^ïkjettîT^  4^  x"V«t.*^  nw»  ies  eî5d':3aKur5  prectceas  et 
<^m/i!î  ii?  JL-^Jur.  Clucua  i»  ce«ix  qiii  ont.  ces  action» 
%fj 4^4 :i L.xi  ,.  |^JUi. 4*î  «rî Tiiiiikjiiîr oac»  "a  A.slniïfitLaa 
^i^  !>]crtt<  lie  :$tf»  ^tem»  peu.:  sa  créance  de  gpsrantûw 
t^xti  ,*i^ur  sT.:  -;•!  Il  j  7*jr{;  xi  pc^cnetït^  'ie  'rf  iiHtre 
vStr  ,*i::ii  ^i  i  .*cff":«fc  tt  «îfi  ètTip  reniJjcurK  ïrar  ses  strans^ 
«j'xe  p/'U'  «r^  Ju^  '^sc  tfifcm'*  «iu»  i  l'cLm  (^ue  ses  iç»- 
i::tLrs  '^i  las^Kiiti  ^mditkTifij:^  t»i  r^iiTarraur  quirtoiica 
i4u  iv;i;î3wi*X9  il  {rcuQ!fni?4!iinf  Je  ïa  ^tre..  Parerieaiaie;* 
^  hiv  ixt^-:  >:ixui.2ss«îur  4M*  ^  5jui!ul  dk  nAtvt  ^xa  vdiangs 
^  i^^'^ai':c^t*^l':f  «  ujifUiu  pciir  ^^nii»  les  'JcwrtHÎeus.iiii- 
«iu^s^u;^  ^1  .t;  OiTtaii  V  «^  ci»«rmt;r  ssimosseur .  cm  las 
^j'jviics  i»*  ^*^  ^T^ruiritti-s-  ^uur  wa  ,  pe»j'ï«ii  arge-cer  da 
c>:«tt]  mauLenf  nrulrt^  cuic  Tjiniuu  ut  ^mxiiilie .  dr  sa 
ittéi-^  M-utlu^utït^  iti  .AHtiî' ouiuiHrts  iaua  es  «sinasd&dî»- 
tasbitiiua  ôt^  ùxismt  vius  prautsttmjfe  uuumetBKat  €t  itt 

xo^.  lu^  <:^rt}anu!9  w  i.^  iernier  (Smusseur  pour  xnt 
?acJui'*  ùe  ^.unutiit}-,.  ta  oe-Ie   iu  ►jrrjtmntiairH    ie   la 

I^  4*>^îuc:i(iuii;ï  if^.'iim  ^  ift  .'juiVi  iinvtaii  ^urs  ■  auna 
r?h:-t}ieàUiir!butiiniyittuuit)&'Uuuiiutta.caiui£aui  m  mes 
c)u    <4tu  ?«vtefim*it,  puuc   a  oi&irrbuaun    iu     -u^ur:     a 

;>à.r  ^e  ya;tn^'v:ttiairt3  ae  3;  Lt&trtï  ifi  oiiaiigp;  :it  .e  ^dica» 


(  io5  ) 

ment  qui  lui  en  sera  fait  sera  censé  fait  en  même  temps 
à  ce  aernier  endosseur  4  en  ce  que  ce  paiement  dimi* 
nuaut  et  acquittant  d'autant  la  dette  de  cet  endosseur, 
elle  diminue  aussi  d'autaut  la  créance  de  garantie  qu'il 
avoit. 

Four  plus  grand  éclaircissement ,  supposons  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  est  créancier  d'une 
somme  de  mille  livres  en  principal ,  intérêts  et  frais* 
II  s*est  fait  colloquer  dans  la  distribution  des  biens 
du  tireur  pour  cette  somme  de  mille  livres.  Les  en- 
dosseurs ,  qui  sont  conjointement  et  solidaire  ment  dé- 
biteurs de  cette  somme  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre,  et  qui  ont  pour  garant  le  tireur  par  oui  ils  en 
doivent  être  acquittés,  se  sont  pareillement  fait  collo- 
quer dans  la  distribution  des  biens  du  tireur  pour  cette 
créance  de  garantie  de  cette  somme  de  mille  livres. 
Toutes  ces  collocations  sont  regardées  comme  n'ea 
faisant  qu'une  ;  et  si  par  la  distribution  il  revient  vingt- 
cinq  pour  cent  à  chacun  des  créanciers  du  tireur ,  le 
propriétaire  de  la  lettre  el  les  endosseurs  recevront 
pour  leurs  collocations  remues ,  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres,  qui  sera  touchée  par  le  proprié- 
taire delà  lettre;  et  ce  paiement  fait  au  propriétaire 
de  la  lettre  sera  censé  fait  en  même  temps  aux  endos- 
seurs y  parce  qu'en  acquittant  de  deux  cent  cinquante 
livres  la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre,  et  la  ré- 
duisant à  sept  cent  cinquante  livres ,  il  acquitte  d'au- 
tant les  créances  de  garantie  que  les  endosseurs  avoient 
contre  le  tireur ,  et  les  réduit  pareillement  à  sept  ceni 
cinquante  livres* 

\  Il  résulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la  lettre  qui  n'en 
a  rien  payé  ,  n'a  intérêt  d'intervenir  à  la  distribution 
des  biens  de  ceux  qui  sont  ses  garans ,  que  dans  le 
cas  auquel  le  propriétaire  ou  créancier  de  la  lettre 
aaroit  omis  d'y  intervenir.  Far  exemple  y  dans  Tes- 
pèçe  précédente,  lorsque;. le  propriétaire  delà  lettre 
est  intervenu  dans  la  distribution  des  biens  du  tireur*, 
les  endosseurs  qui  n'ont  rien  payé  de  cette  lettre  dont 
ils  sont  débiteurs  conjointement  avec  le  tireur,  n'ont 
pas  besoin  d'y  intervenir  pour  la  garantie  qu'ils  ont 
contre  ce  ûreur;   ciji:  ce  que  le  propriétaire   de  la 


(io6) 
lettre  touchera   de  ladite  distribution ,    leur   profitera' 
de  même  que  s'ils  y  étoieut  mtervenus. 

Mais  si  i*un  de  ces  endosseurs ,  ayant  été  d'abord 
poursuivi  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  en  avoir  payé 
une  partie  ,  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pouvant  plu» 
en  ce  cas  se  faire  colloquer  dans  la  distribution  des 
biens  du  tireur  ,  que  comme  créancier  de  ce  qui  lui  en 
reste  du,  l'endosseur  qui  en  a  payé  une  partie,  a 
intérêt  de,  se  faire  colloquer  dans  la  distribution  des 
biens  du  tireur,  comme  créancier  de  ce  qu'il  en  a 
payé,  à  Feffet  de  s'en  faire  rembourser. 

l63.  Sur  la  question  :  Si  la  remise  que  le  propriétaire 
et  créancier  de  la  leUre  de  change  fait  à  l'un  des  débi- 
teurs,  libère .  les  autres,  voyez  le  Chapitre  suivant^ 
an*  2. 


m 


CHA^I   TRE     VI. 


•   • 


Des  différentes  manières  dont  s*éieignent  les 
créances  de  la  Lettre  de  change  ;  et  des  près-» 
criptions  quon  peut  lui  opposer ^ 

JlJa  principale  manière  dont  s^ëteignent  les  créances 
âe  la  lettre  de  change ,  est  le  paiement  qui  en  est 
fait  :  nous  en  traiterons  dans  un  premier  article.  Elles 
©'éteignent  aussi  par  la  remise  qui  est  faite  au  dc^biteur: 
nous  en  traiterons  dans  un  second  article.  Enfin  elles 
s'éteignent  par  les  autres  manières  par  lesquelles  s*é- 
leiignent  toutes  les  autres  créances;  telles  sont  la  com- 
pensation ,  la  novation  r  la  confusion  :  nous  en  traiterons 
dans  uu  troisième  article.  Nous  traiterons  dans  un 
^atrième^  des  prescriptions  qui  peuvent  leur  êtr&. 
opposées.  I 


■ 


(  Ï07  ) 

Article    premixa; 

Du  paiement  de  la  Lettre  de  change» 

Nous  verrons,  i.°  à  qui  le  paiement  de  la  letlre 
de  change  doit  être  fait;  2.''  par  qui  il  peut  être  fait; 
S.""  quand ,  et  en  quelles  espèces. 

5-    I. 

A  ^ui  le  paiement  de    la  lettre  de   change    doit'il 

être  fait  ? 

164.  RëguIIèrement  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  créances ,  sui- 
vant les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obli" 
galions  ,  part,  3 ,  chap,  i  ,  art,  2 ,  doit  ,  pour  être 
valable,  être  fait  au  véritable  créancier,  c'est-à-dire, 
à  celui  qui  est  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  , 
ou  à  celui  qui  a  la  qualité  ou  pouvoir  de  recevoir  pour 
lui. 

De  là  il  suit  que  le  paiement  fait  à  celui  à  qui,  par 
le  texte  même  de  la  lettre  de  change,  la  lettre  est 
payable  n*est  pas  néanmoins  valable ,  s'il  a  cessé  d*être 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  un  endosse- 
ment qu'il  a  passé  au*  profit  d'une  autre  personne. 
lie  paiement  en  ce  cas  ne  peut  se  faire  valablement 
qu*à  celui  qui  au  temps  du  paiement  se  trouve  être 
le  propriétaire  de  la  lettre  et  le  véritable  créancier,  par 
Tendossement  qui  en  a  été  passé  à  son  profit,  ou  à 
celiu  qui  a  pouvoir  de  lui.  (  Art.  i36  du  Code  de 
Commerce  ). 

i65.  Observez  une  différence  entre  cet  endossement 
et  le  transport  qui  seroit  fait  de  la  lettre  de  change  par 
un  acte  séparé ,  ce  qui  se  pratique  lorsque  la  lettre  de 
change  n'est  pas  à  ordre.  Ce  transport  fait  par  un  acte 
séparé  ,  de  même  que  les  transports  dé  toutes  les  au- 
tres créances,  suivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  du  Contrai  de,  Verue  p  n»  554 ,  ne  saisit  do 
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b  prypTÎé'é  rîe  U  Î£:':e  dt  sbaîige  le  ceu  onnaîre , 

Sue  du  j>ur  (p'ii  Ta  si.^jj'.Se  à  i'accep^-'jr  «cr  qui  la 
rt!j*    «1    liréc  -  cî'jj  es»  ie  debiTiur  gs  !a  ifcîrre:  eo 
'  -  *  -     . 

c<»ieqtj*jicc ,  £-javacl  fes  priECife*  etâD.is  en  ijotre 
ffraïUf  au  Conirai  de  Venxt ,  «.  55 S.  ^  pâiemeiit  de 
la  ^trs  de  cLacg?  q'jî  A^eni:  f&Iî  au  cedsct  depuâ 
ce  tranip^rl  f»:!  par  acte  htiATf:  «  cia  »  aTsnl  Sa  signî- 
tica'i/vn ,  serc/it  t. a  paîe:rî5i:t  vaiàb!*  qui  cpéreroîl  la 
libéTaticn  IôtïI  de  î'aooepîeur  i^ue  du  Lreur. 

Au  oon'ra're  Terdoîsemen!  sa:*.:  de  pieîn  droh  de 
la  ieltre  de  cbâJi^ee:  d*-.  tous  les  droJs  de  l'ecdossur, 
celui  au  prcfit  de  qui  l'endosseur  a  pa»së  son  ordre  « 
et  de?'  lors  ie  paiement  de  la  initie  ce  peut  plus  être 
fait  a  l'endosseur. 

Oo  eoifod  assez  que  aoasn'aTcos  parle  iasqa*à  pré- 
sent qu£r  dei'efpèce  d'endossemeri*  qai  renferœe  cme 
C4:ssi{>o  et  transport  de  ia  Seître  de  change:  i'eodos- . 
seur.  dans  Tauirc:  e-pèce  d^einlosseaicnt ,  qui  ne  ren* 
ferme  qu'un  simple  mandat.  dea:euraut  le  propriétaire  • 
et  le  véritable  créancier  de  la  lelti-e  de  change,  il 
2i*est  pas  douteux  que  le  paiement  peut  lui  eo  être 
Talabiement  fait ,  de  même  qua  celui  à  qui  il  a  passé 
ton  ordre. 

166.  Le  paiement  d'une  créance  ne  pouvant ,  suî» 
Tan!  les  principes  éîablis  en  notre  Traité  des  Obl^ 
galions^  n.  468,  être  valablement  fait,  même  au  vé» 
ritab!^  créancier  ,  qu'autant  qu'il  est  capable  d'adoû- 
nisirer  son  bien;  il  suit  de-là  que  si  le  propriétaire 
de  la  lettre  de  change ,  araut  que  de  s'en  taire  pajç^^t 
meurt ,  et  laisse  des  héritiers  mineurs  et  nou  usan»  de 
leurs  droîis  ,  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut  être  va- 
lablement fait  qu*â  leur  mteur  ;  et  celui  que  Taccep* 
leur  auroit  fait  à  ces  mineurs  ne  le  libéreroit  pas  en- 
vers eux  ci  envers  le  tuteur,  si  ce  n'est  que  jusqu'à 
CK)ncurrence  de  ce  que  la  sonmie  pajée  auroit  tourné 
à  leur  profit. 

Il  en  seroit  autrement  si  la  lettre  avoit  été  passéct 
au  pro&r  d'un  mineur ,  quoiqu'il  ne'fùt  pas  marchand^ 
ni  usant  de  ses  droits  :  le  paiement  de  la  lettre  que  car 
lui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  auroit  fait  à  ce  mineur  « 
seroit  valable  vis^à-vis  àa  tireur  qui  j(ii  en  a  donné 
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tointur  ^  période  es:  ac  s*  msisotntumi  e^%se:  :  1^.  i^o, 

ff,  sIb  Heg.  Jur.  I!  t'impOTlt  quc-i  r  soit  «a  nersoTine 

â  qui  \£  patenm!  est  tau  ;  X«.  ^  .  ^  ini,  dt  «Soi//*:.  J^â 

D  ce  mineur  a  voit  dis  wDe  Ui  stJiiiiijf  cju'ii  a  recnr  p^iur 

le  paiemeni  de    la  letîre   de  chiîTut.  ei  que  it^  urenr 

àe  ia  lettre,    qui  la  lu;  a  duuitt^  i.  re^^ex'oir .  ne  pul 

patifisr  que  ce  miiteur  ec  a  fait  uc  emploi   utile  ,  c^ 

mineur  serait  restiiuabif-  contre  Je  biliet  QL'iJ  au*oit 

faii  au  tireur,  par  ieque:   i:    seroit    oDJige  enven  le 

tireur  de  lui  dcainer  ia  vaieur  de  la  ieîiTÊ. 

167.  Liorsqn^ane  lettre  de  riiani^  a  été  passée  à  xnm 
femme  usanie  de  mh  droits  ;  si  cette  fenoiie  proprie* 
taire  de  ia  ietize  de  change ,  avant  de  s*eii  faire  paver^ 
s^est  Tûajïes,^  et  a  passe  sous  ia  puiisanoe  de  aiaii. 
Je  pajement  de  ia  lettre  ne  vm\\\  plus  être  fait  vaîa^ 
blemezii  qii*B  son  nriari  \  et  celui  qui  seroit  lai:  à  ce  te 
femme  par  Taccepieur  qui  ia  cannoitroit ,  re  seroit 
pas  valable,  ei  ne  iibereroit  pas  Tacrepteur  ,  ni  en- 
vers elle,  ni  envers  son  ui£.r^ ,  ni  envers  ie  tireur  de 
la  lettre  et  ses  a  vans  cause  ,  si  ce  t'est  iusqu'à  caa^ 
currenrs  de  ce  une  !£.  somme  pe  vee  auroit  tourné  as 
profit  de  nette  femme  ou  de  son  mari. 

Mais  ai  T'acotpteur  ne  connoissoi:  pas  Téta!  de  cette 
femme  ,  qui  a  ete  mariée  dans  un  iiei:  éloigne  de  rp« 
lui  de  sa  demeure,  et  qu'i!  eut  de  bonne-foi  'çi^^ 
la  lettre  de  phaiigf  è  cetie  femme  ,  ie  patement  aérait 
valable,  et  opereroit  la  libération  de  l'arcepteur,  à 
caisse  de  sa  banne*ibl.  Cest  eu  ce  rss  la  faute  du  mari 
d'avoir  laisse  ia  lettre  de  change  entre  les  mains  de 
sa  femme ,  ou  du  moins  de  n*avoir  pas  a^'erti  celui 
sur  gui  la  lettre  etzut  tirée,  au *il  etoit  oevonn  le  tnan 
de  œtle  iiemme .  iorsqu^il  lui  a  fait  ie  paiement  de  la 
lettre:  On  ne  peut  alief^uer  pour  cet  efiet  le  texte  de 
Droit  où  il  e:it  dit  :  Qi^i  cum,  cEo  conîraJdt^  àehet  e 
gnants  cofUiàrioTiis  ejus  cum  quo  cojurahù:  ce 
ne  peut  recevoir  d'application.  Quand  f  ai  coniracte 
quâqu^us  .  rien  ne  m'obligeoii  de  contracter  avec  hiî« 
et 2 ai  pu  prendre  le  temps  ce  m'informer  acpam 
qiu  il  eioit  ,  SI  je  ne  le  connoissois  pas  :  mais  im  la 
fuier  à  qui  l'on  ,présezii&  une  listire  de  '^h^^*^  as  îonr 


de  son  ëchéance ,  est  obligé  de  l'acquitter  le  four  même^ 
et  il  ne  peut  pas  avoir  le  temps  de  s'inibrnier  de  l'état 
de  toutes  ^es  .personnes  qui  lui  en  présentent  journel- 
lement. 

i68.  Le  principe  que  le  paiement  de  la  lettre  de 
change ,  pour  être  valable ,  doit  être  fait  au  propriétaire 
de  la  lettre  ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui ,  on 
qualité  pour  recevoir  pour  lui,  sert  à  la  décision  de  la 
question  suivante. 

Le  proprii'iaire  de  la  lettre  de  change  Va  envoyée 
par  la  poste  à  son  correspondant  sur  le  lieu  où  elle  est 
f-dy^bie;  il  a  passé  son, ordre  à  ce  correspondant  afin 
qu'il  la  reçût  pour  lui  :  le  courier  de  la  poste  est  attaqué 
eu  chemin  par  des  voleurs,  et  dévalisé.  Avant  quon 
^it  pu  donner  avis  de  l'accident  à  l'accepteur  sur  qui 
la  lettre  est  tirée ,  l'un  des  voleurs  ,  qui  s'est  emparé  de  * 
la  lettre,  se  présente  avec  la  lettre  sous  le  faux  nom  de 
celui  a  qui  l'ordre  en  est  passé  ,  et  en  reçoit  le  paiement 
de  Vaccep'eur.  Ce  paiement  opère-i-il  la  libération ,  soit 
de  raccepteur,  soit  du  tireur ,  envers  le  propriétaire  de 
la  lettre?  Scacch-a,  J.  a,  ^'. 5,  n^  840,  décide,  con- 
fortnemeat  au  principe  ci  dessus  ,  que  ce  paiement 
n'est  pas  valable ,  et  ne  peut  opérer  la  libération  ni  du 
tireur  ni  de  l'accepteur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  chdnge,  ce  paiement  ayant  été  fait  à  une  personne 
qui  n'avoit  ni  pouvoir  du  propriétaire  de  la  lettre  «  vé- 
ritable créancier  de  la  somme  y  portée ,  ni  qualité  pour 
recevoir  pour  lui.  £nvain  opposeroit-on  que  l'accep- 
teur qui  a  payé  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  a  présentée  en 
prenant  faussement  le  nom  de  celui  qui  avoit  ordre  de 
la  recevoir  ,  a  un  juste  sujet  de  croire ,  quand  il  a  vu 
la  lettre  entre  ses  mains  ,  qu'il  étoit  effectivement  la 

f personne  qu'il  se  disoit  être ,  et  que  le  paiement  qu'il 
ui  a  fait  a  été  fait  de  bonne  foi.  La  réponse  est ,  que  la 
dette  que  le  tireur  a  contractée  envers  le  donneur  de 
valeur  ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  et  ses 
successeurs,  et  à  laquelle  l'accepteur  a  accédé,  n'est 
pas  une  dette  d'un  corps  certain  ;  c'est  une  dette  generis 
seu  ifuanùitatis  ,  savoir ,  de  la  somme  d'argent  por|^ 
par  la  lettre  que  le  tireur  s'est  obligé  de  lui  faire  payer 
au  lieu  où  la  lettre  de  change  est  tirée.  Oc  il  y  a  une 


grande  dIfTérence  entre  les  dettes  d'un  corps  certain , 
et  les  detleft  generis  seu  cjuafititatis ,  telle  qu'est  celle 
cTune  soaime  d'argent.  Dans  les  dettes  d'un  corps  cer- 
tain 9  la  chose  due  est  aux  risques  du  créancier  à  qui  elle 
est  due  ;  le  débiteur  en  est  libéré  lorsque  sans  sa  faute 
il  a  cessé  de  l'avoir  en  sa  possession:  d  où  ii  suit  que  sî 
le  débiteur  l'a  payée  à  une  personne  qu'il  a  voit  su)et  de 
croire  munie  du  pouvoir  du  créancier ,  quoiqu'elle  no 
le  tut  pas ,  ce  paiement  est  valable  ^  opère  sa  libération , 
puisque  par  ce  paiement  il  a  cessé  ,  sans  aucune  fauta 
de  sa  part ,  d'avoir  en  sa  possession  la  chose  dne.  Par 
exemple ,  si  vou5  m'avez  ven^u  voire  cheval  ;  que  j'aie 
envoyé  Pierre  avec  un  billet  par  lequel  je  vous  raar- 
quois  de  livrer  ce  cheval  à  Pierre  qui, vous  présenterait 
ce  billet;  qu'un  voleur  en  chemin  ayant  ravi  ce  billet 
à  Pierre  se  soit  présenté  à  vous  en  se  disant  faussement 
être  Pierre ,  et  que  vous  lui  ayiez  livré  le  cheval;  il  n'est 
pas  douteux  que  par  ce  paiement  vous  êtes  libéré  envers 
moi  delà  dette  de  ce  cneval;  parce  que  cette  deite  est 
la  dette  d'un  oorps  certain  que  vous  avez  livré  de  bonne 
foi  à  celui  que  vous  aviez  sujet  de  croire  muni  de  mon 
pouvoir  pour  l'emmener.  Il  n'en  est  pas  de  niême  des 
dettes /Q^^/îmj" ,  telle  qu'est  la  dette  d'un  somme  d'ar- 
gent. On  ne  peut  donc  pas  dire  à  l'égard  de  ces  dettes, 
que  la  cho^e  due  est  aux  risques  du  créancier  à  qut 
elle  est  due  ;  parce  qu'on  ne  peut  pas  précisément  déter- 
miner quelle  est  la  chose  qui  est  due  ;  c'e^t  pourquoi , 
quand  même  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  auroit 
perdu  par  une  force  majeure  les  deniers  qu'il  destinoit 
pour  le  paiement  de  cette  somme»  il  n'est  pas  pour  cela 
libéré  ;  Incendium  cere  aliano  non  exnit  dehUorem  ; 
L.  II,  Cod»  si  cert,  pet.  ;  et  par  la  même  raison  ,  le 
paiement  que  le  débiteur  a  fait ,  quoique  saus  sa  faute , 
à  ime  personne  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  avoir  pou- 
voir du  créancier  pour  recevoir ,  quoiqu'elle  ne  Teiit 
pas  ,  ne  peut  le  décharger  de  cette  dette ,  à  moins  que 
ce  ne  soit  par  la  faute  du  créancier  qu'il  ait  été  induit 
en  erreur. 

Mais,  dira-ton,  si  le  débiteur  d'une  somme  d'ar-* 
gent  Ta  payée  à  celui  qui  avoit  la  procuration  du  créan- 
cier ;  ce  paiement ,  quoique  fait  depuis  la  révocation  de 
la  proclamation  y  est  valable  ;  à  cau^e  de  la  bonne  foi  du 
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débiteur ,  qui  voyait  la  procuration  et  en  ignoroît  fai 
revocation  ;  L.  12 ,  {.  2  ;  L.  34 ,  §.  3;  L.  5i ,  ff.  de  soluê. 
Cependant  ce  paiement  est  fait  en  ce  cas  à  une  personne 
qui.,  au  moyen  de  la  révocation  de  la  procuration  ,  n'a* 
voit  pas  pouvoir  .du  créancier  pour  recevoir  ;  donc 
pareillement ,  dans  cette  espèce  ,  le  paiement  de  la  dette 
d'une  somme  d'argent  fait  à  une  personne  qui  n*avoit 
pas  pouvoir  du  créancier  ,  doit  opérer  la  libération 
du  débiteur ,  à  cause  de  ia  bonne  foi  du  débiteur,  lors- 
que ce  débiteur  a  eu  un  juste  sujet  de  croire  que  celui 
à  qui  il  payoit  avoit  ce  pouvoir. 

JLa  réponse  est ,  que  si  dans  l'espèce  de  ia  révocation 
d'une  procuration  le  paiement  est  valable ,  ce  n'est  pas 
précisément  à  cause  de  la  bonne  foi  du  débiteur  \  c  est 
parce  que  le  débiteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute 
du  créancier  ,  qui  a  manque  de  l'avertir  de  la  révo- 
cation de  la  procuration.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  aucune 
faute  de  la  part  du  créancier ,  la  seule  bonne  foi  du 
débiteur ,  qui  a  eu  un  sujet  de  croire  que  celui  à  qui 
il  payoit  avoit  pouvoir  pour  recevoir ,  quoiqu'il  n^  Teût 
pas  ,  ne  rend  pas  valable  le  paiement  d'une  somme 
d'argent;  c'est  pourquoi  Julien,  en  la  loi  34«  $.  4,  ^T. 
//^.  dit  :  Si  nullo  mandat o  intercédante  debitor  falsb 
existjjnaverit  voluntate  meâ  pecuniam  se  numerare  , 
non  liberabitur,  * 

On  pourroit  peut  être  encore  opposer  contre  notre 
décision,  que  le  paiement  fait  ai^  fondé  de  procuration 
depuis  la  aiort  clu  créancier,  mais  avant  qu'elle  ait  pu 
être  connue  du  débiteur  est  valable.  La  réponse  est, 
que  la  loi  œqidtate  et  utilitate  ita  suadente ,  proroge 
le  pouvoir,  qui  finit  par  la  mort,  jusqu'au  tems  qu'elle 
ait  pu  être  connue:  c'est  pourquoi  l'on  peut  en  ce  cas 
dire  en  quelque  façon  que  la  personne  à  qui  le  paie- 
ment a  été  fait ,  avoit  pouvoir  pour  recevoir  ;  et  con- 
séquemment  le  paiement  est  valable. 

169.  Ce  que  nous  venons  de  décider  que  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  fait  par  l'accepteur ,  quoique  de 
bonne  foi,  aune  personne  qui  n'avoit  pas  pouvoir  de 
le  recevoir,  n'opère  pas  la  libération  du  tireur  ou  de 
l'accepteur ,  souffre  beaucoup  plus  de  difficulté  lorsque 
c'est  parla  faute  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change 

ou 
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oa  âa  porteur  de  la  lettre ,  son  ii;iandataîre ,  que  Vat* 
ceôteur  a  été  induit  en  erreur  ;  comoie  lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  lettr&4e  change  Ta  égarée^  et  que  l'ac- 
cepteur avant  que  d'avoir  été  averti  de  se  faire  certifier 
de  la  personne  qui  la  lui  présenteroit ,  l'a  payée  à  un  filou 
à  qui  elle  est  parvenue ,  qui  a  pris  le  nom  de  celui  à  qui 
elle  étoit  payable.  Il  semble  que  dans  cette  espèce  Tac- 
cepteur  peut  dire  au  propriétaire  de  la  leUre  :  C'est  votre 
£aute ,  ou  celle  .de  votre  mandataire^  dont  vous  êtes 
responsable ,  de  n'avoir  p^s  eu  le  soin  que  vous  deviez 
avoir  de  conserver  la  leUre  que  vous  étiez  chargé  de 
me  faire  présenter ,  et  de  i'a vo(r  égarée  :  c'est  cette  faute 
qui  a  fait  load>er  la  leHre  entre  les  mains  du  filou ,  et  qui 
m'a  induiten  erreur  :  je  ne  dois  pas  souffrir  de  votre, 
faute ,  et  vous  payer  la  lettre  que  j'ai  déjà ,  par  votre 
faute  ^  payée  au  filou  qui  me  l'a  présentée.  Néanmoins 
des   nf^gocians   m'ont    assuré   que  même  eu  ce   cas 
l'accepteur  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de  payer  une 
seconde  fois  la  lettre  au  propriétaire;  qu'il  ne  pouvoit* 
pas  lui  opposer  qu'il  avoit  été  induit  en  erreur  par  sa 
faute  ;  parce  que  c'étoit  lui-même  qui  étoit  en  faute  ;  la 
règle  du  commerce  étant  qu'un  banquier  ne  doit  pas 
payer  une  lettre  de  change  à  la  personne  qui  la  lui 
présente*  lorsqu'il  ne  la  connoit  pas^  sans  se  taire  cer^ 
tifîer  qu'elle  est  celle  à  qui  la  lettre  est  payable. 

La  question  ne  souffriroît  aucune  dimcnlié,  si  l'ac- 
cepteur avoit  été  averti ,  soit  par  le  texte  de  la  lettre  da 
change ,  soit  par  une  lettre  d  avis ,  de  se  faire  certifier 
la  personne  qui  présenteroit  la  lettre. 
\  • 

Ç,     I  I. 

Par  ^liî  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut^il 

être  fait  ? 

170  Le  paiement  de  la  lettre  peut  se  faire  non.seu- 
letnent  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ^  par  les  personnes 
indiquées  dans  la  lettre  en  cas  d'absence  ou  de  refus  de 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  et  par  ceux  qui  ont  mis  leur 
aval  au  bas  de  Tacceptation;  il  peut  encore  être  fait , 
mais  seulement  eu  cas  de  protêt ,  par  quelque  personne 
que  ce  soit ,  pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un 

Traité  du  Courut  de  Cltange.  H 
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des  eoJuMCgts,  et  pour  empêcher  les  poàrwies  cpu 

aeroteot  ^a  suite  ém  proléL 

•  Observes  mie  ce  n'est  qa'en  cas  de  pro^  qu'on 

ëlnuBi^  <fui  u  est  m  îndLiqiie  par  la  lettre  ,  ni  intéressé 

à  son  ac^puttement ,  ^p«i  ob^ger  le  rroprietaire  de  la 

lettre  à  en  receroir  le  paienMDt.  (  Art.  ffiSduGodede 

Commâfce:  )  hors  ce  cas ,  i«  n*est  pas  fvçu  à  lui  paj^r 

la  lettre  ,  si  tt-  pTx>pnetaire  ne  le  vent  bieo.  Cela  est  ôon* 

forme  anx  pnnc.pes  qne  nons  avons  éiabiîs  an  Traûc 

des  o^ià^Moms  ,  a^  '^f^- 


171.  QiKMqa*j  regard  des  «atres  dettes  ^  rëlrao^er 
qiû  n^a  aocoD  inieret  à  les  atjmiitiet  ne  soit  pas  ,  en  les 
pajaat ,  sabro^  aox  àr^Êi&  tla  créancier  ,  s  d  n*a  pour 
oeite  subroçgatuii  le  oossenteoseni  du  caeaneicr  on  du 
dèbiiear  ;  tiftatwnoins  à  feigard  des  lefties  de  chaa^  , 
retraiter  <|ui  raoqnitaeen  cas  de  protèi  est  idhrqgè  de 
floin  droit  à  tous  les  droub  da  pnoprietauv  de  la  lettre , 
^pKw^pilJ  n^en  ait  point  de  trm^xnt^ei  qne  laqartlanoe 
^oi  UM  a  été  donnée  ne  £B»e  aoentK»  ^snauat  snbro- 

Etkài  qai  lia  jùt  elé  aocardee,  oa  ne  d^sit  poJirtqn*il 
A  remise.  C'est  la  disposition  de  fOrdonnanoe  de 
1673 ,  ia£.  S  ^  JF2. 3.  Cela  a  ële  établi  jurt  tmgvJan^ 
p(M2r  engager  da^avla^  les  amis  do  tireiir  et  des  en- 
doâ5«eurs  à  Aoor  rendre  œ  senrtoe  ,  et  à  canserrer  par 
oe  moyen  rhoonnor  dn  ^somateroe  et  le  crédk  des  né* 
gocians.  (  AiC  159  da  Codede  GoBUBeroe.  ) 

$111. 

Quand  2e  piàcmeru  de  la   lettre  de   cJiaage  peut^û 
éirefait^  et  sur  ^ueî  pied  ? 

772.  La  dette  J*une  lettre  de  change  convient  en 
cela  nvec  les  autres  dettes  ,  qae  lorsgu^il  y  a  un  terme 
ilpposé  pour  le  pajenaertf  ^  )e  débiteur  ne  peut  être  osn- 
traim  aa  paiement  <fa*ApTès  rédfamice  du  terme. 

£ltea  c^  de  particulier  ,  i*,  cjn'ontre  le  terme  ac- 
corde '{>ar  la  lettre  de  ckange  <,  le  debiteiir  -jouit  encore 
€[*un  certain  terme  ^*on  icppelle  terme  de  grâce  ^  dont 
nous  avons  déjà  parie  suprà ,  b.  189.  Ce  tenne  de  dix 
joias,  qni  ^  suivant  ies  tenaes  de  TOrdonnant^  de 


(  ii5  ) 
ïSjSf  ekL  5  >  art.  4 ,  sembieroit  ne  concerner  que  I» 

porteur,  est  aussi  en  faveur  du  débiteur,  si  ce  n'est 
dans  les  tieux  où  il  y  a  un  usage  coutraire  :  Déclarations 
du  Roi  des  28  novembru  171 3  ei  xo  février  1714. 

Tài  ouï  (lire  à  un  ancien  négociant  crue  quelques  per« 
sonnes  pen«oient  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
devoit  )6uirWe  ce  terme  de  grâce  de  dix  jours  indis- 
.tinotement  à  l'égard  de  toutes  les  lettres  de  change,  même 
de  celles  oui  ne  contiennent  aucun  terme  ,  et  qui  sont 
payables  à  vue  purement  et  simplement.  Je  ne  croi$ 
pas  cette  opinion  véritable;  car>  comme  Ta  fort  bien 
observé  M.  Jousse  en  son  Commentaire  sur  l'Ordon- 
.nance  de  1667  r  p^g^  620  ,  TOrdonnance  qui  accorde 
ce  terme  de  grâce ,  ne  parle  que  des  lettres  acceptées ,  , 
ou  ^ai  écfiéeiU  à  jour  certain^  et  ne  peut  par  consé- 
quent êtie  étendue  à  celles  uui  étant  payables  à  ^ime , 
noat  aucun  jour  certain  d'écnéauce.  D'ailleurs  il  seroit 
contre  f équité  qu'une  personne  qui  prend  une  lettre  % 
de  dbange  à  vue  sur  une  ville  par  où  il  doit  passer 
sans  y  séjourner ,  et  qui ,  pour  continuer  son  voyage  » 
a  besoin  de  l'argent  qu  on  lui  donne  à  recevoir  par  cette 
lettre  ,  fût  releuu  dix  )Ours  dans  cette  ville  pour  en 
attendre  le  paiement.  « 

173.  2.°  Quoique  dans  les  dettes  ordinaires  le  terme 
soit  présumé  n'avoir  été  apposé  qu'en  faveur  du  débi- 
teur, et  qu'en  conséquence  le  débitent  puisse  obliger 
le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  fa  dette  avant 
Téchéance  du  terme,  et  sur  son  refus  ,  consigner;  au 
contraire  dans  les  lettres  de  change,  suivant  la  Décla* 
ration  du  28  Novembre  1713,  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  ne  peut  être  obligé  à  en  recevoir  le 
paiement  avant  l'échéance  du  terme  Jja  raison  est, 
que  les  marchands  ayant  ordinairement  besoin  de 
leur  argent  dans  un  certain  lieu,  à  jour  nommé  ^ 
le  ternie  dans  les  lettres  de  change  est  ceifsé  apposa 
aussi- bien  pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur. 

-•  » 

174.  C'est  encore  une  chose  qui  est  particulière 
aux  lettres  de  change  ,  que  lorsque  le  porteur  de  la 
lettre  ne  s'est  pas  présenté  pour  la  recevoir  aii  der- 
nier jour  du  terme  de  grâce ,   ou  s'il  n'y  en  a  pas  ; 


(  ïi6  ) 
au  jour  même  de  récnéanc^  de  la  lettre  ^  et  qu*it  sôh 
depurs  survenu  une  diminution  sur  les  espèces  «  le 
porteur  de  (a  lettre  soit  tenu  d'en  recevoir  le  paie<o 
ment  sur  le  pied  que  les  espèces  diminuées  valoient 
alors.  Cest  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  déclaration 
de  17x3  ,  contre  les  fraudes  des  porteurs  de  lettres 
de  changé'^  qui,  pour  éviter  la  perte  d'une  diminution 
d'espèces  dont  on  etoit  menace ,  ne  se  présentoient 
point  pour  recevoir'  le  paiement  de  leurs  lettres  de  > 
change,  quoiqu'échues ,  jusqu'à  ce  que  la  diminution 
ïùi  arrivée  ;  et  pour  subvenir  aux  débiteurs  ,  lesquels 
ignorant  en  quelles  mains  se  trou  voit  la  lettre  de 
cnange ,  etoient  privés  du  moyen  de  se  libérer  par 
des  olfres  et  par  la  consignation.  ^ 

La  disposition  de  cette  loi  ne  peut  avoir  d'appKca- 
tion  qu'aux  lettres  de  change  qui  ont  une  échéance 
certaine;  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  lettres  à  vue. 
Mais  dans  celles-ci  on  stipule  souvent  que  la  lettre 
sera  payable  en  espèces  sur  le  pied  de  la  valeur' 
pour  laquelle  elles  avoient  cours  au  temps  de  la  date 
de  la  lettre.  Cest  ce  qu'on  exprime  par  ces  termes  ,  à 
7) ne  ,  en  espèces  au  cours  de  et  jour,  (  Art.  143 
du  Code  de  Commerce  ). 

ArtigleIL 
De  la  remise.  (  Art.  128a  du  Code  Napoléon  ). 

175.  La  créance  de  la  lettre  de  change  peut  s'é- 
teindre ,  de'  même  que  toutes  les  autres  créances  , 
par  la   remise  qu'eu  fait  le  créancier  au  débiteur.  . 

La  lettre  de  change,. dans  tout  ce  qu'elle  renferme, 
contenant  différentes  créances ,  quoique  d'une  taèm& 
somme,  contre  le  tireur ,  l'accepteur  et  les  endosseurs, 
^  lorsqu'il  y^en  a  ;  le  propriétaire  de  ta  lettre  de  change, 
à  qui  ces  différentes  créances  appartiennent,  peut, 
lorsqu'il  est  usant  de  ses  droits,  en  faire  remise  à 
chacun  de  ces    débiteurs. 


*  L^article  143  ue  décide  pas  la  quesliou.  On  doit  suivant 
nous  suivre  ici  la  doctrine  de   M.  Folbler. 


(  "7  ), 
S-  L 

De  la.  remisa  faite  a  V accepteur^ 

176.  Lorsque  te  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
a  fait  remise  de  la  dette  de  la  lettre  de  change  à 
l'accepteur ,  soit  avant,  soit  depuis  l'échéance  de  la 
lettre,  la  créance  de  la  fleure  est  éteinte,  et  ne  âub« 
ii^Xe,  plus..  .  : . 

S'il  avoit  fait  cette  remise  ii  l'fbcapteur  par  une 
lettre  misaiye.  en  retenant  la  lettre  de  change ,  et  que 
depuis,  au  préjudice  de  cette  rçpiise,  il  eût  endossé 
h. lettre  à  votre  profit,  et  en  eût  reçu  de  vous  la 
valeur;  je  pe  crois  pas  que  l'accepteur  pût  vous  op? 
poser  utilement  la  remise  portée  par  cette  lettre  mis- 
sive, pour  se  défendre. d'acqui lier  la.  lettre  de  (Change, 
lorsque  vous  vous  présenteriez  à  l'échéance  pour  la 
recevoir  :  car  suivanJt'.  les;  principes  établi)  en 
liotre  Traité  des  Obligations ^  n,  7i5,.ççtlei  letlre 
missive  ^  qui  auroit  pu  être  antidatée ,  ne  fait  pas  foi 
de  sa  {iate  contre  yoiis  qui  êtes  un  tiers ,  et.  ne  .peut 
par- conséquent  établir  que  la,. lettre  de  change  etoit 
remise  et  éteinte  lors  de  l'endossement  qui  vous  eu 
a  été  passé  ;  et  cette  lettre  est  d'autant  plus  suspecte» 
que  si  Votre  endosseur,,  dont^  oi^  vous  représente  la 
lettre  missive  ,  eût  voulu  effectivement  faire  remise  de 
la  iettre  de. change  à  Pacceplèor,  la  voie  naturelle 
étoit  dé  la  renvoyer  à  l'accepteur  avec  l'acquit  au 
\>^%*  Enfin ,  ayant  payé  de  bonne-foi  la  valeur  a  votre 
endosaeur ,  vôtre  cause  est  favorable,  certas  de  dumiiOi 
viianao.  C'est  pourq^iioi  L'accepléor  ne  peut  se  dis-^ 
penser  de  vous  payer  le  montant  de  la  lettre.de  change-: 
mais  il  apra  soji  recours,  pour  en  être  acquitté ,coti<- 
tre  celui  qui  vous  l'a  endossée  au  préjudice  de. .la,  re- 
mise qu'il  lui  en  avoit  faite;  car  sa  lettre,  qui  ne  fait 
pas  foi.  du  temps  de  cette  remise  contre  vous  qui 
êtes  un  tiers ,  en  fait  foi  contre  lui  qui  l'a  écrite. 

La  remise  d'une  dette  ne  pouvant  se  faire-,  suivant 
les  principes  établis  en  aotre  Traité  d^s  Obligations , 
n.  578 ,  que  par  le  concours  des  volontés  du  créao?* 
oiçr  qui  fait  la  remise ,.  et  du  débiteur  qui  l'accepte^^ 
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il  s'ensuit  que  lorsque  le  propriëtaire  et  créancier  d'une 
lettre  de  chauge  a  écrit  une  lettre  missive  à  raccep-* 
leur ,  débiteur  de  la  lettre  y  par  laquelle  il  lui  déclare 
qu'il  lui  fait  remise  de  la  lettre ,  et  même  la  lui  ren- 
voie avec  l'acquit  au  bas,  le  concours  des  volontés 
du  créancier  et  du  débiteur  de  la  lettre  de  change  ne 
pouvant  se  reuconlrer  ef  intervenir  que  lorsque  la  lettre* 
missive  sera  parvenue  à  l'accepteur ,  la  remise  de  la 
dette  do  la  lettre  de  ehadge  ne  peut  recevoir  sa  per- 
fection et  avoir  effet  que  lorsque  la  lettre  sera  parve- 
nue à  l'accepteur ,  Te  créacieret  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  persévérant  dans  là  même   volutitë.  C'est 


pourquoi,  s'il  étoit  mort,  où  s'il  étoit  justifié  qu'il' 
eût  cnangé  de  volonté  avant  que  la  lettre  missive  fût 
parvenue  a  l'accepteur,  \t  remise  h'aurott  aucun 
effet. 

Parla  même  raison,  la  remise  n'aura  nucun  effet 
si  l'accepleur  est  mort  avant  qu'il  ait  reçu  la  lettre 
par  laquelle  le  propriétaire  dé  la  lettre  de  change  lui 
écrivuit  qu'il  lui  en  faisoit  remise.' 

177-  La  remise  de  la  lettre  dç  change  que  le  pro- 

Friétaire  de  la  lettre  a  f^ite  à  l^accepteur  avant  que 
accepteur  ait  été,  par  le  protêt,  constitué  en  demeure 
de  la  paver,  profite- t-'cHe au  tireur?  Il  n'est  pas  dou- 
teux qu  elle  lui  profité  en  ce  sens  ,  que  par  cette  re- 
mise il  cesse  dètre  isujet  agx  actions  de  garantie 
-  qu'auroit  pu  avoir  coutré'lùi  le  propriétaire  dp  la  lettre: 
car  n'y  ayant  que  la  demeure  en  laquelle  àeiroil  l'ào 
cepteur  d'acquitter  la  lettre,  cerlihée  par  un  protêt 
duement  fait ,  <!^\  puisse  doiiner  lieu  à  ces  actions  ; 
et  l'accepteur  ne  pouvant  plus  ,  au  moyen  àe  la  re- 
mise qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre ,  être  mis  en  de- 
meure de  l'acquitter,  il  s'ensuit  l>ien  évidemment 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  Ueu  à  ces  actions  de  ga- 
rantie. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  la  question  de  savoir 
•  si  la  remise  de  la  lettré  de  change  faite  à  l'accepteur  , 
doit  profiter  aii  tireur  en  ce  sens,  que Taccepteur  son 
mandataire  ne  puisse  dans  son  compte  lui  passer  en 
mise  les  fonds  destinés  à  ^acquitter  la  lettre  de  change 
qu'il  n'a  pas.  acquittée^  au  moyen  de  ta  remise  quA. 


(  "9  ) 

lepropriëtaîre  de  la  lettre  eu  à  faite.  Cette  question  s# 

décide  par  une  distinction  que  noii$  apprenons  de  la 
loi  10,  ^.fin,  et  §.  jô^.  ,  ff.  Mand.  Si  le  créancier  de 
la  lettre  de  change  en  a  fait  remise  à  l'accepteur  eu 
récompense  de  services  qu'il  lui  a  voit  rendus,  1  ac- 
cepteur est  censé  en  ce  cas  avoir  payé  la  somme  por-  , 
tée  dans  la  lettre  de  change,  paria  compensatiouquî 
s'en  est  faite  avec  la  récompense  de  ses  services, 
donr  le  créancier  de  la  lettre  étoit  tenu  envers  lui 
au  moins  naturellement  :  c'est  pourquoi  facct^pteur 
peut  en  ce  cas  se  (aire  faire  raison  de  cette  somme ,  ac- 
Hone  TnandaH  contrariÀ ,  par  le  tireur  son  mandant. 
Mais  si  la  remise  que  le  créancier  de  la  lettre  de 
change  a  faite  à  1  accepteur ,  a  été  purement  gra- 
tuite; l'accepteur  ne  pouvant  en  ce  cas  être  censé 
avoir  payé  aucune  chose  pour  l'acquittement,  ne 
peut  rien  passer  eu  mise  au  tireur  ton  mandant ,  sui- 
vant cette  règle  :  Sciendum  est  non  plus  fidejitssorern 
consequi  deoere  mandati  judicio  ^  qhàm  qnod  sfikl- 
vfirit;  L.  26,  $.4,  If.  Mand,  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  jÇio. 

>  »  »  • 

178.  Lorsqpe  c'est  depuis  le  protêt  que  le  prop^i^r 
taire  de  la  lettre  de  change  en  «  fait  reqiise  à  l'ac*- 
ceptèur ,  cette  remise  décharge-  t-eHe  le  tireur  et  les 
endosseurs  des  actions  auxquelles  le  protêt  de  la  leUre 
avoit  donné  ouverture?  Il  faut  distinguer.  Si  cett^ 
remise  est  une  remise  réelle;,  si  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change ,  par  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'accepr 
teur,  SI  déclarée  qu'il  tenoit  U  leHrç  de  change  pour 
acquittée;  s'il  en  a  donné  quittance, à  l'accepteur  sans 
en  avoir  reçu  le  montant  ;  une  telle  remise  ayani 
éteint  la  dette  de  la  lettre  de  change  ^  il  n'est  f^a»  dou- 
teux qu'elle  opère  la  libération  de  tous  ceux  qui  eu 
étoient  tenus,  du  tireur  et  des  endosseurs  aussi-bien 
que  de  l'accepteur.  Traité  des  ob égalions  ,  n,  589. 

Lorsque  la  remise  faite  par  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  changea  l'accepteur, n'est  qu'une  décharge 
persomielle  de  son  obligation  ;  comme  lorsqu'il  lui  A 
«orit  qu'il  le  défehargeoit  de  la  lettre  de  change  ;  il 
faut  en  ce  cas  souf-distidguer.  Siràccepteuravoit  reçu 
da  tireur  les  fends  pour  acquitter  la  lettre  de  change; 
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et  quVn  conséquence  il  fût  tenu  de  garantir  le  tireur 
despouri>uii  s  qui  seroieni  faites  dcntre  lui  a  défaut 
de  })aiement  de  la  lettre  de  rhange  ;  en  ce  cas  la  re« 
nûsL*  faite  à  Taccepteur  opéreroit  la  libération  du  tireur 
-et  des  endosseurs,  soit  pour  le  total,  si  le  propretaire 
de  la  lettre  avoît  fait  remise  du  total  à  1  accepteur, 
soit  pour  la  partie  dont  il  auroit  fait  remise  à  l'accep- 
teur; parce  qu'autrement  l'accepteur  ne  jouiroit  pas  ae 
la  remise  qui  lui  a  été  accordée.  Mais  si  le  tireur  dV 
voit  pas  remis  à  l'accepteur  les  fonds  qu'il  devoit 
lui  remettre  pour  l'acquitiement  de  la  lettre  de  change, 
en  ce  ras  la  remise  que  le  propriétaire  de  \â  lettre  de 
changea  accordée  à  l'accepteur  depuis  le  protêt,  nV 
père  p.'w  la  libération  du  tireur ,  et  n  empêche  pas  le 

Î)roprietaire  de  la  lettre  de  change  de  former  contre 
ni  pour  le  total  son  action  qui  a  été  ouverte  par  le 
jrotét;  parce  qu'eu  ce  cas  cette  action  ne  peut  re- 
afllir  contre  l'accepteur ^  le  tireur,  qui  ne  lui  a  pas 
bu  mi  les  fonds ,  a  ayant  pas  en  ce  cas  de  recours  cou- 
tre  hii. 

Mais  en  l'un  et  l'autre  cas  la  remise  accordée  i 
l'accepteur  opère  la  libération  des  endosseurs  ,  parce 
c[u'en  l'un  et  en  l'autre  cas ,  soit  que  les  fonds  aient 
été  remis  ou  non  à  l'aecepteur ,  les  endosseurs  doivent 
être  acquittés  par  l'accepteur,  n'y  ayant  que  le  tireur 
qui  soit  obligé  de  remettre  les  fonis  à  l'accepteur.  C'est 
pourquoi  en  l'un  et  en  l'autre  cas  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  intenter  ses' actions  contre  les 
endosseurs  ,  parce  que  ces  actions  devant  rejaillir 
contre  l'accepteur,  celui-ci  ne  jouiroit  pas  de  la  re- 
mise qui  lui  a  été  faite. 

.  179.  Observez  que  IC'  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  qui  a  fait  remise  d'une  partie  de  sa  créance 
à  l'accepteur  ,  n'est  exclu  de  demander  celte  portion 
au  tireur  ou  aux  endosseurs  qui  ont  un  recours  de 
garantie  contre  l'accepteur  ,  que  lorsque  la  remise 
qu'il  a  faite  à  l'accepteur  est  une  remise  volontaire. 
Il  en  est  autrement  d'une  remise  forcée;  putà  ^  si 
l'accepteur,  ayant  fait  avec  les  trois  quarts  de  ses 
créanciers  un  contrat  d'atermoiement  partant  remise 
îl'ua^^. quart  de  Iç^ir*  créances ^  l'avoit  fait   déclarer 
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commun  avec  le  propriétaire  delà  lettre  de  change,  ce 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne  seroit  pa^  pour 
cela  exclu  de  demander  le  paiement  du  total  de  sa 
créance  au  tireur  et  aux  endosseurs  :  l'accepteur  ne 
fteroit  ras  en  ce  cas  privé  indirectement  de  la  re^ 
mise  du  quart  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a  é:é 
obligé  de  lui  faire  par  le  jugeaient  qui  a  déclaré  com- 
mun avec  lui  le  contrat  d'atermoiement;  car  cet  ac- 
cepteur pourroi^  obliger  le  tireur  ou  les  endosseurs 
à  accéder  pareillement  au  contrat  d'atermoiement  ^  et 
à  lui  faire  la  même  remise  sur  la  créance  de  garantie 

au'ils  ont  contre   lui.    Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
ans  une  espèce  approchante ,   en   notre    Traué  des 
Obligations  ^  n.  38o. 

'  •  •  1 

$.     I  I. 

De    la  rûmise  faite  au  tireur  ou  à  un  endosseur, 

i8o.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
en  a  fait  la  remise  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  au  ti- 
xeer  qui  la  lui  a  fournie ,  cette  remise ,  lorsqu'elle  est 
volontaire,  opère  la  libération  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  non-seulement  du  tireur  à  qui  elle  est  faite  « 
mais  aussi  de  l'accepteur  à  qui  le  tireur  n'a  voit  pas 
encore  remis  les  fonds  pour  l'acquitter;  car  autre- 
ment, si  celui  qui  a  fait  remise  de  la  lettre  de  change 
au  tireur ,  pou  voit  encore  en  demander  le  paiement 
à  l'accepteur,  le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remise  qui 
lui  a  été  faite ,  puisqile  l'accepteur  auroit^recours  contre 
lui  afin  de  se  faire  donner  les  fonds  pour  le  paiement 
4e  la  lettre. 

l8r.  Doit-on  décider  la  même  chose  dans  le  cas 
auquel  le  tireur  auroit  remis  à  l'accepteur  les  fond» 
pour  Tacquittement  de  la  lettre  de  change  ,  avant  la 
remise  qui  lui  a  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre? 
Quoique  la  raison  apportée  en  l'espèce  précédente  cesse 
dans  cette  espèce  ,.  la  demande  conti?e  l'accepteur  ne 
pouvant  en  ce  cas  rejaillir  contre  le  tireur ,  on  peut 
encore  dire  poiir  la  libération  de  l'accepteur ,  que  l'o- 
}>ligiUio]i  €[ue>  1«  tireur,  a   cc^itract^e  envers  le  pro«^ 


j 
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priétaire  de  la  lettre  à  qui  il  if'a  fotsrme^  de  lui  faitm 
compter  la  .somiu^  portée  par  ta  lettre  a.u  iieu  où  çila 
est  payable ,  eat  l'obligatiou  principale ,  à  laquelle  ai 
accédé  celle  de  Taccepteur,  qui^  par  son  acceptation» 
s'est  obligé  d'acquitter  i'obUgalioo  du  tireur.  Or  oest 
un  /  principe  constant ,  que  la  remise  de  l'obligation 
principale  «  qui  en  opère  Textiiiction^  entraine  né«* 
cessa irement  l'extinction  des  obligations  accessoires , 
Qui  ne  peuvept  subsister  sans  l'obligation  principale  ; 
Voyez  notre  Traité  des  ObligOiUons^n,  ùyji  d'où  û 
pourroit  paroitre  qu'on  dut  conclure.,  que  même  en 
ce  cas-  la  remise  qe  la  lettre  de  change  que  le  pro« 
priétaire  a  faite  au  tireur^  doit  libérer  l'accepteur 
aussi-bien  que  le  tireur.  Néanmoins  je  pense  que  èi  la 
remise  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en 
a  faite  au  tireur,  n*est  pas  uj)e  remise  réelle,  mais 
une  simple  décharge  personnelle  qu'il  a  voulu  lui  ac- 
corder ,  cette  retois^  ne  doit  pas  ^oipérer  la  iibéèatidâ 
de  l'accepteur  à  qui  les  fonds  pour  ^acquittement  de 
la  lettre  ae^haqg9..on/  été  fournis  par  île  tireur*  Ijsl 
raison  est 9  4}UQi*^qf2epteu r ,  ea  accédant,  par, son 
acceptation  de  la  lettre  de  change  ^  à  l'obligation  ooon 
tractée  par  le  tiremr  envers  Je. propriétaire  de  la  ïeiire^ 
p'y  a. pas  accéda c^n^me  une  simpke. caution; .il  s'en 

.  est  rendu  débii^ur  principal  oonjointeinent  et  solidaw 
rement  avec  le  tireur  :  c'est .  pourquoi  ia  décharge 
personnelle .  de  l'obligation  du  tireur  n'ènlraine  pas  ii 
décharge  de  la  >ienne  ^  de  mém«  que  la  décharge  pern 

'  sonnelle  d'un  débitteuc  solidaire  ^in'enkrei ne  pas  jcélle 

d^  ses  co-débiteurs  :  Traité  dés  Obligatioru  i  n^  &dc; 

■        ■    •  *      .  •  ■  .  ■  .j 

182.  Lorsque  la  lettre  de  change  n^a  pas  été  &uiU 
nie  au  propriétaire  delà  lettre  par  le  tireur,  mais  par 
«Q  endosseur  ,  la. décharge ;que Me:  propriétaire  d^  la 
lettre  a  accordée  au  tireur ,  opère  hn  libération  ^iea 
endosseur3  ;  car  autrement  le  tîféurne  jouiroit  pas  d^ 
la  remise  qui  lui  a  ét0  faite,  puisque  les  demandes 
qui  seroieni  données  éoittre  le^  .endosseurs  rejailli'^ 
roieut  contre  liii,  qui  est.  tenu  de  les  acquitter. 

xS3.  LoTsqtie  le  propriétaire  de  la  lettre  de  cfaan^ 
•n  a  fftit  reiapise  à  i';e&da8seur  iqxii  la  lui  a  fooroiei^ 
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Qelte  remisé,  lorsqu'elle  n'esjt  qu'une  décharge  per« 
sonnelle,  n'opère  la  libération  ni  de  l'accepteur,  ni 
des  endosseurs  précédens ,  ni  du  tireur  :  les  créances 
qu'il  a  contre  ces  différentes  personnes  étant  des 
créances  différentes,  quoique  d'une  mémefomme,  il 
peut  faire  remise  de  l'une*  et  retenir  les  autres.  (Art. 
2234  et  1282  du  Gode  Napoléon  ). 

Article    III. 

Des  autres  manières  dont  s'éteignent  les  créances 

de  la  lettre  de  change» 

$.    1. 

De  ta  compensation.  (  Art.  1289  du  Gode  Nap.  ) 

184.  lia  lettre  de  change  s'éteint  par  la  compen- 
s«ûon,  ou  par  le  totale  lorsque  depuis  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  Taccepteur  se  trouve  créancier  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  d'une  somme  pa-^ 
reilie^  ou  plus  grande  que  celle  portée- par  la  lettre 
de  change  ,  et  dout  le  temps  du  paiement  est  pa- 
reiUemeut  échu  ;  ou  du  moins  pour  partie  ,  et  jusqu'à 
due  concurrence  de  la  somme  dont  l'accepteur  se 
trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change/ 
lorgne  cette  somme  est  moindre  que  celle  portée  par 
la  lettre. 

Celte  compensation  a  sur-tout  lieu  lorsque  la  dette 
doBf  .l'accepteur  se  trouve  créancier  du  propriétaire 
delà  lettre  de  change^ est  payable  au  même  lieu  que 
celui  où  la  lettre  est  payable.  Nous  verrons  infrà  si 
elle  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  auquel  les  deux 
dettes  sont  payables  en  différens  lieux. 

185.  Cette  compensation  équipolle  à  un  paiement 
réel,  et  elle  éteint  les  créances  que  renferme  la  lettre 
èe  'change,  de  la  même  manière  que  les  auroit 
éteimes  le  paienotçnt  réel  de  ia  somme  portée  par  la 
kttrs  de  dbange. 


V 
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De  là  il  suit  que  depuis^  que  Cette  compensaflonf 
•'est  faite,  c'est-à-dire  depuis  réchéacice  de  la  lettré  ^ 
si  dès  le  jour  de  TéchéanoB  de  la  lelire  Tciccepteur 
se  trduvoit  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre,  ou 
du  jour  qu'il  l'est  devenu  ;  s'il  ne  l'est  devenu  que 
dep.iis,  on  ne  peut  plus  passer  valablement  aucuD 
endossement  au  propt  de  personlie.;  car  il  est  évident 

Îu'oD  ne   peut    pas   céder    par    un  endossement  des 
roits  qu^  n'exi&tenï  plus  ,  et  c{ui  oiit  ^lé  éisints    par  la 
Gompeiisation. 

Par  la  même  raison,  si  Ill^  compensation  ne  s'est 
faite  que  pour  partie  de  la  somme. portée  par  la  lettre  def 
change ,  l'endossement ,  depuis  que  s'est  faite  cette 
compensation,  ne  pourra  plusse  faire  que  pour  c^ 
qui  reste  dû  de  la  somme  portée  par  la  lellàe. 

i86.  Observez  que  cette  compensation  ne  peut  se 
faire  que  lors  de  î'éoliéariév  de' la  léffre  de  changé, 
ou  depuis;  elle  ne  peut  se  faire  auparavant.  La  raison 
est  »  que  le  propriétaire  de  la:  lettre  de  changeiue^pbu- 
vant  être  obttgé -à  recevoir. Iq  paiement  réel  ,qu'-oor 
voudroit  lui  faire  de  la  lettre  dé  change  avaat  son 
échéance  t- il  O'?:  peut»  parla  mémexaisouy  en  souffrir, 
avant  cette. échéance  ^:  la  cooipensation  ,  qui  éqiùpolle 
au  paiement  :riel.  •    •  ^  .  .rr     : 

C'est  pourquoi,  quoique  Fâcceptieur:  se  trouffè, 
avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ^^  créancier 
du  prppriétairade  la  lettre  d'uu^vfoiiQme  égaliex>u  pb» 
grande  que  celle. j^rtée  pàr.i ai:, lettre,  il  ne  :8e iaif'païf 
encore  cie  compensaiion  :  elle  ne  se  fera  que.  loo&îda^ 
Téchéance-de  U  lettre  ,  si- ie  propriétaire  débiteur  jde 
Tacceptçur ^'en,  trouve,  alors  étcei^propriétaire  t^iiiaûji 
av^ut  l'échéance:,  il  â  cessé  de  l'être ,  par  un*èndosf* 
Aen;ent  qi^'il  çii.  Auroitpasséi:è  quelqu'un  ,  illie  poui^a; 
plus  y  4yQirvijeiU  À  la  compensation*  ..        J!) 

•    ...    ..  '  M'  •    ••::-!) 

187.  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compensa- 
tion ,  que  le  terme  de, paiepciei^t  porté  parla  lettre  de 
jbhange  spit  écoulé  et  échu  ?  est-il  Nécessaire  4*atten% 
dre  que  Iç  ter^àe  de  grâce  le  soîi  aussi  ?  La  Déclar^tioi^ 
da  5d8  na.veinW.  1713  aya^t  décidé  que  le,;  porteur, 
de  ta  lettre  dfe  change  né  peut  être  oblig^'à.^xecQVQur 
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9  paiement  avant  le  dixième  jour  auquel  expire  co 
srme ,  c'est  uue  conséquence  que  la  compensation 
le  peut  s'en  (aire  plutôt ,  par  la  raison  déjà  ci-dest*u8 
lite.  Qu'on  n'oppose  pas  que  nous  avons  établi  en 
lolre  TraUé  des  Obligations ,  n,  691 ,  que  les  ter- 
nes de  grâce  n'empéc^heni  pas  la  compensation;  car 
lous  n  y  avons  parlé  que  des  termes  de  grâce  qui  sont 
mrement  termes  de  grâces  ,  tels  que  ceux  que  donneiit 
les  lettres  de  répit  ou  d'Etat,  qui  n'ont  d'autre  effet 
[ue  d'arrêter  les  poursuites  ciu  créancier  ;  mais  ce 
erme  qu'accorde  l'ordonnance ,  n'est  terme  de  grâce 
]ùe  de  nom,  parce  que  c'est  humanitacis  ratione 
{u'elle  l'a  accordé  ,  et  pour  le  distinguer  de  celui 
)orté  par  la  lettre:  il  est  réellement  terme  de  Droit, 
>uisque  c^'est  la  loi  qui  le  donne. 

£st-il  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à 
a  compensation,  que  la  dette  dont  le  propriétaire 
le  /a  lettre  de  change  se  trouve,  au  temps  ou  depuis 
'échéance  delà  lettre,  débiteur  envers  l'accepteur, 
loit  payable  au  même  lieu  où  est  payable  la  lettre  de 
change?  La  diversité  des  lieux  auxquels  les  deux  dettes 
sont  payables  y  en  empéche-t-elle  la  compensation  ? 
Par  exemple  ,  si  j'ai ,  une  lettre  de  change  de  mille 
livres  tirée  sur  un  banquier  de  Lyon  ,  et  payable  à 
Lyon ,  et  que  ce  banquier ,  lors  de  l'échéance  de  la 
lettre,  se  trouve  mon  créancier  d'une  sommé  égale 
ou  plus  grande ,  payable  à  Orléans  >  lieu  de  mon  do- 
micile, ce  banquier  pourra-t-il  opposer  à  njon  cor- 
respondant porteur  de  la  lettre  ,  qui  se  présentera  pour 
la  recevou*  pour  moi ,  la  compensation  de  la  somme 

3ue  je  lui  dfois  «  payable  à  Orléans  ,  lieu  de  mon 
omicile  ?  Suivant  les  principes  du  Droit  romain ,  la 
compensation  peut  avoir  lieu  même  en  ce  cas ,  à  la 
charge  par  ce  banquier  de  me  faire  raison  du  coût  de 
la  remise.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  i5 ,  ff.  de  Com^ 
p^ns.  On  pourroit  douter  si  cette  décision  doit  être 
suivie  parmi  nous.  Elle  est  une  suite  des  principes 
flu  Droit  romain  sur  l'action  de  eo  quod  certo  loeo , 

Car  laquelle  un  crçancier  pouvoit  exiger  de  sou  dé- 
iteiu*,  où  il  le  trouvoit ,  le  paiement  de  la  somme 
^il  lui  devoit ,  quoique  payable  dans  un  autre  lieu^ 
^  lui  tenant  compte  du  coût  de  la  remise  du  lieu  où 
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elle  étoit  payable,  à  celui  où  elle  lui  est  demandée  « 
mais  Automne  ,  sur  le  titre  de  eo  ^uod  cerco  loco  ^ 
Atteste  que  cette  action  n*e9t  pas  reçue  parmi  nous. 
Uu  créancier  ne  pouvant  donc ,  parmi  nous ,  exiget 
la  somme  qui  lui  est  due  qu'au  lieu  où  elle  est 
payabb,  il  semble  qu'on  peut  en  conclure  qu'il  ne 
peut  pareillement  l'opposer  en  compensation  d'une 
ilette  qu'il  doit  en  uu  autre  lieu  :  en  conséquence  il 
semble  que  dans  Tespèce  proposée,  si  le  banquier 
m'oppose  en  compensation  de  la  somme  portée  par 
iine  lettre  de  change  qu'il  doit  me  compter  à  Lyon , 
la  somme  que    je    lui  dois,  payable  à  Orléans  ,  J6 

i)uis  lai  répoudre  que  je  suis  prêt  de  lui  payer  à  Or« 
éans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans  ;  que  n  étant  pas 
obligé  de  lui  payer  à  Lyon  ce  que  je  lui  dois  à  Or- 
léans ,  il  ne  peut  m'obligerde  le  compenser  ;  qu'ayant 
besoin  de  l'argent  qu'il  me  doit  à  Lyon  pour  taire  les 
affaires  que  j'ai  à  Lyon^  et  ayant  pour  cet  effet 
échangé  avec  le  tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre  dd 
change  et  dont  il  est  le  mandataire ,  de  l'argent  d'Or- 
léans contre  celui  qu'il  m'a  donné  à  recevoir  à  Lyon , 
)e  ne  dois  pas  être  obligé  de  recevoir  l'argent  que  je 
dois  à  ce  banquier  à  Orléans  ,  à  la  place  de  celui  qu  il 
me  doit  à  Lyon,  et  dont  j'ai  besoin  à. Lyon.  Néan- 
moins Domat,  lib.  4,  $.  2,/i.  8,  pense  qu'on  doit 
admettre  la  compensation  de  dettes,  quoique  paya- 
bles en  differens  heux  y  en  faisant  raison  du  coût  de 
la  remise.  Cela  pourroit  dépendre  des  circonstances , 
et  de  l'examen  du  besoin  pressant  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  auroit  d'avoir  son  argent  sur  le  lieu. 

i88.  Les  créances  de  la  lettre  de  change  penvent 
aussi  s'éteindre  'par  la  compensation  de  ce  don)  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  se  trouve^roit  être 
débiteur  envers  le  tireur  qui  la  lui  a  ^fournie.  Mais 
cette  compensation  ne  peut  se  faire  qu'après  le  pro* 
lét  de  la  lettre  ,  et  la  dénonciation  de  ce  protêt  nite 
au  tireur  :  car  ce  n'est  que  par  cette  dénonciation  que 
la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre  contre  le  tireur 
est  ouverte  et  exigible  ;  et  une  créance  ne  peut  être 
sujette  à  compensation  que  depuis  qu'elle  est  devemiO 
exigible.  (An.  1234  et  1289  du  Code  Napoléon.) 


1 


(  "7  ) 
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De  la  Novaiion,  (  Art.  1271  du  Code  lïap.  ) 

189*  La  créance  d'une  lettre  de  change  peut,  da 
même  que  toutes  les  autres  créances ,  s'éteindre  par 
la  DOvatioD  ;  et  ce  que  nous  avon«  dit  de  la  novation 
on  notre  Traité  des  Obligations ,  part,  3  ,  cfiap.  a, 
peut  s'appliquer  à  cette  espèce  de  créance  de  même 
qu'à  toutes  les  autres. 

Y  a*»t-il  Dovaftion  dans  Fespèce  suivante  ?  Pierre  , 
banquier  de  Paris,  m'a  donné,  le  premier  février 
X762 1  une  lettre  de  change  de  mille  livres  sur  Yves» 
banquier  de  Plantes,  payable  le  premier  mars.  Le  8 
duilit  mois  de  février  )e  me  suis  présenté  à  Yves  pour 
lahii  faire  accepter.  Au4ieu  de  l'accepter^  il  m'a  donné 
à  la  place  une  lettre  de  cliange  d'autant  sur  Sa^idde 
ia  Rochelle,  payable  le  lô  dudit  mois  de  février.  Je 
lui  ai  remis  un  exemplaire  de  ma  lettre  de  change 
tirée  sur.  lui  par  Pierre ,  et  j'ai  mis  au  i)as  :  Qmttance 
en  une  'lettre,  de  change  du  premiet  février  ^  qu  il 
itt'Q  fournie  sur  David  de  la  Rochelle^  J'ai  envoyé  à 
mon  Correspondant  de  la  Rochelle  ma  lettre  sur  David, 

Ïi  a  fait  refus,  à  déchéance ,  de  payer  :  mon  correspon- 
iit  me  l'areavoyée  avee  un  protêt.  Ayant  eu  avis  par 
mon  oorrespondant^  dès  avant  l'échéance,  que  David 
potirroit  Uen  ne  pas  payer ,  j'ai  écrit  à  Pierre  de  m'en- 
▼Qyer  un  second!  exemplaire  de  sa  lettre  de  change ,  ea 
hià  0iaj:quant  seulement  que  je  ne^l'avois  plus ,  sans  lui  . 
marqtier  ce  qui  â'étoit  passé.  J'ai  dénoncé  à  Yves  le 

{►rotét  de  la  lettre  qu'il  m'avoit  donnée  sur  David  ;  je 
ui  ai  demandé  que  faute  d'en  avoir  pu  avoit  paie- 
Ebent ,  il  me  payât  1»  lettre  tirée  sur  lui  par  Pierre; 
Sur  soa  oeCus ,  }'ai  fait  le  protêt  de  celte  lettre  le  10 
mars,  jour  de  l'expiration  du  terme  de  grâce  de  ceMe 
lettre  ;  je  l'ai  dénoncé  à  Pierre ,  et  )'ai  intenté  mon 
action  dé  garantie  coiatre  Pierre  :  je  n'avois  que  celte 
ressource^  Yvei  ^^a^l-  fait  banqueroute ^Pour  moyen , 
Je  diis  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change  n'en  peut 
Atce  acquitté  envers  céfuià  qui  il  l'a  fourme,  que  par^ 
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le  paiement  de  la  lettre;  que  n'en  ayant  pas  ëtëpay^i 
Pierre  en  demeure  il^on  débiteur  :  ayant  fait  à  temps 
le  protêt  et  les  diligences  y  mon  action  procède  contre 
lui.  Pierre  répoud  que  l'obligation  du  tireur  d'une  lettre 
de  clian^e  peut  s*éteiudre  non- seulement  par  le  paie« 
ment  réel ,  mais  par  la  novatiou  ;  que  dans  l'espèce 
proposée ,  j'ai  fait  novatiou  de  l'obligation  renfermée 
clans  la  lettre  de  change  de  Pierre  »  par  l'obligation' 
qu'Yves  a  contractée  à  sa  place  envers  moi  en  me . 
donnaut  une  lettre  de  change  sur  David;  que  ma 
volonté  de  faire  cette  novalion  ne  peut  être  équi- 
voque ,  puisque  j'ai  donué  quittance  de  la  lettre  de 
change  de  Pierre ,  et  que  c'est  dans  cette  quittance 
que  i'ai  fourni  la  valeur  de  la  lettre  qn'zves  m*à 
donnée  sur  David.  Par  ces  raisons  Scacchia ,  $.*  2  ^ 
gl,  6 ,  ^uœsù.  8  ,  décide  que  dans  ce  cas  je  n'ai  plus 
d'action  contre  Pierre.  Il  me  paroit  q^u'on  peut  soute- 
nir au  contraire ,  qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  novation  ; 
car  la  volonté  de  faire  npvation  devant  être  expresse 
et  ne  se  présumant  point ,  pour  qu'on  pût  dire  dans 
cette  espèce  que  j'ai  voulu  faire  novation  de  la.  lettre 
de  change  de  Pierre ,  il  auroit  fallu  que  j'eB  eusse 
donné  une  quittance  pure  et  simple  :  mais  ayant  énoncé 
dans  la  quittance  que  c'étoit  une  lettre  qu'Yves  m'flh 
voit  fournie  Sur  la  Kochelte ,  j'ai  suffisamment  déclarf 
que  je  n'entendois  donner  quittance  de  la  lettre  da 
change  de  Pierre  que  sous  la  condition  et  au  cas  que 
la  lettre  qu'il  m'avoit  fournie  sur  la  Rochelle  seroit 
acquittée  :  ne  l'ayant  pas  été,  la  condition  sous  laqùeUe 
j'ai  donue  quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre, 
a  manqué  ,  et  la  quittance  que  j'en  ai  donné  sous 
cette  conditiion    n'est  d'aucun    effet.   C'est  l'avis  de  , 

M.  R 

Il  f  auroit  encore  moins  de  difficulté  à  déoidef 
qu'il  ne  s'est  pas  fait  de  novatioi\,  si  j'avois  retenu  la 
lettre  de  Pierre  jusqu'au  paiement  de  l'autre.  (  Aii' 
1271  et  suiv.  du  Code  Nap.  ) 

$.111. 

De  la  confiision^  Art.  i3oo  du  Code  Nap.  ) 

190.  lia  créance  que  renferme  la  lettre  de  change  1 

peut 
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ml  aussi  s^éleladre  par  la  confusion  »  lorsque  te  pro^ 


pur 

3t  simple  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change;  ou 
iors^  uu  tiers  est  devenu  héritier  pur  et  simple  de 
l'un  et  de  l'autre.  La  raison  est ,  que  tous  les  droits 
du  défunt ,  la  qualité  qu'il  a  voit  >  soit  de  créancier  ^ 
soit  de  débiteur  de  la  lettre  de  change  ,  pas:.eut  eu  la 
personne  d«  son  héritier  ,  qui.  a  de  sou  chef  laqua-* 
uté  opposée  :  ces  qualités  se  trouvant  concourir  r  dans 
une   même  personne^  se    détruisent  mutuelleuient , 

Sersonne  ne  pouvant  être  créancier  de  soi-même ,  ni 
ébiteut  de  soi-même.  D'ailleurs  la  même  personne 
réunissant  les  hit  ns  du  créancier  et  ceux  du  débi- 
teur de  la  lettre  de  change  y  est  censée  avoir  trouvé 
dans  les  biens  du  débiteur  de  quoi  acquitter  la  lettre 
de  change,  laquelle  en  conséquence  doit  être  censée  ac- 
quittée, e  Aduio  hcereditatis  pro  solutione  QedU\  ïu 
çS ,  ^  2  >  f  F.  de  SaiuC. 

191.  La  confusion  qui  ^e  fait  lorsque  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  devient  héritier  de  l'ac^ 
cepteur^  aut  vice  versa ^  en  opère  l'extinction  9  non» 
seulement  vis-à-vis  de  l'accepteur  >  mais  aussi  vis-à*^ 
vis  du  tireur  et  des  endosseurs  >  tant  parce  qu'elle 
est  censée  acquittée  par  cette  confusion ,  que  parée 
qae  le  tireur  et  les  endosseurs  n'étant  tenus  de  la  lettre 
Je  change  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  lettre ,  que 
dans  le  cas  où  l'accepteur  refusenoit  de  l'acquitter ,  et 
ce  refus  ne  pouvant  plus  du-  tout  avoir  lieu ,  au  moyeu 
de  la  confusion,  c'est  une  conséquence  que  le  tireur 
et  les  endosseurs  doivent  être  libérés. 

Le  tireur  est  bien  déchargé  des  obligations  qu'il  a 
contractées  par  le  contrat  de  change  envers  le  donneur 
de  valeur  à  qui  il  l'a  fournie  ;  ouds  ses  obligations  en- 
vers l'accepteur  «  résultantes  du  contrat  de  mandat  in<* 
lervenu  entre  eux ,  subsistent ,  et  il  doit  lui  rembour- 
ser la  somme  portée  par  la  lettre  de  change  qu'il  est 
censé  s'être  payée  à  lui-même. 

192.  L'héritier  succédant  au  défunt  dès  l^instant  de 
U  mort ,  quand  même  il  n'en  auroit  pas  la  connais* 
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sance^  suivant  la  maxime  de  notre  DroTt  (rançaîs ,  Le 
fnort  saisit  le  vif,  la  confusion  se  fait  dès  rinstanl 
de  cette  mort,  et  opère  dès  cet  instant  l'extinction  delà 
créance  que  la  lettre  de  change  renferme  :  d'où  il  suit 
qu'il  ne  se  peut  plus  dès-lors  faire  d'endossement 
valable  de  la  lettre  de  change  ;  car  un  droit  qui  est 
éteint  et  qui  n'existe  plus,  ne  peut  se  transporter. 
C'est  pourquoi  si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  cnange, 
depuis  la  mort  de  l'accepteur  j  dont  il  n'a  pas  encore 
iaxonnoissance,  et  dans  l'ignorance  où  il  est  que  par 
cette  mort  il  est  devenu  l'héritier  de  l'accepteur,  a 
endossé  la  lettre  de  change  au  profit  de  Pierre  qui 
lui  en  a  donné  la  valeur ,  l'endossement  est  nul; 
Pierre  a  seulement  en  ce  cas  jcondictionesine  causà^ 
la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  à  son ^ endosseur , 
comme  l'ayant  payé  par  erreur  et  sans  canse  pour  le 
prix  d'un  endossement  nul.  Mais  en  cas  d'insolvabilité 
de  cet  endosseur,  il  n'a  aucun  recours  contrôle  tireur 
et  les  endosseurs  précédons ,  aui  ont  été  pleinement 
libérés  de  la  lettre  de  change  dès  l'instant  de  la  mort 
de  l'accepteur  à  qui  le  propriétaire  de  la  lettre  a  suc- 
cédé ,  par  la  confusion  et  extinction  de  la  dette  de  h 
lettre  de  change  qui  s'est  faite  dès  cet  instant. 

193.  Il  se  fait  aussi  confusion  et  extinction  de  h 
créance  de  la  lettre  de  change  lorsque  le  propriétaire 
devient  héritier  du  tireur ,  aiu  vice  versa  ;  et.  cette 
confusion  libère  aussi  l'accepteur ,  lorsque  le  tireur 
ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  :  car  ce  propriétaire  ne 

J>eut  être  recevable  à  lui  demander  le  paiement  de  * 
a  lettre,  étant,  en  sa  qualité  d'héritier  du  tireur,  obligé 
envers  lui  de  lui  remettre  les  fonds  pour  l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à  l'accep* 
teur ,  cette  confusion  libère  les  endosseurs;  carie  pro- 
priétaire  de  la  lettre  de  change  étant  devenu ,  en  sa 

Sualité  d'héritier  du  tireur ,  le  garant  des  endosseurSi 
suit  encore  de  là  qu'il  ne  peut  plus   avoir  d'action 
contre  eux. 

194.  Lorsque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
devient  4'héritier  pur  et  simple  d'un  endosseur  qui 
en  a  fait  l'endossement  à  son  profit ,  aiwvicâ  versdf 


[  ne  JBe  (eSi  confusion  que  de  la  dette  particullèrt 
lue  cet  endosseur  a  contractée  envers  lui ,  et  da 
raction  qui  en  résulte,  qu'il  auroit  pu  avoir  contre 
set  endosseur,  en  cas  de  refus. par  l'accepteur  de  i'ac- 
Duitter;  mais  la  créance  de  la  lettre  de  change  sub« 
liste  tant  contre  l'accepteur  que  contre  les  eucbsseuri 
précédf^ns  et  contre  le  tireur. 

19^.  Lorsque  ce  n'est  pas  à  son  endosseur  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  succédé  ,  mais  à 
nn  endosseur  antérieur  y  aut  vice  versa  ,  il  se  fait 
extinction  non-seulement  de  la  créauce^  et  de  Tac* 
lion  qu'il  auroit  pu  avoir  en  cas  de  protêt,  contre  cef 
endosseur  auquel  il  a  succédé ,  mais  aussi  de  celles 
qu*il  auroit  pu  avoir  contre  les  endosseurs  postérieurs; 
car  étant  devenu  l'héritier  d'un  endosseur  antérieur* 
il  est  y  en  cette  qualité ,  obligé,  de  les  garantir.  Au 
reste  il  conserve  sa  créance  tant  contre  Taccepteur , 
que  contre  les  endosseurs  antérieurs  à  celui  à  qui  il 
a  succédé  et  contre  le  tireur. 

196.  Il  nous  reste  à  observer  que  lorsque  le  pro- 
ptiétaire  de  la  lettre  de  change  n'est  devenu  héritier 
que  pour  partie,  soit  de  l'accepteur,  soit  du  tireur, 
iuu  vice  verâ ,  il  ne  se  fait  confusion  et  extinction  de 
la  dette  de  la  lettre  de  change  que  pour. cette  partie; 
et  a'il  n'a  été  héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire , 
soit  pour  le  total ,  soit  pour  partie ,  il  ne  se  fait  au- 
cune confusion ,  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant 
de  rempèdher.  Voyez  les  principes  que  nous  avons 
établis  sur  la  confusion  ,  en  notre  Traité  des  Obliga» 
tions^part.  5,  chap.  5. (Articles  1234  et  l3oo  du 
Cède  Jyapoléon  ). 

Aeticlx    ly. 

De  ta  prescription  (  Art.  2229  du  Code  Nap.  )  ifcf 

lettres  de  change* 

L'ordonnance  de   1673,  tit.    5,  art.  21,  a 

une  prescription  particulière  à  l'égard  des  lettres 

de  change  et  billets  de  changé  ;  elle  porte  :   Toutes 

lêitres  et  billets  4à  cfiange  teront  réputés  acquitté^ 


étaUi'i 


(  1.3»  ) 

cpris  ci/ui  ont  de  ceèsaUon  de  demamde  et  de  pottr^, 
éuite^it  L'ompler  du  Undeinain  de  l échéance  9U  Jtm 
protêt  ^  ou  de  la  denuère  poursuite. 

Il  résulte  de  cet  artxHe  jne  prescription  contre  les 
deitïm%\àe%  qi:e  former  oit  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
oiian^e ,  soit  contre  l'accepteur ,  soit  fcontre  le  tireur 
ou  contre  Icfs  endosseurs ,  aj^rès  les  cinq  ans  depuis 
YécbtHuce  de  la  lettre ,  si  elle  n'a  pas  ete  protestée; 
ou  depuis  !e  protêt,  s'il  a  été  Gût,  et  qu'il  n'ait  pas 
éàé  fait  d'autres  poursuites,  ou  depuis  h  deroière 
poursuite. 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans  à  l'é^^ard  des 
let'res  à  vue  qui  n'ont  pas  été  protestées?  Je  pense 
que  la  presciiption  doit  courir  dès  aussi-tôt  que  It 
la  lettre  a  pu  être  présentée  ;  car  une  créance  est 
échue  flus«i-t6t  qu'elle  peut  être  exigée.  Or  une  lettio 
à  vue  \ye\U  être  exigée  aussi-tôt  qu'elle  peut  être  pré- 
sentée ;  donc  on  doit  compter  le  temps  de  son  échéanos 
du  jour  qu'elle  a  pu  être  présentée. 

199.  Cette  prescription  a*t-elle  pareillement  lieu 
i^.ontre  l'action  que  l'accepteur  qui  a  pajé  la  Isttre 
sans  <|ue  le  tireur  lui  eût  remis  les  fonds ,  a  contra 
le  tireur  pour  en  être  acquitté?  La  question  me pa» 
Foit  souffrir  difficulté*  Tinclinerois  à  l'avis  de  Sft* 
vary,  en  son  parère  72 ,  qui  pense  qu'il  n'v  a  MS 
lieu  en  ce  cas  à  la  prescription  de  cinq  ans.  Car  iar* 
tirle  de  l'ordonnance  dit  seulement  que  les  lettres  da 
change  seront  réputées  acquittées  après  cinq  ans;  ça 
qui  paroit  exclure  seulement  les  actions  du  profHrîé; 
taire  et  créancier  de  la  lettre  pour  en  exiger  le  paio^ 
inent.  L'ordonnance  présume  bien  au  bout  de  ciiM| 
ans  que  la  lettre  a  été  acquittée  ;  mais  elle  ne  dit  pas 
qu'au  bout  de  ce  temps  1  accepteur  qui  l*aura  9^ 
«quittée  sera  présumé  en  avoir  été  remboursé  par  b 
tireur.  Ce  sont  de  ,!:x  choses  toutes  différentes*  SUs 
accorde  une  prescription  contre  les  créances  qui  lé* 
aubent  de  la  lettre  :  mais  ce  n*est  pas  proprement  ds  ' 
4a  lettre  de  change  que  l'accepteur  qui  Ta  acquittés 
Wt  créancier  ;  la  créance  qui  résultoit  de  cette  ktts 


•  I 


(  i33  ) 
I  été  ëtemte  par  le  paiement  qu'il  ea  a  (kit  :  il  n'est 
srëaacier  que  de  la  somme  qu'il  a  déboursée  pour  le 
tireur  en  acquittant  la  lettre» 

200.  L'action  qu'a  le  tireur  qui    a   été  obligé  de 

Kyer  la  lettre  de  change  retournée  à  protêt ,  contra 
,3cepteur  qui  la  laissé  pro»esler,  quoiqu'il  en  eût 
rtînis  les  fonds  ,  est-elle  sujette  à  la  prescription  de 
cinq  ans? 

Cette  question  souffre  encore  beaucoup  de  difficultés. 
On  peut  dire  en  faveur  de  la  prescription ,  que  c'est 
toujours  en  ce  cas  la  lettre  de  cHaxige  qui  est  due  par 
Paccepteur^  lequel,  au  lieu  de  la  devoir  au  proprié- 
taire de  la  lettre,  la  doit  au  tireur  qui  a  payé  le  pror 
priétaire  de  la  lettre.  On  peut  dire  d'un  autre  côté  » 
que  la  dette  de  la  lettre  ayant  été  acquittée  par  le  ploie- 
ment que  le  tireur  en  a  fait  au  propriéiairei  «  le  tirent 
oTest  pas  créancier  de  la  lettre ,  mais  des  fonds  qui! 
•▼oit  remis  à  l'accepteur  pour  l'acquitter. 

2at^  L'ordonnance  dit  qiïe  la  prescription  Je  cinq 
ans  Qouri  du  jour  de  la  dernière  poursuite.  0e  là  naît 
cette  question:  Le  porteur  a  fait  protester  sa  lettre  le 
premier  janvier  1760 ,   et  a.  donné  le  premier  juillet 
upe  demande  contre  l'accepteur  Ou  le  tireur  pour  être 
tayé  de  aa  lettre  de  change ,  qui  cinq  ans  après  ,  faute 
de  poursuites ,  a  été  déclarée  périmée.    Pourra-t-il , 
te  premier  avril  1755  «donner  une  nouvelle  demande? 
Pbur  l'affirmative  on  dira  que  la  prescription  de  cin^ 
9LUB  ne  doit  courir  que  depuis  le  premier  juillet  I75q  , 
îour  de  l'exploit  de  demande  qu'il  a  donné,  qui  est 
la  dernière  poursuite  qu'il  ait   taite  ;  et  qu'en  couaé- 
quenœ  la  prescription  n'étant  point  accomplie,  il  doit 
être  recevable  dans    sa   demande.  La  réponse,    qui 
doit  servir  de   raison   de  décider  j^our  la  négative , 
est  q^e  la  dernière  poursuite  dont  parle  l'ordonnance^ 
éoilB'eutendre  d'une porirsHÙe  subsistante,  et  qui  ne 
loit  pas  tombée  en  péremption.  L'exploit  de  demande 
donné  le  premier  juillet  1760  ayant  été  déclaré  péri, 
doit  être  réputé  comme  non  avenu,  et   ne  peut  par- 
eoDséquent  avoir  produit  aucun  effet ,  ni  avoir  arrê  té 
Ib»  ptederiptibn-  de  cinq  ans  portée  par  notre  articte. 


^  (î84)     . 

Ëllé  cloit  donc  courir  du  leudemain  du  protêt  fait  I# 

Sremier  jj^uvier  1750,  et  par-conséquent  la  demande 
pnnée   le  premier  avril  1755  n'est  pas  donnée  k 
temps. 


2p2.  SI  Taccepteur  avoit  obtenu  des  lettres  de  répit  » 
le  temps  de  la  prescription  courroit-il  pendant  le  temps 
accordé  par  le^dites  litres  de  répit  qui  auroient  été  si- 
gnifiées au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ?  Heinec* 
cius  dit  que  la  question  est  controversée.  J'inclineroisA 
distinguer  si  la  lettrede  change  a  été  protestée  ou  nourel 
je  penserois  que  si  elle  a'avoit  pas  été  protestée,  la  près* 
cription  de  cina  ans  ne  laisseroit  pas  de  courir  du  len« 
demain  de  Téonéance ,  nonobstant  les  lettres  de  répit, 

{>arce  que  ces  lettres  de  répit  n'empéchoient  pas  que 
e  propriétaire  de  la  lettre  ne  pût  la  protester.  Mais 
si  la  lettre  avoit  été  potestée ,  je  ne  pense  pas  que 
le  temps  de  la  prescription  pût  courir  contre  le  por- 
teur de  la  lettre,  à  l'égard  de  l'accepteur  qui  lui  auroil 
fait  signifier  ses  lettres  ;  parce  que  c'est  une  maxime 
en  fait  d^ prescription^  que  adversùs  non  valentem 
agere ,  non  currù  prœscrîptio  ;  et  que  le  répit  emp6- 
choit  le  propriétaire  de  la  lettre  de  pouvoir  faire  au- 
cunes poursuites  contre  cet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  l'empêcnoit  pas  de  pouvoir 
agir  contre  les  tireurs  et  endosseurs  ,  ces  tireurs  et  eop 
dosseurs  pourront  lui  opposer  la  prescription. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  obtenu  sentence 
de  condamnation ,  seroit-il  recevable  à  en  poursuivre 
l'exécution  cinq  ans  après  ?  Je  le  pense  ;  car  la  sen- 
tence est  un  nouveau  titre  que  le  porteur  a  acanis  con* 
tre  la  partie  qui  y  est  condamnée ,  lequel  n  eat  sujet 
qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  et  non 
point  à' celle  de  cinq  ans  établie  par  cet  article^  jp  est 
dit  que  les  lettres  de  change  seront  réputées  aoquft- 
tées  après  cinq  ans  ;  mais  il  n'est  rien  ait  de  sembla-^ 
ble  des  sentences  de  condamnation  intervenues  sur  let^ 
dites  lettres. 

2o3.  Cette  prescription  n'étantifondée  que  sur  une 
présomption  de  paiement,  il  suit  de  là  que  le  proprié- 
lâire  de  k  lettre  ^  qui^orme  son  actioo  après  te  teinpt 


(  i35.). 
delà  prescr jptjion «  peut  déférer  le  derment  dëcisoke 
au  défeudeun  C'pst  ce  que  ()écide  rordoiinance  eu 
Farticle  cité.  11  est  dit  :  I^es  pr^^ndus  débiteurs  seront, 
tenus  iTajfirtfter  ,  sUls  en  son^  re^fiiis  ,  tftàils  ne  sont 
plus  redevables.  'BsiX  exempler»  si  c'est  Tacœpteur  qu'il- 
a  assigné  y  cet  .accepteur  doit  juref  qu'il  a  acquitté  la 
dette;  si  c'est  le  .tireur ,  le  tireur  .agit  jurer  qu'il  a 
remis  les  fbads,  •>   : 

Ii*ordonpaiiGe,p^met  même  de  déférer  ce  serment 
aux  veuves ,  héritiers  et  autres  successeurs.  Il  est  vrai 
que  cea  personnes  ne  sont  pas  tenues  de  jurer  précisé- 
ment que  léutetttea  ^té  acquittée  ^nib  pouvant  pas  avoir 
toujours  connoissance  d'une  chose  qui  est  du  fait  du 
défunt  «et  aot^diitlepr  ;  m^is  çUesâo(^ent  au  moins 
jurer  qu'elles  estiment  de  bonne  foi  ^uil  ri  est  plus 
rien  i/o.] Qefil  ce  gue  porte  i'qrfio^ançp.  .  ,:  ; 

2o4«  It  nôus'resfé  à  observer  sur  cette  prescription» 
que  le  temps  en  est  réglé  aufrçnoeptqu^  par  l'ordon- 
nance, à  i'^ard  Ude  lettres  qui  sont  paf  ubles'aux  paie- 
mens  de  Lvon;  car^  suivant  Jte:;réglement  de  1664  , 
art,  10 ,  elles  sont  présumées  acquittées  au  boi^t  d'un 
an  depuis  J':éçhé{)P(sii:i,  a  .régandlaesi. domicilie»  porr 
leurs  de  billets  ^  .lâ.'placAvi^^tlao.  houtiide  troia^ana» 
à  regard  des  autres  personnes  ;  sans  qn'oa  puisse  y.  au) 
bout  d&cp  tj^itipMl'iin  an  ou  de.Urbis.mis,  len  demJMi- 
àer  le .  paiefin^it  à  l'Accepteur ,  si:  :on.  nie:  justifie  de  àir» 
lîgences  coulure' kiii[aites«     i  'v  •  !':;i'r2 


■■'* 


\  •       .•■•»■         .    -^   *  -  -  .  _ .  . 

20&,  L'ordonnance  y  en  l'article  20  audit  titre  «  a 
établi  une  autre  espèce  de  prescription  en  faveur  de 
ceux  qui  se  rendent  cautions  pour  l'Jyèneme/^  des 
lettres  éiéàhàn^è],  sou  pour  VtîrW;  soft' pout  un 
endosseur ,  soit  çkour  l'accepter  ;  eHe  veut  que  ces 
Cautions  8oienf.4ëohàr^^^  de^ie^n  droit  après  trois. 
ans  9  (Art.  1 56 'au  Code  de' Commercé)  à  compter 
du  jour  d#s  deriiièïes  poursuites  faites  .par  le  créancier 
de  la  letlrej:;^  .  ..^  .:.. .  . 

L'ordonnance  s'expliquant  en  généi'al  des  cautions^ 
elle  doit  Vëtéiidfé 'à  toutes  rérc&ùtioù's,  soit  '  qu'elles, 
sa  soient  oblige  su^  I4  lettre  dé.-cEutjn^e  ^  aoit  par  act^. 

•éparé.  (XX£X;4n-   < 


fte6«  le  bat  de  ces  prescrplicflB  de  dnq  ans  et  de 

trois  ans,  eunt  d'emp^dier  toutes  les  TieiUcs  re- 
clierclies ,  eiks  eovrent  contre  les  alaeiis  coimiie 
contre  les  préaens ,  et  mèine  cortre  les  fcineon  ;  or* 
donaance  de  iffjS  j  ni,  ô  ^  art.  22.  (  XXX.  ) 

Sur  U qnesdoa.  Si  elle»  excloeiit  le  crèSDcier  deU 
lettre  de  change ,  noa-senSenoent  da  dnxl  d'aciloD  ^ 
mais  même  du  droit  d'opposer  sa  créance  en  com- 
pensation, Yojcz  BoCie  Traùé  dis  OUigaiiomM^ 
s.  642.  * 


SECONDE    PARTIE. 

Des  BJlets   de   CKange^    Billets    à  Ordne,    em 
Porteur ,   et  autres  Biilels  de  Commerccm 


Hac  billets  de  ehange;^ 

1  bîBel  d«cIiiUi§£ar  celai  ^  est  Gril  en  esi^ 
cation  du  oanlntt  de^changei  (  Art.  137  dii  Code  db 
eCommerce  ]l    ■  * .      '   - 

Il  suit  de  ■  cette  idé6niâoa  «fu'aacoB  biiet  ne  èA 
éHte  réputé  dmchasg»,  si  ce  n'esi  peer  teitres  de 
change  cjoi  anroient  été  fournies'^  o*  <p>  -fe  devroat 
être  ;  Ordoxaance  de  1673  ,  ^.  5  ,  art,  27.  (^XXXL^ 

4-    -I- 


•  ••  • 


Des  diffëmxtes  espèces  de  Mlecs  de  chaageL 

W08:  II  j  a  3nxx  espiçesde  biHefs  de  cBadge.  Za 
première  est  de  ester  j^nit  lettres  de  change  fimmn 


'^   ^0fe^  Tan.  189.  Il  «fftanfofiDe  «r  ibsèi 
sitîons    de  l'oTduiicaaee  de  1673  ;  mais  cepeDiiani  ÎK 
^eli^nes  di£féreapç&. 


'•-1 


L^  La  prescri]^iiaa  d^^ei^^  anr   oè   êaarqii^^qfi    c(b|  j**"^ 
Jd  proiH  ou  d«  là'^'ni^SlnB  p^uursuLta  fnriJTipia.   .  . 


a.°  Les  ^ftttm  dto-  thingg  «  ordre  air  à  rue  ^  lOBt  éndft^ 
1  ioiUBi;»es  à  la  pcssciiptioa  ds  01119  ^ 


■1 


(  i37  ) 
Ce^t  un  bîUét  par  lecpAl  quelqu'un  s'oblige  envers 
un  autre  à  lui  pa;yer  une   certaine  somuie  pour  le' 
prix  de  lettres  de  change  qu'il  litî  a  fournies. 

•L'Ordonnance ,  art.  28 ,  prescrit  une  certaine  forme 
k  ces  billets.  Elle  veut ,  i.^  qu'ils  contiennent  la  dé« 
chiration  des  lettres  de  change  fournies  ,  pour  le  prix 
desquelles  le  billet  eitt  fait  ;  2.^  qu'il  soit  exprimé  dans 
les  billets  sur  qui  elles  ont  été  tirées;  3.*^  quel  est  ce- 
hii  qui  est  déclaré  par  ces  lettres  en  avoir  paye  la  va- 
leuf  ;  4.«  en  quoi  la  valeur  est  déclarée  par  ces  lettres 
avoir. été  payée;  si  c'est  en  deniers,  marchandises 
^u  autres  eCtets. 

Ii'ordonnancè  exige  ces  déclarations  dans  le  billet 
de  change,  à' peine  de  nullité  ;  ce  qui  ne  signifie  pas 
^e  le  billet  dans  lequel  quelqu'une  de  ces  déclara- 
tions aura  été  omise  ,  sera  absolument  nul ,  et  que  le 
àébixewv  qui  l'a  souscrit  pourra  se  dispenser  de  le 
paye  r ,  ce  qui  seroit  contraire  à  la  bonne  foi  ;  mais  cela 
signifie  seulement  que  le  billet  sera  nul  comme  billet 
de  change ,  et  qu'il  ne  vaudra  que  comme  un  billet 
ordinaire. 

: .  i/ordonnance  exige  ces  formalités  dans  les  billets  d^ 
change  pour  assurer  la  vérité  du  billet ,  et  pour  ena- 
P^cher  qu'on  né  tire  des  intérêts  usuraires  d'un  dé- 
biteur pour  simple  prêt  d'argent ,  soiis  le  nom  de  droit 
cle  fckânge ,  en  lui  faisant  souscrire  uii  billet  fausse- 
ttteat  causé  pour  lettres  de  change  fournies. 

'^'69.  La   seconde  espérée  de  billets  de  change  est 
téXtà  de  billetsr  CRour  lettres  de  change  â  fournir. 

•'  &n  billet  décbange  pour  léUrès  dé  change  à  four- 
nir, est  celui  par  Jçquel  quelqu'un  s'oblige  envers 
an  mitre  à  lui  iburnjr  tfes  lettres  de  change  sur  tel  lieu  ^ 
poiîrla  voleur  ^uM  lui  en  a  fournie. 
^Xrôrdonnance /arr,'  29,  exige  dans  les  billets  dé 
dtonge  de  cettef 'sebonfde  edpèce  ces  formalités;  i.**  qu'iU 
flusent  mention  dû"  Ijfeu  'où  doiv'eut.çtjî-p  tirées  les  lettres 
dè-éh^nge'que  celtii  qui  souscrirlè  fciliet  s'oblige  de 
ftMt^nîr;  a/  qu'ils  contiennent  linê  déclaration  de  la 
virfeur  qu'il  en  z  îrejiie  ;  3.*  qu'ils  fassent  mention  de 
la^rsonne  âèqtfittrà  reçue.  ' 

«  Ces  trois  formalités  se  trouvent  AajiA  ce    style» 


dam  lequel  ces  billets  son»  ordinairement  conçus: 
Tai  reçu  d'un  iel  la  somme  de.  . . .  computnl  »  ou 
bien  en  marchandise!  ijuil  tn  a  fournies  ^pour  Uufueii» 
4ommey>  promets  lui  fournir  lettre  de  change  payai» 
ble  en  telle  ville ,  à  telle  échéance. 

L'ordonnance  exi^e  ces  formalités  à  peins  de  nuUùé; 
c'est •â-'dtre  que  si  quelqu'une  avoit  ete  omise  ,  le  bil- 
let ne  vaudroit  pas  comme  billet  de  change ,  mais 
Taudroit  seulement  comme  simple  billet,  qui  donneroit 
seulement  au  créancier ,  à  défaut  par  celui  oui  l'a  sous- 
crit de  fournir  les  lettres  ,  que  le  droit  d  esiger  de 
lui  la  somme  et  les  iutérêts  du  jour  de  la  demande*^ 
et  non  pas  celui  de  prendre  à  ses  risques  de  i'arg^t 
à  rechange ,  ni  celui  de  la  contrainte  par  corps. 

Ces  formalités  sont  exigées  pour  assurer  que  Tin^ 
lent: on  ,  tant  de  la  partie  qui  a  souscrit  le  biilet^que  de 
c^lle  au  profit  de  laquelle  n  est  fait ,  a  ete  efiectivemenfe 
de  faire  un  contrat  de  change  ,  et  non  pas  un  simple 
prêt  déguisé  en  contrat  de  change. 

210.  On  peut  imaginer  une  troisième  espèce  de  bîlleta 
de  change  qui  réuniroit  les  deux  autres  espèces ,  et  senoit 
tout-à-la  fois  et  pour  lettres  de  change  fournies  »  et  pour 
lettres  de  change  à  fournir.  Tel  seroit  un  billet  cotiçu 
de  cette  manière  :  Je  reconnais  ifuun  tel  nCafoièini 
une  lettre  de  change  de  tant.  • , . .  s%ir  un  tel  y  djm  /nI 
lieu  \  payable  à  telle  échéance ,  en  laquelle  ij  est\décil^u^ 
que  j'en  ai  payé  la  valeur  comptant  y  quoique  je  ne 
taie  pas  payée  ,  et  pour  laquelle  valeur  je  promets 
fournir  audit  tel  une  lettre  de  cJkin^e  dune  telle  sônpHÊ^ 
sur  un  tel,  d'un  tel  aiure  Uèu  ,  payable  à  ..tSjjUê 
échéance,  i   .  .  *  i 

Pour  qu'un  tel  billet  soit  valable  ;,  est-il  néçessatru 
absolument  qu'il  réunisse  les  fbrina|itiés  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce?  Je  pense  qu'il  doit  être  valable  comme 
billet  de  change  ,  pourvu  qu'il  contienne  ta  forme  en-r 
fièrede  l'une  des  deux  espèces^  Car  je  suppose  »  IMC 
ijxemple,  qu'il  manque  quelque çl^qse  dje, ce  que*Larn 
ttcle29  demande  dans  les  billets  pour  lettres^de  change; 
i  fournir;  il  s'ensuivra  seulement  qu'il, ne  pouvais 
▼aloir  comione  billet  pour  lettres  de  change  à  fournir  4 
mm  renfermant  tout  ce  q[ue  T^ticle^iS  requiert  djim 


t.. 


(  i39  ) 
les  billets  '  pour  lettres  fournies ,  il  vaudra  au  moint 
comme  billet  pour  lettres  fournies ,  ce  qui  suffit  pour 
qu'il  vaille  conmie  billet  de  diange.  * 

Ê 

$.      I  I. 

Ifè  la  nègoêiaHon  des  billets  de  cjiange  et  des  acHons 
çui  ré^uUerU  de  cette  négociation. 

SIX*  Les  billets  de  change  sont  ordinairement  faits 
payables  à  Tordre  de  celui  au  profit  duquel  ils  sont  faits  : 
mais  ce  n*est  pas  ce  qui  constitue  leur  essence  et  le 
caractère  de  billet  de  cnange  ;  car  un  billet  pour  lettre 
de  change  fournie  ou  à  fournir ,  n'en  est  pas  moins 
billet  de  change ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  à  ordre ,  et  qu'il 
aoit  payable  miterminément  à  celui  au  profit  de  qui  il 
est  souacrit  ;  et  contra ,  vice  versa  «  il  y  a  des  billets 
à^rdre  qui  ne  sont  pas  billets  de  chanee.  La  seule  chose 
qui  constitue  l'çssence  du  biliet  de  cnange  ,  c'est  qu'il 
ait  ou  pour  cause  ou  pour  objet  une  lettre  de  change , 
comme  nous  l'avons  vu  au  commencement. 

Lorsque  ces  billets  de  change  sont  payables  à  ordre , 
ils  se  négocient  ou'slendossent  de  même  que  les  lettres 
'de  change  ;  mais  s'il}  ne  sont  pas  payables  à  ordre  ou 
au  porteur ,  il  sont  censés  toujours  appartenir  au  par- 
ticolier  nonuné  par  le  biUet ,  au  profit  auquel  il  est  fait. 

^1%.  L'endossement  des  billets  de  change  qui  sont  à 
orclre ,  a  le  même  effet  que  celui  des  lettres  de  change  : 
il  transfère  de  plein  droit  et  sans  aucune  signification, 
la  propriété  du  DiUet  de  change  à  celui  au  profit  de  qui 
reodossemént  est  fait  ,  et  l'endosseur  s'oblige  envers 
lui  â  lui  faire  recevoir  ce  qui  est  porté  par  le  DiUet. 

De  cette  obligation  nait  une  action  en  recours ,  que 
le  propriétaire  du  billet  de  change  a  contre  l'endosseur , 

*  Le  Code  de  Commerce  ne  distingue  que  les  lettres  de 
eliinge  et  les  billets  à  ordre  ;  et  dans  les  billets  à  ordre  y 
il  ne  fait  aucune  sous-dirision. 

Du  reste  •  les  billets  à  ordre  sont  soumis  aux  mêmes 
t^S>es  que  les  UtUsi  d«  eha^M.  (  dlrt>  i^  du  Code  de 
€«]iuft€xet| } 
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en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du  Inllet  ^  de  piijer  i 
l'échéance. 

Le  propriétaire  du  billet  de  change ,  de  même  que 
le  propriétaire  d'une  lettre  de  change ,  celeritate  coTt' 
jungendarwn  actionunt^  peut  exercer  cette  action  en 
recours ,  non-seulement  contre  le  dernier  endosseur  du 
billet  qui  a  passé  Tordre  à  aon  profit-  »  mais  solidaire^ 
znent  contre  tons  les  précédens^ 

Ces  actions  qu'a  le  propriétaire  d'un  billet  de  change 
contre  les  endosseurs ,  sont  semblables  à  celles  qu^ar  le 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  contre  les  endos* 
seurs  et  le  tireur;  elles  ont  toutes  Tes  mêmes  ayantaget 
et  sont  sujettes  aujic  mêmes  fins  de  nou-recevoir  et  pre&« 
criptlons. 

ai3.  M.  Jousse,  en  son  commentaire  sur  l'artidi 
3i  du  titre  '5  de  l'Ordonnance  de  1673 ,  observe  une 
seule  différence  à  l'^^gard  de  ce  recours ,  entre  le  billet  de 
change  et  la  lettre  de  change,  savoir,  qu'en  cas  de 
refus  par  le  débiteur  du  billet  d^  change  de  payeo  à 
l'échéance  »  le  porteur  du  billet  n'est  pas  obligé  «  poiu> 
pouvoir  exercer  son  recours ,  de  faire  un  acte  de  pro- 
têt, comme  y  est  obligé  le  porteur  d'une  lettre  de  chan- 
jge  ;  il  lui  suffit  dé  faire  constater  par  une  simple  somx 
mation  faite  au  débiteur,  son  refus  de  payer  la  somme 
portée  au  billet  ^ou  de  fournir  les  lettres  de  clùaigjO 
qu'il  s'est  obligé  par  le  billet  de  fournir. 

Cette  distinction  me  paroit  avoir  son  fondement  dans 
rOrdonnauce  de  1678;  car  l'article  4  du  titre  5  de  celle 
Ordonnance ,  qui  ordonne  le  protêt ,  ne  parle  que  des 
lettres  de  change,  les  porteurs  de  Itutres:  et  dans  les 
articles  Si  et  32 ,  où  il  est  parlé  des  billets ,  il  n'est  point 
dit  que  le  porteur  du  billet  sera  tenu  de  faire  un  protêt 
en  cas  de  refus  de  paiement  ;  il  est  seulement  dit  que 
le  porteur  d'un  biîtet  négocia,  sera,  tenu  de  faire  ^eâ 
diligences,  Néanmoins  i  ai  ouï  dire  à  des  négocians 
qu'il  éloit  d'usage  de  protester  les  billets  de  chan^  de 
même  que  les  lettres  de  change  ;  mais  je  ne  crois  J)as 
qu'un  porteur  qui  ne  se  seroit  point  conformé  à  ce 
prétendu  usage,  et  qui  >  au  lieu  de  protêt,  se  seroit 
conleni^^  de  faire  une  sommation  au  débiteur ,  fût  poiflf 
cela  déchu  de  son  recours  de  garantie  contre  les  endos* 
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âeure  du  billet.  t/Ocdonnance  ne  teqiK^rant  ^e  des 

diligences  j  sans  détermiuer  quelle  espèce  de  diligence 

et  ne  requéraut  pas  specialenient  un  protêt ,  te  porteur 

ne  peut  y  être  assuieti;  car  en  fait  de  formalités ,  on 

ne  peut  être  tenu  qu'à  ce  à  quoi  la  loi  oblige. 

.    Le  porteur  du  billet  de  change  doit  faire  cette  dili^ 

gence  contre  le  débiteur  du  biliet  dans  les  dix  jours^ 

A  compter  du  lendemain  de  l'échéance ,  icelui  compris  ^ 

ApK^s  avoir  fait  ses  diligences  ^  il  doit  les  signifier 
à  oelvi  ijui  aura  siifné  le  biUec  ou  tordre ,  c'est «é -dire  ^ 
auK  endosseriTs  et  cautions ,  et  donner  contre  eux  t*as- 
aignaiion  en  garantie  -dans  les  mêmes  délais  prescrits 
pour  l38  lettres  de  change ,  dont  nous  avons  parié  Pari*. 
I ,  ChéÊp.S  y  Art,  dern.Gest  la  disposition  de  far^.é^* 

&  le  biUti  n^avoit  «té  endossé  au  profit  du  porteur 
ùu'après  l'expiralion  du  terme  fatal  de  dix  jours  depuis 
1  échéance  du  billet,  Bornier  prétend  qui] n'y  auroit 
en  ce  cas  aucun  tems  fatal  dans  lequel  le  porteur  pût 
être  .obligé  de  faire  des  diligences  contre  le  débiteur 
du  b.llet  pour  avoir  recours  contre  Tendosseur*  Mais  on 
m'a  assuré  que  cette  opinion  de  Bornier  n'étoit  pas 
suivie  «  et  que4e  porteur  étoit  tenu  de  les  faire  dans  un 
temps  laissé  â  l'arbitrage  du  juge ,  dans  lequel  elles 
petivent  être  faites.  On  peut  tirer  argument  de  ce  qui 
aété  ditsuprà ,  ».  141 ,  à  l'égard  des  lettres  de  change* 

$.    IIL 

De.  Taction  contre  le  débiteur  du  bilieux 

Ui4i»  Le  billet  de  change  produit  une  action  contre 
celui  ^ui  l'a  subi,  laquelle  le  soumet  à  la  jurisdiction 
con)M>laR*e  et  à  la  contrainte  par  corps  ;  car  elle  naît 
du  contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change  >  de  même  que  les  lettres  de 
change  ,  sont  présumées  acquittés  après  cinq  ans  de- 
puis leur  échéance ,  s'il  n'a  été  fait  aucime  poursuite  ; 
ou  depuis  la  dernière  s'il  en  a  été  fait,  art,  21.  Après 
ce  temps  le  créancier  est  non-recevable  à  en  demander 
le  paiement  tant  au  débiteur  qu'aux  endosseurs,  et  il 
ft«  lui  reste  plus  que  le  droit  de  déférer  le  serinent 


<  14*) 

dëcisoird  au  débiteur ,  de  même  cpi'à  F^ard  des  letira 

de  qJiiaDge. 

$.    I  V. 
Des  iill&ls  payâmes  à  domicile. 

ai 5.  Ces  billets  sont  d'une  nouvelle  invention  «  €k 
sont  d*un  grand  usage  aujourd'hui  dans  le  commerce. 

On  peut  définir  le  billet  à  domicile ,  un  billet  par 
lequel  je  m'oblige  de  vous  payer  ou  à  celui  qui  aura 
ordre  de  vous ,  une  certaine  somme  dans  un  certain 
lieu  .  par  le  ministère  de  mon  correspondant ,  à  la  place 
de  celle  ou  de  la  valeur  que  f  ai  reçue  ici  de  vous ,  ou 
que  je  dois  recevoir. 

Il  résulte  de  cette  définition  «  que  ce  billel  renferme 
le  contrat  de  change ,  de  même  que  la  lettre  de  change 
et  qu'il  est  de  même  nature. 

Il  ditière  néanmoins  dans  sa  forme  de  la  lettre  de 
diange.  Au  lieu  que  dans  la  lettre  de  change ,  œlai 
sur  qui  elle  est  \xtéà  doit  Faccepter ,  et  en  devient  par 
aon  acceptation  le  débiteur ,  et  celui  qui  l'a  fournie  en 
est  seulement  le  garant  ;  au  contraire,  lorsque  j'ai  donne 
i  quelqu'un  un  billet  payable  à  domkile ,  fen  wsie 
eeul  débiteur ,  mon  correspondant ,  au  domicale  duquel 
je  promets  le  payer  «  n  est  qu'une  personne  que  |  in- 
dique» par  le  niinistère  de  laquelle  je  dois  fiûre  ce  paie- 
ment: c  est  pour  cela  que  les  billets  ne  se  footpasaooep- 
ler  par  celui  au  domicile  duauel  ils  sont  payaUei» 

Ces  bdlets  entre  marchands  et  traitana  dowieni  wê, 
propriétaire  du  billet,  lorsqu'il  n'est  pas  acquitté,  in 
mêmes  droits  contre  ceux  qui  Font  fourni,  qneduuuBBt 
les  lettres  de  cfaan^ ,  et  FoUigent  aux  mêmes  diligeBO» 
prescrites  par  FartiGle  3idu  titreSde  FOrdonnanee  ci* 
dessus  citée* 
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Article    II. 
De  quelques  autres  espèces  de  billets.  , 

$.1. 

Des  billets  à  ordre, 

%3Lb.  Les  billets  à  ordre  sont  ceux  par  lesquels  quel- 
qu'un promet  à  un  autre  de  payer  quelque  chose  à  lui 
ou  à  son  ons^re,  c'est-à-dire ,  à  celui  à  qui  il  aura  passé 
sou  ordre  au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre  ,  qu'ils  se  négocient  de 
la  même  manière  que  nous  avons  vu  que  se  négocient 
les  lettres  de  change  et  billets  de  change ,  lorsque  ces 
leiives  et  billets  de  change  sont  faits  à  ordre  ;  et  en  cela 
iJs  diffèrent  des  simples  billets. 

De  là  naissent  les  différences  qui  suivent ,  entre  les 
simples  billets  et  les  billets  à  ordre. 

Première  difftrefice^ 

AI7.  Le  droit  d'un  simple  billet  ne  peut  se  passer  à 
un  autre  que  par  un  acte  de  transport  qui  soit  signifié 
au  débiteur  du  billet  par  le  cessionnaire.  Jusqu'à  cette 
signification  y  le  cédant ,  nonobstant  le  transport ,  de« 
meure  toujours  propriétaire  du  billet,  et  de  la  créance 
qu'il  renferme.  Cette  créance  peut  en  conséquence , 
nonobstant  ce  transport ,  tant  qu'il  n'est  pas  signifié  « 
être  saisie  et  arrêtée  par  ses  créanciers  ;  le  paiement 
peut  lui  en  être  valablement  fait  par  le  débiteur. 

Au  contraire  ,  lorsque  le  propriétaire  d'un  billet  à 
ordre  a  passé  au  dos  du  billet  son  ordre  au  profit  d'ua 
autre  pour  valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  en  mar«- 
chandises ,  celui  au  profit  4e  qui  l'ordre  est  ainsi  passé  j 
«it  fait  propriétaire  et  est  saisi  du  billet  incontment  ; 
€t  celui  qui  en  a  passé  Tordre  en  étant  dessaisi^  le  paie« 
ment  n'en  peut  plus  être  fait  à  celui  qui  a  passé  Tordre  ^ 
t\  il  ne  peut  plus  être  saisi  par  ses  créanciers. 

11  faut  pour  cela  que  le  billet  exprime  en  quoi  la  va- 
leur a  été  fournie  f^y  ajant  même  raison  de  requérir 
<^toforn[ie  dans  lesnillets  à  ordre  ^  que  dans  les  lettres 


de  change  et  billets  de  change.  C'est  Tavis  de  Sarary  » 
parère  97 ,  quesc,  2. 

Seconde  différence, 

AT 8.  Une  seconde  difTërence  entre  la  cession  ou  le 
transport  d'un  simple  billet,  et  la  cession  et  le  transport 
que  renferme  l'endossement  d'un  billet  à  ordre,  est  que 
Je  transport  d'un  simple  billet  ^  lorsque  le  cédant  ne  s'o- 
blige pas  par  une  clause  spéciale  à  le  fournir  et  Faire 
valoir  bien  payable ,  n'oblige  le  cédant  à  d'autre  garan* 
tie,  sinon  que  le  contenu  du  billet  oui  lui  est  dû;  mais 
il  ne  loblige  point  à  la  garantie  oe  la  solvabilité  du 
débiteur.  L.  4  %  il*  Hcered,  et  act.  vend.  Au  contraire 
le  transport  que  renferme  l'endossement  d'un  billet  à 
ordre  ,  renferme  aussi  une  obligation  de  la  part  de  celui 
qui  a.  passé  son  ordre ,  de  procurer  le  paiement  du  billet 
à  celui  à  qui  il  a  passé  son  ordre  ^  et  qui  lui  a  payé  la 
valeur. 

Troisième  dijjerenoe. 

2T9.  Il  n'y  a  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  ces- 
siounaire  d'un  simple  billet  à  qui  on  a  garanti  la  solva* 
bilité  du  débiteur,  soit  obligé  de  faire  ses  diligences 
contre  le  débiteur  afin  de  pouvoir  exercer  son  action  de 
garantie  2  ce  temps  est  laissé  arbiirio  boni  viri. 

Au  contraire  il  y  a  un  temps  réglé  dans  lequel  les 
porteurs  d'un  billet  à  ordre  doivent  faire  leurs  dili- 
gences contre  le  débiteur  du  billet  pour  qu'ils  puîf- 
sent  exercer  leur  recours .;  et  ce  temps  est ,  comme 
pour  les  billets  de  change  ,  de  dix  jours,  à  compter  da 
lendemain  de  l'échéance ,  lorsque  le  billet  est  pour  prêt 
d'argent  ;  et  de  trois  mois,  s'il  est  pour  marchanoiseï 
ou  autres  effets  j*  ordonnance  de  lOyS ,  tit.  6 ,  art.  iu 

Ces  trois  mois  sont  de  trente  jours  chacun  ,  quoique 
les  mois  ayent  plus  ou  moins  de  jours  :  tel  est  l'usage 
de  compter  les  mois  en  matière  de  commerce  ,  suivant 
qu'il  résulte  de  Yarticle  5. 

Lorsque  le  billet  n'exprime  pas  si  c'est  en  argent  ou 
en  marchandises  que  la  valeur  a  été  fournie  ;  poiif 
décider  si  les  diligences  faites  après  les  dix  jours ,  hum 

dafll 


(  145  )         ■ 

8ans  les  t^oîs  mois  ,  ont  été  faites  a  temps  «  len  ]ugei 
doivent  ad'nitf<ela  pr.  uve  du  fait,  si  c'est  en  deniers 
ou  en  marchandise^  4ue  la  valeur  du  bdlet  a  rte  Tour* 
me;  et  cettcf  preuve  p^  ut  se  faire  par  lei  livres.  CVat 
TaViS  de  Savary  ,  en  son  pir^re  84 

E^i-^e  iViidos  eur  ou  le  porteur  du  b.llet  qui  doî^  êir* 
charge  de  faire  c«-it  »  pienve  ?  Je  p  nse  que  c'e.>»i  l'en* 
dosseur.  La  ra.son  est  que  c'est  a  la  partie  qui  oppose 
uuî^  fin  de  non  rec  evoir  ,  a  la  fondt  r ,  suivant  ^e  prin- 
cipe: Reits  excipiendo  fiù  actor.  C'est  donc  a  IVndos- 
seur  qui  oppose  contre  ia  demande  en  g^rar.tiv^  du 
porteur,  la  fin  de  non  recevoir  résultante  de  ce  que 
le^  dii genres  D*ont  pas  ete  laites  à  temps,  à  justiher 
qi/e'-le»  n*ont  pas  été  eQ'ecti veinent  fa>tes  à  temps;  et 

Ear  conséquent  c*est  à  lui  de  just  derqueta  valtnir  du 
illef  a  été  fournie  en  deniers,  parce  cjue  c'est  de  ce 
fait  que  dépend  la  x^uestiou  si  elles  ont  été  faites  à 
lemps. 

220.  Le  porteur  du  billet  à  ordre  doit  au'-si  dénoncer 
ses  diligences  aux  endosseurs  dans  le  di^lai  leg-epour 
la  lettre  de  change  ,  à  peiue  de  déchoance  de  sun.ac* 
tion  de  garantie. 

Le  Coinaieutateur  de  Tordonnance  de  1673  prétend 

3tie  Tarticle  3i  du  titre  5  de  cetie  ordonnance  ,  qui  or« 
ouue  cette  dénonciation,  doit  s'entendre  a  cet  e^^ard 
de  tous  les  billets  à  ordre,  quoiqu'il  ne  parle  que  des 
billets  de  change  ,  étant  relatif  au  précédent ,  qui  corn* 
prend  expressément  tous   es  bilets  à  ordre. 

Au  contraire  ie  cessionna^ie  par  transport  d*un  simple 
billet ,  n'est  point  obligé  à  cette  dénonciation  de  dili- 
geocea  dans  le  temps  de  rordounance. 

Première  différence» 

La  première  et  principale  différence  est  en  ce  que 
celui  qui  a  subi  un  bilet  de  cbungo  pour  lettres  foiir*' 
nies ,  peut  s'obliger  v  «labl*-  ment  à  payer  pour  droit  de 
change,  quelque  chose  au-diiià  de  la  somme  portée  pxt* 
les  lettres  qui  lui  ont  été  fournies ,  pourvu  que  cela 
n'excède  pas  ce  que  les  lettres  g<<gnent  sur  l'argent  dans 
le  lieu  et  au  temp->  où  elles  lui  ont  été  fournies;  au  Ueii 

Traita  du  Conterai  de  Change.  S 
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h  débiteur  d'un  simple  billet  à  ordre  ne  peut  vala« 
blemem  s'obliger  à  payer  autre  chose  que  la  sommé 
qu'il  a  reçue;  et  les  intérêts  u'eusont  dus  que  du  pur 
de  la  demaude  qui  lui  en  est  laite  en  justice  :  toute  autre 
chose  qu'on  exigeroit  de  lui  seroit  un  intérêt  usuraire 
qui  devroit  s'imputer  sur  le  principal. 

Seconde  différence. 

222,  Le  paiement  des  simples  billets  à  ordre  ne  s'exige 
que  par  les  voies  ordinaires  comme  celui  des  simplet 
billets  I  lorsque  celui  qui  les  a  subi  n'est  ni  marchand, 
ni  banquier ,  ni  financier  par  état, 

A  l  égard  des  marchands  et  des  banquiers  qui  sont  à 
cet  égard  réputés  marchands  ,  ils  sont  contraignables 
par  corps  pour  le  paiement  des  billets  qu'ils  subissent 
pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  pour  valeur  en  mar* 
cliandises ,  soit  que  ces  billets  soient  à  ordre,  soit  qu'ils 
ne  te  soient  pas  ;  ordonnance  de  1673.  tit,  5  ,  art^  i. 

On  a  même  iugé  par  Arrêt  de  1684  »  rapporté  en 
entier  par  Bornier ,  que  les  billets  des  marchands  pour 
valeur  rectte  ^  quoique  le  mot  comptant  n'y  fût  f  as 
exprimé  ,  étoient  payables  par  corps;  lequel  Arrêt  fut 
rendu  sur  l'avis  de  plusieurs  banquiers  qui  attestèrent  à 
la  Cour  que  dans  l'usage  du  commerce  «  on  ne  faisoit 
pas  différence  entre  les  \yAe\s^  pour  valeur  reçue  camp* 
tantj  el  ceux  pour  valeur  reçue  simplement. 

La  raison  de  cette  contrainte  par  corps  est,  que  ces 
sortes  de  bilk'ts  sont  présumés  faits  par  les  marchands 
pour  les  affaires  de  leur  commerce. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1692  a  étendu  cette  dis* 
position  de  l'Ordonnance  de  1673  à  tous  les  receveurs 
de  deniers  royaux  y  traitans ,  sous-traitans  et  autres  in- 
téressés dans  les  affaires  du  roi ,  et  a  ordonné  qu'en 
conséquence  toutes  ces  personnes  fussent  sujettes  à  la 
qont,raiutepar<;orps  poiur  jeurs  billets  subis  pour  valeur 
reçue. 

La  motif  de  la  loi  est  afin  qu'ils  puissent  trouver  plus 
fîu^meat  de  i'argent  pour  les  affaires  du  roi, 
» 
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ti^s  bittets  en  blanc  ;  eu  des  billets  payables  àà 

po  rieur. 

2^3.  Les  billets  en  blanc  étoient  des  billets  porlant 

Sromesse  de  payer  une  certaine  somme  à  uiie  persounô 
ont  le  nom  etoit  laissé  en  blanc  dans  le  billet ,  que 
le  porteur  du  billet ,  lorsqu'il  ne  vouloit  pas  être  connu  ^ 
remplissoit  de  quel  nom  il  vouloit. 

Comme  on  se  servoit  de  ces  billets  pour  couvrir  des 
usures  et  des  fraudes ,  ils  furent  défendus  par  des  Arrêts 
de  règlement  de  la  Cour ,  du  7  juin  16x1  et  du  26  mars 
X624. 

224.  A  ces  billets  ont  succédé  les  billets  payables  au 

Eorteur.  On  appelle  billets  payables  an  porteur  ,  des 
illets  portant  promesse  de  payer  une  certaine  somme 
au  porteur  du  billet,  sans  aucune  désignation  de  la 
personne  du  créancier  qui  en  a  fourni  la  valeur. 

Commue  ces  billets  étoient  souvent  employés  pour  ser- 
vir aux  mêmes  fraudes  auxquelles  ou  faisoit  servir  au- 
paravant les  billets  en  blanc  ,  et  qu'ils  étoient  sur-tout 
employés' dans  les  banqueroutes  frauduleuses^  dans 
lesquelles  on  faisoit  paroitre  des  créanciers  supposés 

3 ni  produtsoient  pour  titres  de  créance  de  ces  sortes 
e  billets  /  l'usage  en  futodéfendu  par  l'Ëdit  de  mai 
1716;  mais  par  la  Déclaration  du  roi  ,  du  21  janvier 
172 1 ,  l^usage  en  a  été  rétabli ,  et  il  a  été  or(V>nné  que 
tous  négocians>  marchands  et  gens  chargés  du  recouvre- 
meut  et  maniement  des  deniers  du  roi,  qui  auront  sous- 
crit des  billets  payables  au  porteur ,  pour  valeur. reçue 
comptant  ou  en  marchandises ,  seront  contraignanles 
par  corps  au  paiement  ,  et  que  la  connoisaance  en 
tippartienne  aux  Consuls. 

r 

Aetiglx    II. 
Des  Hescripiiàns. 
^25.  Uue  rescripûon  est  une  lettre  par  laquelle  je 
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mande  à  quelqu'un  de  payer  ou  compter  pour  moi  à 

un  fiers  uue  certaine  somme. 

Suivant  cette  de&oition  ,  les  lettres  de  change  sont 
nnè  espèce  de  rescrîptions  :  mais  comme  elles  ont  le 
nom  de  lettres  de  chai;ge ,  qui  leur  est  propre  y  on  n'en- 
tend pas  ordinairement  par  le  terme  de  rescripUons  , 
les  lettres  de  change  qui  se  font  en  couséqueoce  d'un, 
contrat  de  chauge  d'argent  entre  la  personne  qui  four* 
nit  la  lettre  et  celle  à  qui  elle  est  fournie,  mais  les  autres 
espèces  de  rescriptions  qui  n'ont  d'a'utre  objet  que  d'ac- 
quitter une  dette  ou  de  faire  un  prêt  d'argent ,  et  les- 
quelles ,  quoiqu'elles  aient  la  même  figure  et  qu'elles 
soient  conçues  dans  les  mêmes  termes  que  la  lettre  de 
change,  eu  sont  entièrement  différentes. 

5.    L 

lyes  rescriptions  pour  acquitter  une  dette, 

226.  La  principale  espèce  fie  rescription  est  celle  pat 
laquelle  un  débiteur  mande  à  quelqu'un  de  payer  une 
certa  ne  somme  pour  lui  à  son  créancier  ,  entre  les 
mains  duquel  il  remet  à  cet  effet  la  rescription. 

C'est  ce  qu'on  appelle  adsignatio.  Cette  espèce  d'af- 
faire se  passe  entre  trois  personnes  ;  i.^  le  débiteur  »Vi<^. 
signans  ,  qui  Indique  à  son  créancier  une  personne 
de  qui  il  recevra  une  certaine  somme  qu'il  lui  doit  ;  i.^ 
la  personne  qu'on  indique  au  créancier  pour  recevoir 
d'elle  la  somme  ,  adsignatus  ;  3.^  le  créancier  à  qui  ToA 
fait  assignation,  adsignatarins. 

La  personne  indiquée  ,  adsignatus ,  est  ordinaire- 
ment quelqu'un  des  débiteurs  de  l'indiquant  :  mais  ce 
peut  être  aussi  quelc^u'un  de  ses  amis  ,  qui ,  sans  être 
5on  débiteur  y  veut  bien  avancer  cette  somme  pour  loi. 

227.  Cette  affaire  renferme  deUx' contrats  de  man- 
dat ;  l'un  par  lequel  l'indiquant  mande  à  la  personne 
indiquée  de  payer  pour  lui  à  son  créancier  la  somme 
portée  par  la  prescription;  l'autre  par  lequel  le  même 
-indiquant  mande  à  son  créancier  de  recevoir  de  la  pet^ 
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tonne  indiquée  la  somnae  portée  par  la  rescriptlon  ^ 

pour  la  retenir  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû. 

La  personne  indii{uée  contracte  et  exécute  en  même 
temps  te  premier  mandat  eh  acquittant  la  rescription, 
et  ne  s'oblige  à  autre  chose,  actions mandati directâ\ 
envers  Tindiquant ,  qu'à  lui  remettre  la  rescription  quit- 
tancée par  son  créancier  ,  poiir  lui  servir  de  quittance 
'envers  lui,  et  l'indiquant  est  de  son  côté  obligé,  man^ 
dad  acHone  contraria  ,  à  donner  à  findiqué  qui  lui 
remet  sa  rescription  acquittée  ,  quittance  d*autaat ,  s'il 
est  son  débiteur  ,  ou  à  lui  rendre  la  somme  y  s'il  ne 
i'éloit  pas. 

228.  Far  ce  second  mandat  qai  se  contracte  entre 
l'indiquant  '  et  son  créancier  à  qui  l'indication  est  faite  ^ 
ce  créancier,  qui  est  le  mandataire ,  n'est  obligé  à  autre 
chose ,  actione  mandàti  direct  A ,  qu'à  recevoir  le  mon- 
tant de  la  rescriptiou ,  et  à  en  donner  quittance  au  bas 
à  l'indiquant  y  et  comme  le  mandat  s'exécute  sans  que 
le  mandataire  fasse  pour  cela  aucune  frais ,  il  ne  pra« 
duit  aucune  acHen  contraire  au  mandat.  ^ 

24^.  Ce*  créancier  de  l'indiquant,  porteur  delares-^ 
criptjon ,  n'est  oblgé  à  aucunes  diligences  contre  la 
personne  indiquée  ;  il  ne  peut  mêhie  faire  contre  elle 
aucunes  pôlirsuites  pour  le  paiement:  la  rescription  ne 
lui  donne  pouvoir  que  de  recevoir  et  non  pas  d'exiger*. 

Cest  pourquoi  le  créancier:,  en  exposant  que  la  per- 
Isonne  indi^ùtée  a  fait  refus  de  pa^er ,  et  en  offrant  de 
remettre  à  non  débiteur  la  rescription  qu'il  lui  avolt 
donnée  ,  peut  exiger  de  lui  le  paiement  de  qu'il  lui  doit  ^ 
comme  s  il  iiè  lui  avoit  point  dôntiélâ  rescription* 

Il  ny  a  même  ,aucun  temps  dans  lequel  il  soit  pré- 
cisément' téîiu  de  se  présenter  à  la.  :pérsonne  indiquée 
pour  recevoir  le  montant  de  Isi  rescription.  I^éanmoina 
b'iI  avoit  laissé  passer  un  temps  considérable ,  lequel 
doit  8*est|pciQr  àrbitriojudicis ,  et  qi^  pendant  ce  temps 
la  personne  indiquée  fût  d^yeniiein^plvable,  itparojt 
gu'u  doit  être  tenu  de  cette  insolvabililé  ;  car  s  étant 
diargë  de  recevoir  cette  somjxie.eDL^fenânt  la  rescrip-^ 
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pajaUe;  il  sermt  en  ce  cas  inrenrenu  entre  noas  un 
cootrat  de  mandat .  et  celui  à  qui  i'ai  donné  la  rescrîp* 
tion  contracteroit  les  mêmes  obligations  que  dans  l'es- 
pèce précédente. 

255.  A  regard  da  cas  auquel  îe  donnerob  à  qnd* 
qu'un  une  rescnption  pour  rece<roir  de  mon  débiteur 
à  qoi  die  est  adressée,  une  somme  dont  je  veux  iai 
faire  donation  ^  il  n*est  pas  douteux  qu'eu  ce  cas  il  n*y 
a  qu*an  seul  mandat  dont  )e  charge  celoi  à  qui  k  près- 
criution  est  adressée,  et  qu'on  ne  peut  supposer  un  se» 
cond  mandat  entre  cxlui  â  qui  j'ai  donne  b  rescripiion 
et  moi  t  par  lequel  je  le  chargeois  de  recevoir  cette 
somme  :  car  dès  qu'on  suppose  que  je  lui  donne  la  res- 
CTÎption  pour  qu  v  garde  ia  gomme  à  titre  de  donation» 
il  a  seul  intérêt  de  la  recevoir  ;  je  n'ai  plus  aucun  intérêt 
qu'il  la  reçoive:  or,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
n'y  a  point  de  mandat  d'une  chose  qiii  ne  concerne- 
roit  que  le  seul  intérêt  du  mandataire  :  si  tua  tantUnt 
gracia  dbi  jnandem ,  siipercavum  esi  mandatum  ,  et 
ob  idniiîla  ex  eo  obligatio  niscUur  ;  L.  2,  ff.  mandat. 

Observez  qne  la  donation  que  j'entends  lui  faire  en 
lui  donnant  cette  rescn'ption ,  n'est  parfaite  que  par  le 
paiement  qui  lui  en  est  fait^  )u9que3-là  je  puis  chan- 
ger de  volonté ,  et  donner  des  ordres  contraires  à  celui 
à  qui  la  rescriplion  est  adressée. 

§.    I  I  L 

Des  lettres  de  crédit. 

236.  Il  j  a  nne  espèce  de  rescripiîon  qu'on  appella 
lettre  de  crédit^  par  laquelle  un  marchand  ou  banquier 
mande  à  son  correspondant  dans  un  autre  lieu  de  comp* 
ter  à  la  personne  dénommée  dans  la  lettre ,  l'argent 
dont  cette  personne  témoigne  avoir  liesoin. 

On  donne  tJt%  sortes  de  lettres  de  crédit  à  des  per- 
sonnes qui  voyagent  y  afin  qu'elles  n'aient  pas  la  peiné 
de  porter  trop  d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  sont  quel^ 
quefois  illimitées ,  quelqaefois  limitée  à  une  certainflr 
somme.  •.-... 
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Elles  ne  contiennent  qu'un  seul  mandat  par  lequel 
celui  qui  a  écrit  la  letti^e,  charge  celui  à  qui  elle  est 
adressée ,  de  compter  la  somme  à  la  persoune  dénom- 
mée. 

Lii  porteur  de  la  lettre  n'est  point  censé  sr  charger 
de  recevoir  :  il  n'use  de  la  lettre  que  selon  son  besoin 
et  autant  que  bon  lui  senible  ;  et  il  ne  contracte  d*ubli» 
gatiou  qu'en  recevant  l'argent^  qui  est  l'obligation  du 
contrat  ae  prêt,  qui  se  fait  par  la  numération  qui  lui  est 
faite  de  l'argent. 


FIN. 
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NOTES 

Dans  lesquelles  on  indique  les  change-- 
mens  introduits  en  matière  de  Lettres 
de  change  y  par  le  Cône  de  Com-^ 
merce^  et  où  sont  traitées  les  ques^ 
tions  les  plus  importantes  sur  cttie 
partie  de  notre  Législation. 


Des  billets  de  change^ 

vJn. entend  par  biDeta  de  change,  ceux  qui  se  font 
pour  lettres  de  change  fournies ,  ou  qui  portent  pro« 
messe  d'en  fournir,  â'ils  ne  sont  faits  pour  l'une  ou 
pour  l'autre  de  ces  causes  ,  ils  cessent  d'être  billets 
de  change. 

Ces  billets  diffèrent  des  lettres  de  change ,  en  ce  qm 
celles-ci  sont  ordinairement  payables  en  un  autre  en- 
droit que  celui  dont  elles  sont  tirées ,  et  par  un  autre 
que  celui  qui  les  a  tirées.  Le  billet  de  change,  au 
contraire,  est  payable  par  celui  qui  le  fait, et  ordinai* 
renient  dans  Je  heu  où  il  est  fait  ;  ces  billets  peuvent 
se  faire ,  ou  au  profit  d'un  particulier  dénommé  dans 
fe  billet ,  ou  à  son  ordre ,  ou  au  porteur. 

Il  faut  bien  prendre  garde  de  confondre  les  billets 
de  change  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  de  change ,  tels 
que  sont  les  billets  dont  la  valeur  a  été  payée  en  deniers 
jOu  marchandises.  Ceux-ci  ne  sont  que  de  simples  pro- 
messes ;  ils  peuvent  néanmoins  être  négociés  ainsi  que 
les  billets  de  change»  quand  ils  sont  payables  à  ordre'on 
9si  porteur. 
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Les  biHet»  de  change ,  aiKsi  que  tous  autres  biUeis  i 
ordre ,  offrent  un  contrat  intervenu  entre  celui  qui 
fournit  le  billet,  et  ceui  à  qui  «1  est  fourni.  Il  en  est 
de  fiié/ne  entre  celui  a  qui  le  biilet  est  fourni,  et  celui 
â  qui  ce  (ieiitier  en  passe  Tordre-  De  cette  okMervatioa 
dérivent  loutJ5  les  relies  reîatives  aux  billets  de 
cliange. 

i/^  Le  contrat  par  lequel  une  personne  fournit  un 
billet  dif  nliuuge ,  ou  tout  autre  billet,  à  une  autre  per^ 
Bonr:  qui  lui  en  paye  le  niontant  en  deniers  ou  inar* 
t?  ludises  ^  eta;it  pour  Tutilite  réciproque  des  deux 
contra(.tuns  ,  ne  |,>eut  se  résoudre  sans  un  consente* 
meiil  réciproque; 

'JL.^  Celui  qai  fournit  le  billet  «  soit  qu'il  Tait  souscrit. 
ou  non ,  est  tenu  d'en  garantir  le  paiement  à  celui  à  qui 
il  est  toumi  ^  ou  a  celui  qui  le  représente,  à  moins  que 
ce  dernier ,  par  a  neg  igence  ,  u*ait  donné  lieu  au  dé- 
faut de  paienieut; 

3.**  Celui  a  qui  le  billet  a  été  fourni,  ou  le  porteur 
qiii  le  représente  ,  s'oblige  à  faire  toutes  les  diligences 
iiéce.4sares  |)our  s'en  procurer  le  paiement  ; 

4-^  Le  poi  teur  du  biliet  qui  a  fait  toutes  lei  diligences 
nécessaires ,  peut  répéter  le  rembourseifaenl  du  billet 
prolesté,  faute  de  paiement  ,  tant  centre  celui  qui  l'a 
sou.Hcnt  que  contre  les  endosseurs  et  ceux  qui  ont 
^ù%  leur  aval ,  lesquels  sont  tous  solidairement  oblige 
u  lui  renib()urs(^r  le  montant  de  ce  billet ,  à  moins  que 
ce  porteur  n'ait  perdu  le  bénéiicede  la  solidité  par  son 
fait  ; 

5."  Celui  qui  a  ainsi  fourni  un  billet  à  ordre,  et  qui 
en  doit  le  montant  ,  ne  peut  payer  avant  l'échéance 
à  inoina  que  le  porteur  n'y  consente  ; 

6."  Celui  qui  paye  un  billet  à  celui  qui  le  présente, 
doit  connoitre  celui  à  qui  il  paye  ;  de  sorte  que  s'il  paye 
mal  ù- propos  ,  parce  que  Tordre  n'est  pas  passé  aa 
profit  de  celui  qui  présente  le  billet ,  ou  pour  toute  antre 
cause ,  le  payeur  ne  sera  pas  libéré  par  ce  paiement  eih 
vers  celui  à  qui  il  l'a  fourni  ou  ceux  qui  ont  droit  de  lui, 
et  il  aura  seulement  sou  recours  contre  celui  à  qui  le 
paiement  a  été  fait  pour  lui  faire  rendre  la  soomie  qu'il 
a  reçue  mal-à*propos. 

Le  Gode  de  comoierce  garde  le  silence  sur  les  billelf 
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de  change.   L'prdonnauce   de  1673   reate  donc   eu 
vigueur  par  rapport  à  ces  effets  de  commerce.  Ses 
dispobiiioiis  en    devieunent  plus   importantes  ;  nous 
allons  les  copier  ici. 

Article  27  du  titre  5  t  Aucun  billet  ne  sera  réputé 
billeù  de  change  j  si  ce  nesc  pour  lettres  de  change 
if,ui  auront  été  fournies  ,  ou  qui  le  devront  être, 

Aucun  billet  :  Ainsi  tous  billets  pour  valeur  reçue  ea 
argent  ,  marchandises  ou  autres  effets  »  ne  sont  pas 
billets  de  change. 

Qui  auront  été  fournies ,  etc.  Lorsqu'un  négociant 
a  besoin  d'argent  dans  uue  autre  ville  pour  payer  des 
marchaudises  ,  il  s*adresse  à  un  autre  négociant  qui 
s'oblige  de  lui  fournir  les  lettres  pour  les  lieux  dont  il 
a  besoin. 

Article  28.  Les  billets  pour  les  lettres  de  change 

fournies  feront  mention  de  celui  sur  qui  elles  auront 

été  tirées ,  qui  en  aura  payé  la  valeur ,  et  si  le  paie'» 

ment  a  été  fait  en  deniers^  marchandises ^  ou  autres 

effets ,  à  peine  de  nullité. 

De  celui  sur  gui  elles  auront  été  tirées.  Soit  quelles 
ayent  été  tirées  par  celui  qui  les  a  fournies,  soit  par. 
d  autres  personnes  dont  ce  dernier  avoit  les  droits,  au 
mojen  de  l'ordre  qui  en  a  été  passé  à  son  profit. 

i^ui  en  aura  payé  la  valeur,  1\  ne  faut  jamais  dans 
les  lettres  de  change ,  ni  dans  les  billets  en  général , 
exprimer  les  sommes  en  chiffres  parce  que  ces  lettres 
ou  billets  peuvent  tomber  entre  les  mains  de  personnes 
de  mauvaise-foi  qui  pourroient,  en  fàlsifiaiu  les  chiffres, 
en  augmenter  la  valeur. 

JSt  si  le  paiement  en  a  été  fait.  C'est-à-dire  ,  le 
paiement  des  lettres  mentionnées  dans  le  billet  de 
change. 

A  peine  de  nullité.  C'est-à-dire  que  le  billet  ne  sera 
plus  regardé  comme  billet  de  change  ;  mais  il  n'en  sera 
pas  moins  un  billet  ou  promesse ,  pour  raison  de  quoi 
celui  qui  l'a  signé  pourra  être  contraint  à  en  payer  ou 
rendre  la  valeur  à  celui  au  prollt  de  qui  il  a  été  sous- 
crit ,  si  ce  dernier  peut  prouver  qu'il  en  a  compté  la 
Valeur  à  l'autre ^  soit  eu  letirea. ae  change,  soit  ea 
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deniers  on  marchandises.  Eu  eJff*t,  il  ne  Faut  pas  o^oîm 
qd-S  sous  le  prétexte  d'un  (iefdut  de  formdlite,k^  legisia* 
teu'ait  eu  i'inteutioude  libérer  ie  debtfur;  il  a  seule* 
ment  voulu  diie  que  tel  billet  ne  pourrOit  pas  être 
rep'ile  t>illet  de  change,  et  <yCi*iï  ne  pourruit  valoir  que 
coiuniv^  un  billet  ord  nan  e  ;  c'est  ce  que  déclare  formel* 
leaieut  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  premier 
tkennid  )r  an  ri  ,  pappone  dauîi  le  Recued  des  Ques- 
tions de  Droit  de  M.  M^rlni.  art.  Biiiet  à  dom  cde  , 
^  (^»  Répertoire  de  jurisprudence  ,  Lettres  de  change  ^ 
"p.  436,  nouv.  édil.  de  1807  ). 

Art.  2g.  Taes  hillet.f  pour  lettres  de  change  à  fburnir 
fff'ont  mention  du  lien  où  elles  serand  tirées ,  et  si  la 
nyileur  en  a  été  reçue  ,  et  de  4fuelies  personnes  ^  aussi 
à  peine  de  nullité. 

Il  faut,  par-conséquent,  pour  la  validité  de  ces  billets» 
que  troid  choses  concourrent  :  l'une  ,  que  ces  bilieti 
fa^s  nt  meniiou  du  lieu  ou  doivent  être  tirées  les  lettres 
de  (harjge  que  c«.'ux*  qui/ soiscrivtni^ces  billets  s*o- 
h  ge  t  d-  fournir  ;  la  secon  le,  quMs  contiennent  une 
déclaration  de  la  valeur  reçue  ,  et  la  troisième;  qu'ils 
indiquent  les  personnes  qui  en  on'  délivré  1«  valeur. 

Au  surplus    il  faut  appliquer  à  ta   peine  de  nullité 

Frononcee  \ysiT  Tariiclc  29  ,  ce  que  nous  avons  dit  i 
égard  de   celle  qui  est  prononcée  par  l'article  pré- 
cédent. ' 

Art.  3o.  Les  billets  de  change^  payables  à  un  par» 
Hculier  y  notnmè^  ne  seront  reputes  appartenir  à  un 
àntre^  encore  t^iîl  y  eût  un  transport  signifié^  s*Us  ne 
^ont  payabUs  au  porteur  ou  a  son  ordre. 

Il  est  aise  de  se  con  vaincre  ,  dit  M.  .Tousse^  que  l'or- 
donnance n*a  iamais  eu  l'intention  d'aboâr  i'u>age  des 
cessions  et  transports  en  niaûère  de  bdlets  de  cbang^ 
qui  ne  sont-  point  payables  au  porteur  ou  à  ordre, 
mais  qu'elle  a  seidement  entendu  marquer  en  cet  a^ 
ticle  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  billets  payables  i 
un  particulier  y  nomme,  et  tes  billets  payables  au  po^ 
leur  ou  à  son  ordre.  Dans  les  billets  payables  au  por« 
teur  ou. à  ordie,  celui  qui  en  e»t  le  porteur  n'a  pasà 
craindre  que  le  débiteur,  puisse  lui  opposer  aucune 

exceptiun 
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étcet)iIoil  dû  chef  de  sou  o^dant;  le  {Dorteut*  j  quel  qu'îl 

•oit ,  en  étant  le  véritable  propriétaire ,  ainsi  que  s'il 

avoit  été  originairement  consenti  en  sa  faveur  ;  mais 

dabs  les  billets  paj^ûbles  à  un  particulier  y  tiommé  ^ 

le  c.^9âionnaire  ne  peut  jamais  avoir  plus  de  droits  que 

le  particulier  y  et  ne  peut  éviter  »  par^conséquent ,  que 

toutes  les  exceplious  qui  auroieut  pu  être  opposées  à 

ce  particulier ,  ou  cédant ,  ne  puissent  lui  être  opposées 

à  lui-mêmec 

Il  faut  donc  dire  que  ^  lorsqu'un  billet  de  change  est 

payable' à  ordre,  il -se  négocie  ou  s'endosse  de  même 

qu  une  lettre  de  change  ;  et  que ,  s'il  n'est  pas  payable 

à  ordre  ou  au  porteur  «  il  est  censé  toujoui's  appartenir 

à  la  ]^rsonne  aa  profit  de  laquelle  il  est  souscrit. 

Art.  3i.  Le  porteur  dun  billet  négocié  sera  terui  de 
faice  ses  diligences  contre  le  débiteur  ,  dans  dix 
jours  y  s'il  est  pour  valeur  reçue  en  deniers ,  ou  en 
lettres  de  change  ^ui  auront  été  fournies  ,  ou  qui  lé 
devront  être  ;  et  dans  trois  mois ,  s'il  est  pour  mar» 
cJàondises  y  ou  autres  effets  ;  et  seront  les  délais  comp^ 
tés  du  lendemain  de  VécJièance ,  icelui  compris. 

Les  billets  de  change  payables  à  ordre  sont  suscep- 
tibles d'endossement . 

Suivant  cet  article  «"le  porteur  du  billet  de  change 
eit  tenu  de  faire  ses  diligences  dans  les  dix  )0\xH  :  mais 
que  doit-on  entendre  parce  terme  diligences'^  Plusieurs 
jurisconsultes  ont  pensé  que  l'art,  ài  n'ordonkiant  que 
des  diligences^  au  lieu  de  protêt  y  tel  que  i'att.  4  le  pres- 
crit ,  il  suffîsoit  y  pour  se  conformer  à  l'art.  3i ,  de 
faire  constater  son  refus  par  une  sitnpie  sommation 
faite  au  débiteur;  mais  cette  pratique  n'est  pas  en 
usage ,  ainsi  que  l'atteste  le  Répertoire  de  Juri^pm^ 
àence ,  et  l'on  a  coukjme  de  laîre  protester  les  bJlets 
de  diange  de  même  que  les  lettres  de  change  ;  néan- 
moins il  f«  ut  convenir  que  si ,  au  lieu  d'employer  la 
voie  du  protêt ,  le  porteur  se  fût  contenté  de  faire 
la  sommation  dans  les  dix  jours,  il  seroit  juste  de 
considérer  cette  sommation  coname  l'équivalent  d'un 
protêt  :  la  raison  eu  est ,  qu'en  fait  de  formalités ,  on 
ne  peut  être  tenu  qu'à  celles  qui  sont  strictement  or- 
données par  la  loi  ;  or  ,  dans  le  cas  particulier,  l'urdou- 

Traic^  du  Contrat  de  Change,  h 
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nauce  nt  prescrit  que  des  diligences ,  sans  spécifier  Im 
protêt. 

Art,  3a.  A  faute  de  paiement  du  contenu  dans  un, 
billet  de  change  ,  le  porteur  Jera  signifier  ses  dili-' 
gences  à  celui  qui  aura  signé  le  billet  ou  tordre  ,  eti 
t assignation  en  garantie  sera  donnée  dans  les  délais 
ci-  dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  cJuinge, 

A  faute  de  paiement  ;  c*esl-à  dire  lorsqu'il  est  cons* 
taté  pa<'  le  protêt  ou  la  âommation. 

Dans  un  billet  de  change:  Ceci  prouve  de  plus  en 
plus  que  Tordonnance  n'a  point  interdit  la  négociation 
des  billets  de  change  à  ordre.  Au  surplus ,  cette  dispo- 
sition est  non-seiilenieut  applicable  aux  billets  de 
cLan^e  ,  mais  à  tous  autres  billets  négociés. 

A  celui  €juiaura  signé  ,  etc,  ;  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
ont  mis  leur  aval  ou  ordre  sur  le  billet,  et  ceux  qui 
l'ont  souscrit  ,  autres  que  celui  qui  Ta  subi,  et  â  qui 
celte  signification  seroit  inutile,  étant  lui-tnême  débiteur. 

Dans  les  délais  ci-dessus  ;  c'est-à-dire  dans  les 
délais  établis  par  les  art.  i3  et  14  du  litre  5  de  Tor^ 
donnancé  :  faute  par  les  porteurs  des  billets  d'avoir 
observé  ce  délai ,  ils  perdent  leur  recours  contre  les 
endosseurs. 

Il  nouN  reste  à  observer ,  pour  complet  ter  cette  dis* 
cussion,  i.^  que  le  billet  de  change  produit  contre  lo 
débiteur  une  action  qui  le  soumet  à  la  jurisdiction  con* 
su  la  ire,  et  à  la  contrainte  par  corps; 

2,'   ' 
de 

chéance 

dernière  poursuite ,  si  Ton  a  poursuivi ,  (Art.  21  du  titre 
5  derOrd.). 

Le  Code  de  commerce  est  muet  sur  les  billets  de 
change  :  Quelle  est  la  raison  de  son  silence  ?  Ecoutons 
M.  Duveyrier  dans  le  rapport  qu'il  a  fait,  au  nom  du 
TTribunat ,  à  la  séance  du  Corps  législatif^  du  ij  sep* 
tembre  1807. 

KK  Je  ferai  remarquer  ,  dit  l'orateur  du  tribunat,  uns 
omission  assez  importante  du  projet  de  Loi ,  et  qui ,  par 
ses  conséauences  raisonnables ,  équivaut  à  une  abroga* 
tion  formelle. 


î$  -*-  tl  B^aglt  de  billets  de  ehange  r 

M  L'ordoBiiaiice  de  léy^coiisacroit  sept  articles  à  traoef 
les  règles,  des  billets  d<'  rhjtige  ,  ainsi  notrimés,  parc6 
qu'ils  etoieat  i'aita  pour  lettres  de  chciDge  tournies,  ou  à 
^unûr. 

»  Ces  billets ,  assimilés  en  cjiielque  sorte  aux  lettres  dé 
change  eile.^-nietues ,  eloient  Dégoriâbles  f.ar  l'ùidre  ott 
reudosàeuit-nt  ^  et  S(>urn<s,  en  cas  de  nonpaienient,  aux 
formafites  du  protêt  et  aux  et  Tels  de  U  garant  le  :  on 
ne  sera  pas  surpris  4tie,  tuatgre  Kuimuiiiuiê  des  eom- 
mentateurs  à  vanter  leur  uiiiité  dans  u*s  circulations 
commerciales  y  i*usage  en  ait  décide  autrement. 

>)  Ces  billets  ont  ete  insen»ibiemeni  négligés  ,  et  f^ont 
auîourd*bai ,  presque  par-toul ,  étrangers  aux  (jperations 
commerciales  «  prectsémeot  parce  qu'ils^  u'apporteiit  au 
coumiierceni  force  u:  mouveinent. 

y%  JLe  projet  d<.*  loi  u'en  fait  aucune  mention ,  et  son 
aiience,  qui  n'indique  point  la  volonté  de  les-  exclure 
et  de  les  proscrire  ,  n'aura  d'auii:e  c fCet  que  de  ranger 
ces  sortes  de  billets  dans  la  classe  des  promesses  et 
billets  ordinaires  ,  dont  la  force  et  les  efléts  sont  dé- 
teçuûnés  par  la  (orme  dans  laquelle  il  sont  rédigés». 

I  L 

D'à  r origine  des  lettres  de  change  en  France. 

I/origîne  des  lettres  dç  change,  dans  notre  histoire, 
devient' pour  nous  un  objet  a  un  trop*  grand  intérêt 
pour  que  nous  ne  rapportions  pas  ici  ce  qu'en  diiV illaret, 
i.  14  de  rHisc,  de  rrancé,  p.  iio. 

^'Toutes  les  affaires  relatives  aux  monnoies  étaient 
portées  à  la  chambre  des  comptes,  qui  recéVoiV aussi 
le  Bèrment  des  ouvriers  et  des  ofBciers;  il  y  eut  d^aborct 
un  naaitre  souverain  des  monnoies^  appelé  dans'fa  suite 

Î;ouvernéur  général  ,  chargé  de  faire  anhuellement 
a  visite'dans  les  divers  lieux  où  Ton  fabriquoit  de^ 
espèces  :  chaque  monnoie  avoît  son  maître  particulier , 
institué  par  le  général.On  établit  en  suite  plusieurs  maîtrea 
généraux,  nommés  depuis  simplement  généraux  sur 
le  fait  des  monnoies  ,  avec  jurisdictionsans  ressort,  sur 
les  ouvriers  ;  excepté  le  cas  de  rapport  de  vol  *  de  roeur^ 


Ire  et  d'Incendie ,  toas  les  gens  employës  au  'service  de 
latnounoie  jouissoient  de  privilèges  considérables.  Us 
ëtoient  exempts  de  corvées ,  de  contributions  ^  de  taille 
et  du  service  militaire;  leurs  personnes  étoient  en  quel** 

3ue  sorte  sous  la  sauve- garde  du  Prince.  Philippe- 
LUguste  statua  que  quiconque  frapperait  l'un  d  eux 
seroit  contraint  de  se  présenter  nud  devant  l'offensé ,  à 
la  discrétion  duquel  le  pardon  du  délit  seroit  remis. 

Cette  multiplicité  de  monnoies  différentes,  dont  le 
coursétoitresserré  dans  des  districts  particuliers,  et  prin- 
cipalement interdit  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
du  roi ,  auroit  toujours  rendu  le  commerce  impraticable 
sans  le  secours  des  changeurs  établis  dans  les  grandes 
villes  et  sur-tout  dans  celles  où  se  tenoient  les  foires.Cetrx 
de  Paris  demeuroient  sur  le  grand  pont  y  auquel  ils  don- 
nèrent le  nom  de  PonC-^ait^hangei  instruits  au  titre  et  de 
la  valeur  des  espèces  de  chacune  des  monnoies  particu- 
lières, ils  les  recevoient  toutes  indistinctement ,  et  don« 
noient  en  écliange  le  prix  de  ces  espèces  en  monnoies 
ayant  cours  dans  les  lieux  où  ceux  qui  les  leurapportoient 
se  proposoient  d*aller«Quelquefois,au  lieu  de  les  acquitter 
en  argent ,  ils  donnoient  des  cédules  ou  des  billets, 
pour  en  recevoir  la  valeur  des  mains  du  changeur 
d'une  autre  ville.  Cest  vraisemblablement  à  cet  usage 
qu'il  faut  rapporter  l'usage  de  nos  lettres  de  change , 
qui  procurent  au  commerce  une  activité  dont  il  n*étoit 
pas  susceptible  avant  leur  introduction. 

Ges  changeurs  titrés ,  établis  dans  presque  toutes  les 
grandes villes.furent  nos  premiers  banquiers.  Ils  faisoient 
cle  plus  le  commerce  de  bijoux  d'or  ou  d'argent ,  de 
pierreries  et  de  perlés.  Leur  nombre  étoit  fixé.  Obligés 
de  donner  caution  avant  que  d'être  admis ,  leur  solvabi- 
lité reconnue  rendoit  les  relations  i^ussi  sûres  que 
lidèles.Iis  avoient  seuls  la  faculté  de  tirer  les  lettres  de 
xshange ,  ou  ordres  de  payer ,  pour  les  villes  du  royaume 
.qu'embrassoit  leur  correspondance  respective.  Les 
.marchands  qui  sulvoient  les  foires ,  ne  pou  voient  donner 
de  maudemens  que  pour  les  villes  où  ils  dévoient  se 
trouver  dans  les  termes  de  l'échéance.  Les  Lombards  et 
Jes  Juifs,  aMentifs  à  tous  les  objets  d'intérêt,  usurpèrent 
autant  qu'ils  purent  cette  partie  essentielle  du  commerce, 
ie  vrai  mobile  de  sa  progression.  Ne  pouvant  contracter 


X 


\ 


des  obligations  ou  des  ordres  d'acquitté»-  r-  mxne  cîian- 
g«3ur8 ,  ils  les  signèrent  en  qualité  *'  «udirchauds  forains  « 
4Uoiqu'en  effei  il  ne  sorlisseut  pas  de  la  ville  où  ifs  fai- 
soient  leur  résidence.  Ces  ai^ides  étrangers  unis  entr'eux 
par  l'appas  du  gain  ,  ne  for  inoient  dans  le  rojauma 
qu'une  même  famille, de  manière  quechacun  d'euxavoit 
pour-aitisi*dire  autant  d'associés  que  de  compairiotes 
répandus  dans  les  différentes  provinces.  Cesactessimuléj 
leur  furent  défendus  sous  peine  d'ameu'ie  arbitraire; 
Mais  U  cupidité  d'une  part,  de  l'autre  le  besoin  et  la 
cotnmoditéd'un  transport  facile  de  ses  fonds ,  sans  passer 

Ï>arles  maia^  des  changeurs  publics  et  autorisés  ;bra voient 
es  défenses.  La  fraude  , une  fois. introduite  ,  trouva  le 
moyen  d'éluder  la  loi  et  ouvrit  la  porte  à  l'usure  qui 
jouissoit  de  l'impunité  dans  les  ténèbres  dont  elle  $*eu- 
veioppoit,  à  la  faveur  fl'une  tolérance  acquise  à  pî'ix 
d'argent.  Ce  serait  un  ouvrage  intéressant  qu'une  histoire 
raisonoée  du  commerce  depuis  ces  temps  reculés  jusqu'à 
ce  jour.  On  vertbit  avec  quelle  constance  cet  esprit  d'avi- 
dité 8*e8t  transmis  de  siècle  en  siècle.  La  malheureuse 
multiplication  des  métaux,  la  mohstrueusic;  disproportion  * 
des  fortunes  particulières  formées  des  débris  de  celles 
de  l'Ëlat ,  et  plus  que  tout  cela  un  luxe  immodéré,  ont 
fait  d^nérer  le  commerce  en  papier  en  un  brigan- 
dage ouvert.  L^abus  des  lettres  de  change  est  moulé  à 
un  excès  intolérable  ;  l'usage  en  étoit  restreint  jadis  aux 
seuls  changeurs,  banquiers  ou  marchands  :  aujourd'hui 
tout  particulier  est  admis  à  signer  de  pareils  actes;  c'est* 
n  dire  quM  devient  marchand,  et  par  ce  mo^^eii  usurpi» 
une  prérogative  destinée  pour  accélérer  les  opération;» 
du  coDimérce,  et  non  pour  favoriser  la  dissipation. 

Seroît-ce  un  objet  indigne  de  la  bonté  paternelle  du 

Prince^  de  l'attention  du  Gouvernement ,  des  soins  éclairés 

de  nos  Magistrats  ,   de  la  vigilance  de  notre  police  , 

de  réprimer  ces  désordres  par  des  réglemens    qu'il 

ne  fut  pas  possible  de  violer?  On  ne  verroit  plus  ut^ 

vil  essaim'  a  agens  usuraires  assiéger    l'innocence  do 

notre  jeunesse  ^  épier  le  fils  de  famille  au  sortir  do 

la  maison  de  ses  parents ,  pour  lui  procurer ,  par  la 

signature  de  cescédules  ruineuses,  la  cruelle  facilité  d^ 

sacrifier  son  repos ,  sa  fortune  ,  un  temps  précieux , 

son  honneur f  à  l'ivresse  de  se»  passious;  le  plonger 
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clans  uii  abîtne  de  déregitini^ii*  et  rétoufier  arant  qwe 
de  n<ii<re.  Oii  ue  vero.t  y^i  de^  ;euMtr-  grhs  ({(li.  |jar 
It-ur  naisiauce ,  >eur  edjcaiiuD  h  leur  posiiioii  dans 
I.t  société,  soûl  de^tlne5  à  devenir  un  jour  la  iiiiDiere« 
le  Aouiiou  ,  U  gotre  de  leur  patr.e  .  Iran alor mes  en 
inarchaud5  de  touiei  e<père5,  iroiiver  daus  \e^  netoun 
ignoiu  Di^'ux  d'- Q  cjmibc-rce  ob-inir,  les  âaDe5tea 
moyens  de  «e  couvr.r  de  hoii*e  ,  à'jhvjrber  îeur  |>atri- 
luo.iie  avant  que  d'eu  ë.re  le  s  pj^.^e^'urs  «  et  «e 
niei  re  a  la  An  dans  l.«  f.i:aie  t.eces5tie  de  continuer, 
à  ia  laveur  J*  U  vhn  iu-igu-*  maiivai^e-fo;,  des  prati*- 
ques  ùhctle* ,  eiubresaeci  d'aburd  par  imprudence. 

I  I  L 
nujz^e  de  1670  e    «V   Coae  œ 


Ijc  Çjo\'  de  commerce  a  afop:e' .  fjr  î'esjenre  des 
lettre^  df  change .  les  luêmes  pr.nrij.x-s  ue  .'Ordon- 
n.\;.:e  do  i''7»S;  et  queîq  :e  j>anii3-i  qae  Tcn  so«t  des 
EO.jvea./es  ,on  •??  i>t-  :î  50  dî[.x:nîer  d*-voutrque  les 
re.Ia.jeii  5  du  C>^c  Jr  C.'*i.:i;erce  1/  u!  r:eu  pj  a)outer 
£-x  .  r.ncip^*  e.e::  e. «taire-,-  re'jr.rj*  ^var  l'ioc^en'ie  loL 

Comme  1  o u^-tera .  «  e r ."  :  rs*  w"  ■  i  a  .  r«  c*  ^r j^i^a  de  citer 
da*..*  pc^s  tribjnsTiX  .'O  ^.-^nr.srrt  ie  i6"3  ;  qaeir  ^nris- 
c.^  :>j.'îe  rc=:"!,n.e-2  ;î:f^."i  eir.er:  a  :*hjr.':jjr  routinière 
G*  Tir. roq:er:  .7::?  .'hj'urî.e  ;*E^aî  "e.eri  îoj>j*irs  avec 
auîur.!  d'c!:?a:^e;îjer.i  que  d'ai.  :e  ,  ses  re^a'"ds  sar  cette 
îo.  q-.i  :.  fait  *?.--.. r  no  re  cc:r.:Tîerw"*e  dj  rihrs,  q-ii  lui  a 
lionre  K>n  ^.  Îa:  eî  sa  rr:?*r^*-ie;  :e  :c  ic.  enS ^  q  en« 
j>£-is  :^ri:  -îj  m\\  £•,;  'i  C-'V-î.  -^jii?  n^e:*"  .vin  en 
pirr!  è".:'  '^rT::  c  i  rrniler  ia  *.:  e  5  ^e  rO'ccuBsa^ede 
if-3,  t    '-":::.e  ::r  ::-  C"^'"?  Je  Ccmxerre- 

Arr.   l.'-  i.:  '.r-e  5  v^»^  .*l?-:.?i  .iT  re  ce   i^^iLbi 

#/*»-.  *»-        -*■-■-  -  '    m.     -      -       --»-»_-'-«■.  ~."  ■     —   ■ 

^•■^■---\      5.  -  m  -      ^     ^  -     J.-      ■ .-  »  t  »K      •  -  •    -—  ^•'  rxr    flli 
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fbrmalitë    que   l'ordonnance    de   i6j3   paroft   avoir 

omise:  la  lettre  de  change  doit  être  datée. 

Nous  allons  rapporter  ce  que  dit  M.  Jousse.^  sur 
rarticle  premier;  ce  sera  le  meilleur  commentaire  dg 
Tant,  iio  du  Gode  de  Commerce  ,  puisque  les  deux  lofs 
ont  adopté  les  mêmes  règles. 

i*  Contiendront  sommairement  :  Tout  ce  qui  con- 
)^  cerne  la  tonne  des  lettres  de  change  re<4arde  ^  i.'  le 
^  nom  des  personnes  :  savoir  ,  le  nom  de  celui 
»  qui  fournit  la  lettre  ,  de  celui  qui  la  doit  payer, 
»  et  de  celui  à  qui  elle  doit  éire  p»yêe;  2.^  le  temps 
w  du  paiement  ;  «3.°  ce  que  Ton  doit  payer  ;  de  quelle 
Vt  monnoie  la  valeur  a  ete   payée. 

JLe  temps  du  paiement.    Les    lettres   de  change  se 
payent  ordinairement  en  quatre  manières. 

>>  La   première  est  quand  la    lettre  est   payable  à 
jour  nommÀ  :  par  exemple,  au  10  mai  ou  autre  jour 
fixé.  Le  temps  pour  pouvoir  exiger    le  paiement  de 
ces  sortes  de  lettres  ne  court  que  du  lendemaiu  de 
leur  échéance. 

M  La  deuxième ,  est  quand  la  lettre  est  payable  h 
une  ou  plusieurs  usances;  c'est-à-dire  à  un  ou  plu* 
sieurs  mois  de  sa  date  ;  chaque  usance  étant  d'ua 
mois,  et  le  mois  dé  trente  jours.  Les  lettres  qui  se 
firent  d'un  royaume  à  uu  autre ,  se  tirent  ordinaire- 
ment de  cette  manière. 

»>  La  troisième  manière  dont  les  lettres  de  change 
sont  payables  est  à  vue.  Dès  le  inoment  que  ces  lettres 
sont  présentées  à  celui  sur  qui  elles  sbut  tirées,   il 
doit  les  payer ,    si  non  elles  doivent  ctk-e   protestéeîi 
faute  de  paiement;  parce  que,  dans  ces  sortes  de  lettres, 
il  n'y  a  point  de  jour  de  grâce  pour  faire  le  protêt  ; 
ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article  4 ,'  qui  ne  parle 
que  des  lettres  acceptées,  ou  qui  échoient  à  ]our  certain. 
»  Il  faut  observer  en -général ,  à  l'égard  des  temps 
fixés  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  que  ces 
temps  doivent  être  francs  ;  c'est-à-dire  pour  les  lettres  à 
vue^  le  jour  de  la  date  de  la  leUre  ;  et  pour  les  autres , 
te  jour  de  Téchëaftce  et  celui  de  Tacceptation ,  ou  du 
protêt  faute  d'ucceptation  ,   ne  doivent  pomt  être  com- 
prts.  Ainsi  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée 
payable ,  1^.  gr. ,  lu  10  mai ,  a  tout  le  jour  pour  payer; 
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ellQ  ti*es(  exigible  que  (e  lendemain  ii,  prce  que  le 
jour  de  réchéance  n'est  point  compté  »  ce  jour  ne 
finissant  qu'à  minuit ,  suivant  la  manière  de  compter 
le  jour  en  France  ;  et  par  -  conséquent!  le  porteur 
de  la  lettre  ne  peut  avant  le  ii  en  demander  le 
paiement,  ni  intenter  aucune  action  contre  celui  qui 

9  accepté  la  lettre^  ou  contre  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  il  en  est  de  même  des  billets.  La  raison  en 
est  qu'en  matière  de  paiement ,  le  jour  du  terme 
n'est  point  compris  dans  le  délai  accordé;  suivant  cette 
maxime  de  Droit  :i7^  termini  non  computantitr  in 
^ermino,  L,  i^ni  hoc  anno  S2,  ff,  €le  vuhor  obUgeu.z 
Ainsi  jugé  par  arrêt  du  23  mars  16669  rapporté  pai 
nddition  aux  liv.  8  du  Journ.  des  audiences. 

»  Au  reste  celte  règle  na  plus  lieu  à  l'égard  des 

10  jours  de  grâce  accordés  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change  acceptées  «  échues  à  jour  certain  ;  car  » 
les  10  jours  passés  j  il  n'est  plus  temps  d'agir. 

>5  La  quatrième  manière  dont  se  payent  les  lettres 
de  change  est  à  tant  de  jours  de  vue  y  *v.gr,^ 
89  10  ou  i5  jours  de  vue^  plus  ou  moins.  Le  temps 

f)our  pouvoir    exiger  le  paiement  de    ces   sortes  oe 
ettres,  ne  court  que  du  lendemain  du  jour  où  elfes 
ont  été  présentées  et  acceptées. 

»  Ennn  il  y  a  encore  une  cinquième  manière  dont 
on  se  sert  pour  le  paiement  des  lettres  de  change;  c'est 
quand  elles  sont  payables  à  Lyon  au  temps  de  foires, 
que  l'on  appelle  paiemens  9  qui  se  tiennent  4  fois  ' 
l'année  ,de3  mois  en  3  mois:  savoir  ,  aux  A0ÎS9  à 
Pdques,  au  mois  d'Août,  et  à  la  Toussaint.  Ces  paie- 
mens doivent  être  faits  le  premier  jour  non  férié  ds 
chacun  de  ces  4  paiemens^  suivant  Tarticle  premier 
du  règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon,  eu  date  da 
2  juin  Î667. 

»  Lorsqu'il  arrive  du  .changement  dans  les  mon-  . 
jiôîes ,  les  paiemens  qui  se  font  dans  le  royaunBe9 
en  espèces  des  lettres  de  change  tirées  sur  des  parti* 
rnliers,  doivent  se  faire  en  espèces  au  c^^urs  du  jour 
puquel  se  fait  le  paiement,  à  moins  que,  par  la  lettrt 
de  change  ou  billet,  il  n'ait  été  stipulé  qu'elle  seroit 
payable  en  espèces,  au  cours  du  jour  qù  elle  ont  ét4 
Uréç^j  ou  du  «loin»  il  faut,   é  loii  vçut  payer. €% 
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nouvelles  espèces ,  y  ajouter  le  plus  ou  le  moins  de 
valeur,  eu  égard  au  changement^  arrivé  par  i'aug* 
meDtatioD  ou  diminution  de  la  monnoie. 

»  Mais  il  faut  observer  qu'il  est  défendu  aujour- 
d'hui dans  le  royaume,  de  trafiquer ^  vendre  et  acheter 
des  lettres  de  change,  ou  autres  papiers,  qu'en  espèces 
de  celles  qui  ont  cours  au  temps  de  la  négociation. 
(  Edik  du  mois  de  février  1756.  Arrêt  du  Conseil  du 
27  dudit  mois  ). 

»>  JEi  jî  elle  a  été  reçue  en  deniers  ,  mar citant 
dises  ou  autres  ejjkts,  La  valeur  des  lettres  de  change 
peut  se  payer  de  plusieurs  manières» 

»  La  première  est  en  deniers,  ce  qu*on  ex|>rime 
aussi  par  ces  mots:  valeur  reçue  comptant, Car  i(  n'y 
a  aucune  différence  entre  ces  deux  manières  de  s'ex* 
primer,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  i5  juin 
1684,  rendu  sur  l'appel  d'une  sentence  des  Juges- 
Consuls  de  Paris,  eu  date  du  12  mai  1681. 

>>  La  deuxième  manière  de  stipuler  la  valeur  payée 
des  lettres  de  change ,  est  en  marchandises  ou  autres 
^ffeu, 

>)  La  troisième  manière  est  en  valeur  en  compte , 
qui  est  à»peu«près  la  même  que  celle  reçue  comptant. 
Quoique  l'ordonnance  ne  parle  point  de  cette  troisième 
manière  d'ex  primer  la  valeur  reçue  pour  les  lettres  de 
change,  néanmoins  elle  est  d'un  usage  fréquent  dans 
le  cominerce. 

»)  Gomme  les  étrangers  ne  sout  pas  soumis  à  Tordon* 
nafice,  on  voit  souvent  de  leurs  lettres  de  change  qui 
n'expriment  que  valeur  recu€ ,  sans  dire  en  quelle  nature 
d'effets ,  ou  même  vaUur  d'un  tel  y  sans  dire  reçue,  >> 
On  sent  combien  ce  commentaire  de  M.  Jousse  est. 
applicable,  sous  tous  les  rapports,  à  l'article  iiodu 
nouveau  Code  de  commerce. 

Mais  rappelions  actuellement  les  termes  mêmes  da 
l'art,  iio  du  Code  de  Commerce. 

(<  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autres 
—Elle  est  datée. 
»  Elle  énonce  la  somme  à  payer*  -—Le  nom  de  celui 

Jui  doit  la  payer.  — L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement 
oit  s'effectuer.  — »La  valeur  fournie  en  espèces ,    en 
v^^rchandises;  en  compte  ^  pu  de  tout  autre  manière^ 


(  17^  ) 
— Elle  est  A  Vordrfc  d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  fireolr 

lui   iuétue.  —S»    elle   est   par  pTeriiière ,    deuxième  » 

troisième,  qiKitnème  ;  car  ell«  lexi^rime  ?>. 

Cette  dispoiiùjn ,  ({iii  paroii  avoir  pour  fondement 
4*article  premier  du  titre  b  de  Fordonnaiice  de  t6j3^ 
va  encore  plus  loui;  elle  s'éteud  à  trois  poL«;ts  sut 
lôsqu  Is  les  rédactevirs  de  noire  aiicierine  ordounauce 
du  ('oiuinerce  u'avoient  pas  porté  directement  leur 
regard, 

I.*  Tv'ée  d*ttn  lieu  sur  un  autm  îreci  n'avort  point 
ëté  prévu  f^>ar  l'orjionnauca  de  1673  ,  quoiqu*il  fAl 
devv  11U  pour  la  jurisprudence  une  diâpositioii.du  Droit 
commuu. 

4c  Rjaumoîns  la  chambre  du  commerce  de  Paris , 
»  avoit  sollicité  là  suppression  de  cette  coftHif'ou,  en 
»  deiiiatiddOt  qu'il  tôt  pv^rmis  de  tirer  une  lettre  de 
»  chan^t*  du  méiue  lieu  où  elle  etOit  payable.  Li 
»  chainbrt*  sVst  demandée  pourquoi  de3  l'ftèts  de  com** 
»  merce  de  même  nature  et  de  même  forme ,  n'a- 
»  voient  pa*  les  mêmes  efieis;  »i  des  lettres  de  changé 
>♦  tirées  a  un  liou  sur  le  même  lieu,  n'etoient  pa*  tout 
w  au»5»i  naturelles ,  que  celles  lirées  d'îm  lieu  sur  un 
9»  autre,  tout  aussi  utiFes,  tout  aussi  commodià,  sur^ 
i*  tout  dans  une  ville,  telle  que  Paris.  £l  convaincue 
w  que  la  distinction  qui  ie  trou  voit  établie  entre  l'onè 
^  et  l'autre  espèce  ne  pouvoit  être  attribuée  qu'a  ilA 
i>  respect  servile  pour  raucienue  Ordonnance^  trèi-biett 
^  fftite  sans  doute  ,  mais  susceptitble  d'aménoratidn, 
i>  crut' devoir  faire  dlsparoiire  cette  dtsliûCtion  eti  j 
»  substituant  cette  disposition,  w 

Le  conseil  d'état ,  sans  avoir  égard  à  ses  observai- 
tions,  a  persisté  dans  f  opinion  qu'il  stvoil  émise  dftos 
l'article  iio. 

M^Fournel^Vun  des  premiers  iurisconsulles  du  baréiA 
de  la  capitale ,  en  dotifne  les  motifs  dans  son  ouvrage 
sur  le  Code  de  commerce,  (  Art.  iio',  p,\^i.)  <*  Dabortl 
coinment  pourroit  -  on  dire  que  la  condition  déire 
iirée  cfun  lieu  sur  un  autre ,  de  voit  ètfe  attribua 
au  respect  servile  podr  ranciettnô  Or^doftnanciB  % 
puisque  Tancienne  Ordotmance  n'a  )ûm'ais  prescrit 
ni  ra^me  indiqué  cette  condition; 

t\  jKile  d'à  été  introduit»   dans  i$  bpiSittletc^s  <s^ 


par  la    force  d'une  jurisprudence  judicieuse  et  âf,s 

autorités    les    plus    imposantes,    qui  ont  considéré  la 

réalise  de  placée  eu    place   comme  un  caractèie  es- 

^ntiel    à   la  lettre   de  change  ,  et  partie   iutégrante 

de  sa  facture.  » 

£11  effet,  ce  contrat  ayant  été  imaginé  pour  facil  ter 
le  transport  dei  foiîds  if  une  place  à  une  au  re ,  et 
ne  tenant  même  sa  faveur  qu'à  raison  dec»^s  avantages 
précieux^  il  cesseroLt  de  remplir  son  objet,  s'il  eloit 
permis  de  l'employer  d individus  à  individus^  résidant 
dans  U  même  lieu  ;  alors  disparoitroit  le  caractère  de 
la  lettre  de  change  pour  ne  laisser  voir  qu'un  mandat 
ordinaire,  qui  ne  seroit  plus  qu'un  simple  effet  de  com- 
merce ordinaire. 

Aussi  tous  les  jurisconsultes  se  sont-ils  réunis  à 
exiger  la  remise  de  place  en  place ,  comme  caractère 
distjnctif  de  la  lettre  de  change. 

a.°  JSlie  est  datée.  Nous  l'avons  déjà  dit  :  ceci  est 
une  disposition  nouvelle  qui  n'étoit  pas  exigée  par 
l'Ordonnance  de  1673.  L'omis.«ion  de  la  date  dans 
la  lettre  de  change  étoit  une  simple  irrégularité  qui 
n'en,  enirainoit  pas  la  nullité. 

3.^  Elle  esl  à  l'ordre  d'un  tiers ,  on  à  l'ordre  du 
tirent  tm-méme,.  ... 

«  On  a  contesté  long-temps,  dit  encore  M.  Fournel, 
que  là  lettre  de  change  pût  être  tirée  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même  ,  parce  que  ce  procédé  faisoit  dis- 
paroître  la  troisième  personne  qui  est  essentielle  à  la 
lettre  de  change.  Les  opinions  sur  ce  pomi  é»oient 
partagées  ,  et  avoient  introduit  une  diversité  de  juris« 
prudence., 

>>  .Le  nouveau  Gode  rend  un  vrai  «ervîce  au  com- 
merce >  en  faisant  cesser  cette  incertitude.  .- 
.    M  Au  surplus ,  la  disposition  du  Code  n'établit  pas 
l'intervention  de  la  troisième  personne  qui  se  repro* 
duxî  dans  f  endossement^ par  l'ordre  du  tireur,  » 

■••'IV. 

Z)ès  personnes  oui  interviennent  dans  la  négociation 

aune  lettre  de  change. 

lies  lettres  de  change  étant  uue  invention  de  cotn- 
Jiaerce  9  il  semble  dèâ-^ors  qu'il  n'y  a  que  les  négocians'i 
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bftHviuiers ,  receveurs  des  liuances  ,  qui  puissent   en 
l'aire  usâg;*. 

Wéaniuoiiis  ,  des  personnes  d'une  autre  profession 
se  permettent  do  tirer ,  d*cndosser  ou  d'accepter  des 
lettres  de  change.  Les  bienséances  que  sont  tenues  d'ob- 
server celles  qui  sont  constituées  en  dignités,  élevées  à 
un  rang  honorable  par  leur  place  ou  leur  naissance , 
doivent  leur  interdire  l'usage  des  lettres  de  change; 
elles  peuvent  seulement  se  permettre  d'en  être  porteurs. 
£t  ai  elles  en  tirent ,  endossent  ou  acceptent  quelques- 
unes,  elles  sont  alors  soumises  à  la  jurisdiction  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  à  la  rigueur  des  lois  sur. cette 
matière. 

Autrefois  les  ecclésiastiques  ne  pouvoîent  s'itïimiscér 
dans  les  négociations  d'uuj  lettre  de  change  ;  '  ils 
étoient  affranchis  de  la  ontraiute  par  corps;  mais  ïï 
en  est  autrement  aujourd'hui-  Les  lois  ni  le  Code  civil 
lie  les  exceptent  pas;  ils  sont  donc  astreints  à  la  règle 
générale  ;  et  c'est  même  dans  ce  cens  qu'a  voit  été  ré- 
digée la  loi  du  1 5  germinal  an  6. 

Les  mineurs,  qui  sont  marchands  ou  banquiers  dé 
profession,  peuvent  figurer  dans  les  lettres  de  change 
i}ans  aucune  espérance  de  restitution  ;  c'est  ce  que  porte 
l'art.  6  du  titre  premier  de  Tordonnance  de  1673- >  et 
Tart.  114  du  Code  de  commerce.  *  " 

Quant  aux  mineurs  qui  ne  sont  nî  banquiers  ni  cooH 
merçans ,  les  lettres  de  change  qu'ils  souscrivent  sont 
nulbs ,  (  Art.  114  du  Code  de  commerce.  )  L'ancieuud 
jurisprudence  étoii  telle ,  qu'un  mineur  marié  ne  pou- 
roit  valablement  accepter  ni  endosser  des  lettres  de 
change  pour  des  sommes  qui  excédoient  ses  revènuif 
{Journal  des  audiences ,  aiTêl  du  19  avril  ï7r7).  ■ 

Le  mineur  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change  dt$« 
clarée  nulle  n'est  pas  pour  cela  dégagé  à  L'époque  dfrsa    ,. 
luajorité  de  l'obJigatiOn  de  rembourser  la  valeur-  qui     ; 
lui  a  été  fournie  ;  s'il  en  étuit  ainsi ^  la-  saine  raik>à  et     ! 
la  justice  seroient  également  violées.  La  loi  nouvelle  au- 
torise ce  remboursement  dans  un  cas  ;  c'ost-à-dire  qu'au-    . 
tant  qu'il  est  prouvé  que  la  valeur  fournie  a  tourné  au 
profit  du  mineur ,(  Art.  i3i2  du  Cod.  civ.  ). 
'    Remarquons  encore  que  la  nullité  qui  est  Introduite 
par  l'art,  ^i^du.CodQ  de  CQîiltnercei  ue  peut^  éitt  a>^ 


.      (  '73  )       . 
tiggiée  que  par  le  mineur,  aans  pouvoir  être  la^oau^  por 
ceux  qui  auroienr  mis  encirclation  une  pareille  leltr« 
de  change.  Le  recours  des  endosseurs  subsiste  respect!- 
i   vement  l'un  contre  l'autre. 

I  Les  femmes  qui  sont  sous  puissance  de  mari ,  et  qui , 
*  comme  marchandes  publiques,  font  au  su  de  leurs  maris 
^  un  commerce  dont  ils  ne  se  mêlent  pas  ,  peuvent ,  sans 
i.    autorisation  ,  conlracrcr  valablement  les  engagemeus 

Î[ui  forment  la  lettre  de  change.  A  l'égard  des  autres 
emmes  ,  non  négociantes  ,  elles  ne  peuvent  inter- 
venir dans  une  lettre  de  change  sans  autorisation  du 
mari.  La  lettre  de  change  dans  laquelle  est  intervenue 
une  femmo mariée  ,  sans  autorifalion  du  mari,  i|e  vaut 
conlr'eile  que  comme  simple  promesse,  (Art/ii3du 
Code  de  Commercr^  ).  Ceci  introduit  un  changement 
dans  la  législation.  Jadis ,  la  f(^mme  non  commerçante 
qui  avoit  souscrit  la  lettre  de  change,  l'a  voit  endossée , 
acceptée  ,  etcl ,  n'en  étoit  pas  moins  soumise  à  la  juris- 
diction  dû  tribunal  de  commerce.  Aujourd'hui  la  femme 
ne  peut  être  traduite  au  tribunal  de  dommerce.  L'action 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  portée 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  puisqu'il  s'agit 
d'une  obligation  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  simple  promease  ,  et  non  comme  effet  de  com- 
merce. 

Il  importe  ici  de  saisir  le  caractère  que  le  nouveau 
Code  de  commerce  donne  à  ceux  qui  sont  commerçans, 
t/^.  le  titre  i."  du  IjV.  i.*'  du  Code  de  commerce). 

L'ordonnance  de  1673  et  l'art.  84  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  24  septembre  172^  ,  défeodoîent  aux  agens  de 
change  défaire  pour  leur  compte  aucun  commerce  de 
lettres  de  change. 

Cette  défense  a  été  renouveliée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  21  avril  1791 ,  et  par  l'art.  ^5  du  Code  de  com- 
merce. 

Remarquons  encore  que,  quoiqu'il  soit  défendu  aux 
agens  de  change  de  faire  un  commerce  de  lettre»  de 
change ,  et  même  d'être  cautions  des  tireurs  ou  endos- 
seurs ,  les  actes  qu'ils  passent  eu  contravention  des  lois 
que  nous  avons  citées ,  ne  laissent  pas  d'être  valables. 
JLa  raison  en  est  que  ces  lois  ifont  pas  prononcé  la 
nullité  de  leurs  engagemens  ,  mais  bien   une   autre 
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Seine,  une  aoiende   contre  les  contrevenant  à  vmê 
ispoaiuon  de  loi  prohibitive. 

V. 

Du  paiement  des  lettres  de  change. 

Les  lettres  de  change  se  font  ordinairement  à  ordre, 
et  par  ce  moyen  ,  celui  au  profit  de  qui  la  lettre  est  tirée 
peut  céder  ses  droitf)  a  uu  tiers  ei  en  passer  Tordre 
au  profit  de  ce  tiers  ,  et  ce  tiers  au  profit d'uo  autre, et 
ainsi  de  suUe  jusqu'à  ce  que  cette  lettre  soit  présentée 
à  celui  qui  doit  la  paytT  :  ceite  circulation  est  d*un  grand 
secours  dans  le  commerce,  parce  qu'en  faisant  ainsi 
pass-.r  des  lettres  de  change  de  mam  en  main  y  cela 
donne  la  tacilité  aux  négociaos  de  s'acquitter  de  cô 
u'ils  doivent,  ou  de  se  faire  payer  de  ce  qui  leur  est 
û ,  sans  presq.e  sortir  de  chez  eux. 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  à^celui  qui 
en  a  fourni  la  valeur,  elle  n'intéresse  que  Irois  per- 
sonnes ;  savoir  I  .*^  le  tireur;  2.^  celui  à  qui  elle  doit 
être  payée  et  qui  en  a  fourni  la  valeur;  3.®  celui  qui 
la  doit  payer.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  lettre  iest 
payable  à  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur  ,  011  à  son 
ordre  ;  parce  que  cet  ordre  et  les  autres  ordres  ,  mi» 
successivement  ,  ne  sont  que  des  subrogations  pour 
mettre  le  dernier  en  nom  à  la  place  de  celui  à  qui  (à 
lettre  etoit  payable  originairement  ;  mais  lorsque  h 
lettre  est  payable  à  un  autre  que  celui  qui  en  a  fourni 
la  valeur ,  alors  elle  intéres<^e  quatre  personnes. 

Quelquefo  s  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  s'oblige  i 
en  faire  le  paiement  ,  et  cet  engagement  se  nomme 
acceptation:  on  dit  qu'une  lettre  est  ai'jeptee  lorsque  ce 
consentement,  ou  celte  obligation  de  payer  >  «j^  écfùsuf 
la  lettre. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  «soit  qu'elle  soit  ac- 
ceptée ou  non ,  refuse  d'en  faire  le  paiement  ,  le  porteur 
de  la  lettre  doit  constater  ce  refus  par  un  acte  judi- 
ciaire qu'on  appelle  ^^ro^e/. 

Les  lettres  de  change  peuvent  être  considérées  de 
deux  manières  ;  i.*^  entre  le  tireur  de  la  lettre  et  celui 
qui  donne  la  valeur,  et  alors  c'est  un  véritable  contrat 
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qui  se  pasaa  entre  l'un  et  l'autre  :  il  eu  est  de  mÂo^a 
entre  celui  à  qui  la  lettre  a  ete  fournie  et  celui  au  profit 
de  qui  J'ordre  en  est  passe.  2.^  Les  lettres  de  cnange 
peuvent  être  cousiden^es  eufre  le  tireur  er  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée ,  ou  bien  entre  celui  qui  eu  a 

Saye  la  valeur  ou  celui  qui  le  représente  et  est  a  ses 
roi  13, et  celui  qui  en  représente  le  paiement;  et  sous  ses 
deux  rapports  c'est  un  comiiiaudeiueul  ou  une  commis* 
sien. 

Ainsi ,  quoiqu'il  y  ait  ordinairement  trois  ou  quatre 
personnes  qui  entrent  dans  le  bi  let  dit  letire  de 
change^  néanmoins  A\\y  en  a,  à  proprement  [)arler ,  que 
deux  qui  contractent,  savoir  ;  celui  qui  fait  ta  lettie  de 
change  et  celui  qui  en  di>nne  la  valeur, et  au  piofit  de 
qui  elle  est  la:te  ,  avec  cette  distinction  cependant ,  que 
si  ce: ce  lettre  est  négociée  il  se  forme  aussi  un  nouveau 
cojjtrar  entre  chacun  des  eudossc^irs  et  celui  au  profit 
de  qui  il"  m  ont  passe  l'ordre  inmiédialenienl. A  legard 
des  autres  prrdipnnes ,  elles  n'y  entrent  que  pour  l'execu- 
tiou  ^  et  elles  doivent  (tre  considérées  comme  de  sim- 
ples mandaiitinhs  par  rapport  aux  tireurs.  Celui 
sur  qui  ia  lettre  est  Urée  peut  accepter  la  lettre  ou  en 
payer  le  montant  ;  celui  même  à  qui  la  lettre  a  été 
fournie  ou  ceux  qui  le  représentent ,  s'ils  sont  porteurs 
de  cette  L  Itre  ,  peuvent  aussi  être  considères  comme 
des  espèces  de  mandataires  par  rapport  au  tireur,  pour 
faire  toutes  les -diligences  nécessaires,  afin  d'en  procurer 
le  paiement  ;  ces  différentes  espèces  de  contrats  pro- 
duisent des  uctious  diverses  au  profit  des  parties  con* 
tractantes» 

Des  deux  principes  qui  viennent  d'être  établis  dé- 
coulent toutes  les  règles  qui  peuvent  concerner  la  ma- 
tière des  leltrqsde  chauge:  ainsi,  du  premier  principe, 
il  résulte  ; 

i.°  Que  le  contrat  des  lettres  de  change  étant  fait 
pour  l'utilité  réciproque  du  tireur  et  de  celui  qui 
en  donne  la  valeur ,  il  ne  peut  se  résoudre  sans  ua 
consentement  réciproque ,  ainsi  que  tous  les  autres  CQa- 
trais,  {TJvSi  ^û?.  de  Obligut,  et  action,) 'y 

2.**  Que  1«  iiieur,qui  est  ici  considéré  comme  unt 
espèce  de  vendeur ,  est  tenu  de  gn nantir  le  paiement  d« 
U  lettre  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie  ^  ou  à  celui  qui  le 


V 

V 


(  Ï76  )  . 
reprësente,  à  moins  aue  ce  dernier  «  par  sa  nëgUgéacéi 

zi*ait  donné  lieu  au  défaut  de  paiement.  Le  lireui^est 

même  obligé  de  tenir  compte  à  celui-ci  de  tous  les  fraii 

et  dommages  qu'il  a  pu  souffrir  par  le  défaut  de  paie* 

ment  (  I>.  lo ,  $.  9  ,  ff.  mandacio ,  ^  4  ^  /.  20  >  $.   i  ^ 

Cod,  eod,  lii,  lo  )  ;  cette  règle  est  le  fondement  d« 

l'art.  7  du  tit.  6  ci-après ,  et  de  Tart.  iS  du  présent 

titre; 

3.^  Que  le  tireur  n'est  point  libéré  de  cette  obligation 
de  garantie ,  lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  vient 
â  l'accepter  ;  car  cette  acceptation  n'est  pas  un  nouveau 
contrat  entre  le  tireur  et  relui  sur  qui  la  lettre  est  fournie  î 
ainsi,  si  celui  qui  a  accepté  devient  insolvable ,  le  por- 
teur de  la  lettre  peut  toujours  agir  contre  le  tireur  > 
parce  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  la  condition  de  ce 
porteur  fût  devenue  moins  favorable  pour  l'acceptation. 
Cette  règle  est  le  fondement  de  l'article  12  ci-aprè& 

Du  second  principe  il  résulte  :' 

i.^  Que  celui  à  qui  la  lettre  est  fourme,  ou  plutôt  le 
porteur  qui  le  représente ,  au  moyen  d'un  consentement 
qu'il  donne  de  recevoir  la  lettre  pour  la  somme  qu'il 
a  à  payera  cet  effet ,  s'oblige  à  tous  les  diligences  néces^ 
saires  pour  s'en  procurer  le  paiement  (  Zi.  22^  $•  ult.  ff. 
jnandaù,  ).  Cette  maxime  est  le  fondement  de  ce  qui  est 
établi  ci-après  en  l'art.  4  du  tit.  5  de  l'ordonn.  de  1673; 

2.^  Que  le  porteur  qui  a  ainsi  fait  ses  diligences  peut 
répéter  son  remboursement  de  la  lettre  protestée  nuite 
de  paiement ,  tant  contre  le  tireur  .  les  endosseurs  et 
prometteurs  ,  que  contre  ceux  qui  ont  mis  leur  avil 
sur  les  lettres,  lesquels  étant  tous  garans  les  uns  des 
autres ,  sont  tous  solidairement  obliges  à  en  rembourser 
le  montant,  et  même  contre  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée  ,  au  cas  qu'il  l'ait  acceptée ,  parce  qu'ils  sont  tous 
garans  les  uns  des  autres  ^  à  moins  que  ce  porteur  n'ait < 
par  son  fait,  perdu  cette  solidité,  v,  /rr.  dans  le  cas  où 
il  a  négligé  de  faire  protester.  Cette  règle  est  le  fonde* 
ment  des  articles  11 ,  12  et  34du  titre  5  de  l'ordounancf 
da  1678. 

3.°  Que  le  porteur  qui  a  reçu  le  montant  d'une  lettre 
de  change  négociée  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ,  est 
garant  de  la  vérité  de  l'ordre  et  de  la  lettre  de  change 
en  vertu  de  laquelle  il   reçoit  :  eu  sorte  que  si  cette 

lettre 
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tettre-ëtott  passée  sous  un  faux  ordre  ^  et  qu'elle  ne  K^  ' 

bérit  point  le  payeur  euvers  le  tireur  du  montant  de  là 

sonune  «  ce  payeur  aura  son  recours  contre  celui  à  qui 

la  lettre  délé  payée ,  qui  devient  responsable  envers  lui 

de  la  sonome  et  de.  se^  dommages  et  intérêts  >  sauf  soa 

recours  contre  les  véritables  tireurs  et  endosseurs. 

4.®  Que  celui  sur  qni  une  leltrç  est  tirée  n'est  point 

obligé  de  i'ar.cepter  ni  de  la  payer  ,  parce  que  n'étant 

point  engagé  par  la  convention  qui  s*est  faite  entre  lô 

tireur  et  celui  a  qui  la  lettre  a  été  lournie  ,  ou  bien  entre 

te  dernier  (ou  ceux  qui  ie  représentent  )  et  le  porteur 

de  la  lettre,  îl  est  toujours  à  temps  de  refuser  de  la 

payer,  à  moins  qu*i^  ne  soit  débiteur  de  pareille  sommô 

envers  le  tireur  ;  auquel  cas ,  s'il  refusoit  de  payer  « 

il  seroit  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  ce 

tireur  ou  ceux  qui  le  représentent  et  qui  ont  droit  dd 

lui.  (\^oyez.//i/^^«, art.  17).      ' 

5.*  Que  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  l'a  une  fois 

Acceptée ,  il  devient  dès-le*momeht  obligé  envers  lo 

tireur  ou  ceux  qui  le  représentent  ;  parce  qu'au  moyen 

de  cette  acceptation  ,  il  se  fait  un  engagement  entre  là 

maudataire  et  celui  qui  l'a  constitué ,  à  l  effet  de  faire  I9 

)[>aiement  dB  la  lettre.  {L.  i  ^  IT.  mandat  ). 

6.^  Que  celui  sur  qui  oh  tire  une  lettre  et  qui  en 

veut  payer  le  montant ,  ne  peut  le  payer  avant  Té-» 

chéance  ,  à  moins  que  le  porteur  n'y  consente ,  parce 

que  le  contrat  qui  se  fait  dans  les  lettres  de  change^ 

entre  le  tireur  et  celui  à  qui  la  lettre  est  fournie,  étant 

pour  ruttUté  réciproque  des  deux  contractans,  touteà 

les  conditions  du  temps  et  du  lieu  sont  en  faveur  de 

l'un  et  de  l'autre.  Ainsi,  le  porteur  qui  est  aux  droits  ci<? 

celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  ne  peut  être  contraint 

d'en  recevoir  le  paiement  avant  le  terme  porté  pur  sa 

lettre.  (Voy.  Godejroi  sur  la  I*oi  122,   tï.  de  s^erbo 

obHg,  Cujus^  sur  la  loi  38^  //z/er  incertam  ff. ,  et  le  Cod. 

Fab,  îiv,   8,  tù,  ^o  /déflniù.  14). 

Si  cependant  la  lettre  de  change  n'étoit  point  à  ordre , 

eîle  pourroit  être  acquittée  avant  son  échéance  par  celui 

surqui  elle  a  été  tirée ,  pourvu  que  le  porteur  de  la  lettre 

convienne  qu'elle  est  entre  ses  mains.  Ainsi  jugé  par 

arrèldu  ly  février  1666  ,  rapporté  par  Soe^ve^  en  son 

Kecueit  d  Arrêts ,  pome  2 ,  Centurie  3 ,  chap.  36. 

Traité  du  Contrat  de  Chan§0.  m 
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.  7*^  Q"^  ^''"^  ^."^  t'^^^  '^  valeur-d'une  lettre  de  change 
doit  connuitre  celui  à  qui  il  la  paie  ;  car^  si  il  paie  mS^ 
à-  propos  à  celui  qui  preseute  la  lettre ,  et  qu'elle  ne  soi 
point  passée  au  profit  de  ce  dernier  par  celui  qui  eu  est 
propriétaire,  ce  i^ayeur  ue  sera  pas  libéré  par  ce  paie» 
meut  envers  le  tireur  ou  ceux  qui  auront  droit  de  lai; 
et  il  aura  seuiemeni  son  recours  contre  celui  a  qui  il  a 
pajré  pour  la  répétition  de  la  somme  qu'il  a  reçue  mal* 
à-propos.  (  Yoy,  L,  3f)^  ff.  de  JSegoùiis  gestis  J. 

VI. 

De  la  date  de  la  leUre  dé  change. 

Nous  avons  vu  qu'une  lettre  de  change  »  dans  râncim 
ordre  de  ciiose  ,  n  en.  étoit  pas  moins  valable  malgré  le 
défaut  ou  Terreur  de  la  date. 

Et  cependant  l'art.  23  de  l'ordonnance  de  1673  exi- 
geoit  la  formalité  de  la  date  pour  les  endosseqGLsns. Ceci 
n'est  pas  une  contrariété  dans  l'ancienne  loi.  Le  légis* 
lateur  a  vu  peu  d'importance  dauau  la  date  de  la  lettre 
de  change  ;  il  en  a  vu  beaucoup  dans  la  date  d'un  endos- 
sement. Il  a  craint  qu'un  endosseur  en  faillite  se  dis- 
pensât de  dater  pour  qu'on  ne  pût  pas  Faccuser  d'avoir 
endossé  l'eifet  depuis  sa  banqueroute. 

Quoiqu'il  en  soit ,  aujourd'hui  cette  contrariété  appa- 
rente a  disparu  ;  la  lettre  de  change  doit  être  datée. 
(  Art.  iio  du  Code  de  CommiRTce  ).  L'endossement 
doit  l'être  également  (  Art.  137);  et  il  faut  dire  que, 
par  cette  uniformité  la  police  du  commerce  est  beau- 
coup plus  assurée. 

La  nécessité  de  la  date  dans  l'endossement  dense 
lieu  à  une  question  importante  qui ,  aujourd'hui,  peut 
encore  avoir  lieu. 

Quid,  de  l'endossement  non  daté  d'un  billet  au  por- 
teur ?  II  semble  que  ce  soit  le  cas  de  décider  que  la  si* 
gnature  mise  au  dos  de  ces  billets  est  moins  un  endos- 
sement qu'une  garantie  donnée  au  porteur  du  Billet  : 
cette  signature  en  effet  n'a  pu  proauire  aucun  autre 
effet,  puisque  le  porteur  est  déjà  saisi  de  la  propriété 
du  billet.  Cette  question  a  été  jugée  dans  ce  sens» 
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snalgrë  la  disposition  de  Fart.  28  du  titre  5  de  Tordon- 

nance  de  1673,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
mois  de  sefitembre  1703.  Ef  nonobstant  l'article  137  du 
Code  de  Commerce  «  li  paroit  €|u  il  faudroit  même  au- 
jourd'hui adopter  la  même  décision. 

Qu'est-ce  donc  que  la  signature  mise  au  dos  du  billet, 
«ans  rien  écrire  au-dessus  ? 

11  faut  dire  qu^on  n'est  censé  ne  l'avoir  mise  que  pout 

![ue  celui  qu'on  a  chargé  de  recevoir  le  montant  ae  la 
ettre  puisse  mettre  un  reçu  au-dessus ,  et  pour  que  la 
signature  lui  serve  de  procuration ,  à  l'effet  de  recevoir. 
Mais  y  pour  éviter  toute  difficulté  >  il  f^ut  en  écrire  lo 
reçu  au-dessus  de  la  signature  ,  ou  mettre  ces  mots 
poi4racçuii;caT^  par  ce  moyen,  si  la  lettre  vient  à 
tomber  entre   les  mains   de    quelqu'un,  il  pourroit 
changer  ia  disposition  de  cette  signature  en  un  ordrei 
pour  payer  à  un  autre  le  contenu  de  la  lettre ,  puisque 
cette  signature  ne  pourroit  opérer  autre  chose  qu'une 
quittance.  Si  le  propriétaire  de  la  lettre  a  manqué  de 
nrendre  cette  précaution  ,  ceux  qui  sont  chargés  par  lui 
d'en  recevoir  le  montant  doivent  avoir  attention  avant  de 
se  dessaisir  de  cette  lettre ,  de  remplir  le  blanc  de  leur 
reçu.  Une  autre  {H*écaution  à  prendre  quand  une  lettre 
de  change  portant  au  dos  un  reçu  ou  une  signature  en 
blanc  vient  à  être  perdue,  est  d'aller  trouver  celui  qui  en 
doit  la  valeur,  et  le  prier  de  ne  la  point  payer  à  celui  qui 
la  présentera  ,  afin  d'éviter  ia  surprise.  Le  Code  de 
Commerce  prescrit  en  outre ,  dans  ce  cas ,  de  se  faire* 
donner  une  seconde ,  une  troisième  lettre  y  sur  le  vu  de 
laquelle  lé  porteur  se  fait  payer,  à  défaut  de  la  première 
égarée. 

.  Nous  devons  encore  dire  en  passant,  qu'un  ordre 
qui  n'est  point  daté,  quoique  censé  pour  valeur  reçue 
comptant ,  ou  en  marchandises ,  ou  autrement ,  n  est 
regardé  que  comme  une  simple  procuration  pour  re« 
cevoir  le  montant  de  la  lettre  ou  du  billet,  ^insi  jugé. 
par  arrél  du  21  mai  1681  du  parlement  de  Paris,  sur 
lappel  d'une  stentence  du  Consulat  de  Xours,  du  21 
i^mi  1679 


VII. 

toès  ordres  antidatés» 

ÎTous  avions  observé  qu'uo  endossement   dotl  étr(^ 

tiaté  i  que  la  signature  en  blanc,  ou  sans  date^  d'un 

endossejpient  e^t  assimilé  à  un  simple  mandat  ;  mais 

^ei'doit  être  aujourd'hui  Teffet  d'un  ordre  dob  daté?. 

On  doit,  ainsi  que -nous  l'avons  établi  dans  la  note 
précédente, regarder  cet  ordre  comme  une  simple  pro« 
curation  pour  recevoir  le  montant  de  la  it^ttre  de  change 
ou  du  billet ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle* 
ment  de  JPar is ,  du  21  mai  1681  :  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  ne  pas  juger  de  ntéme  aujourd'hui. 
;  Il  résulte  de  ce  principe  que  le  porteur  du  billet  dont 
Toivire  est  en  blanc  n'en  est  pas  propriétaire  ;  qu'il  n'en 
est  que  le  porteur ,  et  que  les  fonds  en  appartiennent  à  , 
celui  qui  a  sur  l'effet  un  écrit  ou  ordre  sans  date. 

Doit- on  décider  la  même  chose  relativement  à  tia 
ordre  antidaté  ?(  Voyez  l'article  189  duCodedeÇom-' 
merce  ).  » 

La  défense  d'antidater  les  ordres  a  polir  but^è 
prévenir  les  fraudes  qui  se  pratiqueroient  dans  le  com'» 
nierce>  en  cas  de  faillite.  Ceux  qui  ont  des  lettres  de 
change  mi  des  billets  avec  ordre  en  blanc ,  antîdate- 
^oiQll^ces  ordres  d'une  époque  antérieure  à  la  faillite, 
l^uir  «recevoir  le  montant  des  effets  avec  le  secours 
d'une  personne  inter*posée;  ou  bien  ils  en  disposefoieiit 
en  faveur  de  tel  ou  tel  créancier ,  au  préjudice  des 
sutres. 

Cela  étant,  il  faut  reconnoitre  la  sagesàe  de  la  loi  qui 
défend  d'antidater  les  ordres. 

Mais  c'est  au  créancier  ou  à  tout  autre  personne  qui  a 
intérêt  d'fitfaquer  ces  ordres.,  d'administrer  la  preuve  du 
faux  :  cette  preuve  se  fait  ou  par  titre  ou  par  témoins* 
(  Voy.  Jousse  ,  le  Code  de  procédure ,  etc.  )- 

V  I  IL 

J9e  Rengagement  de  t accepteur  qui  est  tenu  de  payer 
la  lettre ,  nonobstant  laJailUte  du  tireur» 

C'est  la  disposition  précise  de  l'article  122  du  Code 
de  Commerce. 


Suivant  la  loi  nouvelle  Tacceptatlon  se  fait  par  éerit^ 
61  par  ce  mot  accepté, 

1/acceptation  doit  être  signée  et  datée.. 

Si  elle  D^est  pas  signée  ,  celui  qui  présente  la  lettre  de 
ehauge  peut,  comme  Texpose  M;  Fothier^  n,  48,  deféref 
le  serment  décisoire  à  l'accepteur^  comme  dans  le  cas 
f  une  acceptation  verbnte  \  parce  que  cette  acceptatioq. 
est  une  obligation  dans  le  for  extérieur. 

Si  elle  n'est  pas  datée,  la  lettre  devient  exigible  poiii: 
L'époque  détermuiée  daus  la  lettre  de  change. 

C'eat  ici  le  lieu  d'observer  que  celui  sur  qui  une  lettré 
de  change  est  tirée  n'est  pas  obligé  de  f accepter,  dans 
le  cas  du  moins  où  il  ne  doit  rien  au  tireur.  IV^ais  cette 
acceptation  qui,  dans  son  principe, est  volontaire ,  dé- 
vient^ comme  les  autres  contrats^  obligatoire  dans  sa  fin; 
ensorfe  que  celui  qui  a  une  fois  accepté ,  soit  qu'il  doivQ 
ou  non  au  ttreur  y  ne  peut  se  dispenser  de  payer  y 
à,  mplna  qu'il  ne  puisse  y  être  contraint  par  le  j^oiteur 
de  la  lettre.  .  .  , 

La  faillite  même,  qui  peut  survenir  de  la  part  du 
jlireur  pendant  l'intervalle  qui9'e8t  écoulé  entre  1  accep- 
tation.^t  Técliéance  de  la  lettre^  ne  libère  pas  celui 
qui  Fa  acceptée,  sauf  son  recours  coiitre  le  tireur;  parce 
que  cet  tacceptçur,*  panaon  acc^eptation  ,  est  devenu 
caution  solidaire  da  tireur.  Au  reste ,  il  faut-  observer 
que  TiyBpeptfiÛQq  faite  de  la  iettre<  de  change  par  cekif 
sur  qui  elle  est  tirée,  ne  libère  pas  le  tireur  -qui  de- 
meure toujours  garant  de  la  lettre.  (  M.  Jonsse ,  article 
%  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1673.  (Voyez  la  notai 
wvanle^ 

r.x.  ■ 

Des  effets  de  taval. 

IjC  motd'ayal  est  un. terme  particulièrement  en  usage 
dans  le  cpmmerce,.qui  signifie  faire  valoir.  Celui  qut 
met  son  t^val  sur  une  lettre  ou  sur  un  billet  s'en  rend 
par  cda  même  la  caution^  à  l'effet  d'en  pay^r  la  valeur. 
Cet  aval  se  fait  en  écrivant  simplement  au  bas  de  la 
reUre  ou  du  billet  ces  ipots  ipour  avfllj^  avec  la  sigiia-i 
tare-  de  celui  qui  souscrit  celle  espèce  d'engagement. 
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(  Voyez  les  arrêts  que  nous  rapportons  sur  cette  f&A- 
tière). 

Ceux  qui  ont  donné  leur  aval  sont  tenus  solidaire* 
ment  y  lors,  même  qu'ils  ne  Tauroient  donné  que 
par  commission  ,  et  pour  rendre  aérvice  à  leur  cor-, 
respondant. 

Lorsque  l'accepteur  et  les  etidosseurs  d'une  lettre  de 
change ,  ou  d'un  billet ,  viennent  tous  à  faire  fiûllite  » 
cela  n'empêche  pas  le  porteur  de  cette  lettre  ou  billet , 
d'avoir  son  action  solidaire  contre  chacun  d'eux,  et 
d'entrer    dans    chaque    direction    ou     contribution , 

Four  sa  date  ,  sans  pouvoir  être  obligé  de  cBoisir 
un  d'eux  parmi  les  autres.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt 
6élèbre.du  iSmai  1706^  rencluau  parlement  de. Paris, 
contre  le  sentiment  de  Savary. 

Il  faut  observer  cependant ,  i.^  que  si  le  porfeur  de 
la  lettre  ou  du  billet  vient  à  signer  le  contrat  d'atter- 
'  moiement  d'un  des  obligés ,  sans  faire  aucune  réserva» 
il  se  rend  par-là  non  recevable  à  pouvoir  agir  contre  lei 
autres.  Cest  pourquoi  ,  lorsqu'il  signe  un  contrat  ds 
cette  espèce  Se  quelqu'un  de. ses  obligés,  il  doit  avov 
attention  de  réserver  tous  ses  droits  et  actions  contt^lèé 
autres  obligés  ;  2.^  que  le  preneur  qui  est  entré'  dans 
quelque  contribution,  ne  peut  entrer  dans  les' contri- 
butions suivantes  que  successivement  ^  pour  le  testant 
dQ  ce  oui  lui  est  dû.  (  Voj.  l'art.  264  du  Gode  dé  coflOr 
merce).  • 

.  X. 

De  ceux  éjfui  doivent  accepùer  la  lettre  de  change. 

Il  y  a  provision  si  ,  à  F  échéance  de  la  lettre  Je 
cJiange ,  celui  sur  (fui  elle  est  fournie  est  redevàbU 
au  tireur  iiune  somme  au  moins  égale  au  moHtaat 
de  la  lettre  de  cJumge.  (  Article  116  dû  Code  ds 
Commerce;  )  c'est-à-dire,  dit  M.  Fournel^  que  le 
tiré  est  tenu  d'accepter  la  lettre  de  change^  et  que  le 
tireur  ne  subira  pas  le  reproche  d'avoir  supposé  un 
dépôt  qui  n'existoit  pas.  Et  si  le  cas  amve  où  le 
tireur  sera  tenu  de  prouver   la  provision  ^  il  aurt 
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^mpli  cet  .objet  »  en  établissant  que  le  tiré  lui  étoîl 
redevable  du  montant  de  la  lettre  de  change. 

Résulté- t-il  de  cette  disposition  que  tout  débiteur 
doit  compter  la  lettre  de  change  que  son  créancier 
tire  sur  lui  ? 

II  faut  distinguer  :  ou  les  individus  qui  concourrent 
dans  la  lettre  de  change,  sont  négpcians,  banquiers^ 
marchands^  ou  ils  ne  le  sont  pas 

Si  aucun  d'eux  n'est  dans  le  commerce ,  le  débiteur» 
quoiqu'il  ait  par  cela  même. provision,  est  libre  de  refuser 
ou  d'accepter  la  lettre  de  ctiauge,  sans  que  son  refus 
d'accepter  la  lettre,  puisse  Texposer  aux  frais  et  aûX 
dommages  et  jintérêts  résultant  de  la  non  acceptation^. 
du  protêt  et  de  la  procédure  qui  en  seroit  la  suite. 

En  effet,  il  jr  a  certaines,  personnes  qui  ne  peuvent 
s*in}miscer  dans  le  commerce  des  lettres  de  change;  tels' 
étoieni  jadis  les  ecclésiastiques  ;  les  ieltres  qu'ils  -adres*»' 
soient  à  leurs  receveurs,  n'etoient  réputées  que  ds 
sincfples  rescriptionsou  maudemens,  quoiqu'elles  eussent 
été  négociées  ,  e^  telles  sont  encbre  aujourd'hui  leir 
personnes  d'une  profession  étrangère  au  commerce, 
tels  sont  les  magistrats,  les  jurisconsultes,  les  notaires',^ 
lés  persènues  çoivsti tuées  en  dignités.  La  b  enséance' 
quils  doivent  observer,  leur  interdit  ru:)age  ^des* 
lettrés  de  change  ,  i.^  parce  qu'ils,  deviennent  justi^ 
ciables  de  la'3u,risdictiQn  consulaire;  2.°  qu!ils  s'ex^ 
posent  .à  la  contrainte    par  corps*  . 

Un  simple  débiteur  qui  n'a  aucune  relation  commer« 
ciale ,  quoiqu'ayant  prQvision  à  raison  de  sa  dette ,  pçut 
donc  se  dispenser  aaccepter.  la  lettre  tirée  sur  lui  ^' 
parce  qu'il  ne  peut  êire  contraint  de  se  soustraire  à 
ses  juges  ordinaires  pqur  se  rendre  sujet  à  une  juri»-. 
diction  d'exception  ,  et  parce*  qu'il  n'est  pas  tenu; 
d'empirer  s^  cq^idition  eu  dénaturant  une  dette  ordi« 
naire,  p<>ur  se  soumettre  à;  une  dette  plus  rigoureuse» 
qui,  Texpos^  a  une  solidarité  y  toujours  onéreuse ,  avec 
,les  endossieurs  et  le  tireur  «  et  aux  dangers  d'un^ 
contrainte'  par  corps  qu'il  n'&voit  pas  à  redouter. 

Mais  que  faut-il  dire  si  le  tireur  n'est  point  négo* 
ciant,  et(|uQ  l^ùré  seul  le  soit?  11  faut,  dans  ce  cas^ 
distinguer  ei  le  tiré  à  des  fonds  provenans  de  ses 
nUtion$  ooiomerciales  et  appartenans  au  tireur»  ou 


BÀ  les.fbnds  qui  sont  dans  les  mains  du  tiré  y  sauf 
par  suite  de  toute  aulre  afl'aire  étrangère  mi  cora- 
raerce.  Dans  le  premier  cas,  le  tiré  est  ne^gociantj 
il  se  trouve  avoir  provision  pour  le  tireur  non  négor 
ciant ,  par  suite  des  affaires  de  commerce  ;  il  doit 
dans  ce  cas  accepter;  car,  comme  négociant,  il  n& 
dérobe  pas  à  la  j.urisdictiou  ordinaire  ;  il  est  justi- 
ciable du  tribunal  de  Commerce^  et  il^  ne  doit  pas 
8je  plaindre  de  se-  soumettre  à  la  rigueur  de  la  con* 
traiute  par  corps,  puisqu'elle  découlé  d'une  loi  à 
Iiiqueille  il  est  soumis  comme  négociant.' Ainsi,  s'il 
^'accepte  pas ,  le  "porteur  doit  faire  protesîer ,  et  le. 
lîré  devient  passible  des  frais  et  des  dômm-ages  et 
iu'ïéï'v^ts.. 

Pans  le  deuxième  cas,  les  fonds  que  lé  lîré  a 
dans  les  maius,  appartenais  au  tireur,  ne  proveuknt 
d*aucuu  fait  de  commerce!,  ne  peuvent  être  assimilés 
4  une  provisioi>;  \b  Uré  n'est  pas  négociant  sous  ce' 

S  oint  de  vue,  par  rapport  au  tireur;  cette  qualité 
e  négociant  n'est  que  relative  t  oh  ne  péiit  Topposer 
à  celui  qui  fait  le  négoce ,  que  daiis  les  affaires  où 
iti s'agit,  du  négoce, '  et  qu'entre  personnes  qui  sont 
^giil^'^iem  livrées  au%  spéculations  di^  commerce.  1er 
ce.  négociant ,  ::30u s  certains  rapports  ,  D'est  qu'un; 
simple  particulier,  qu'un  simple- débiteur  qpi  ne  peut 
être  iîoalraii.t  dei  renoncer  aux  lois  ordinaires  pour 
se  placer  sous  l'empire  de; lois  pkis  sévères,- et  qui 
peuvent  porter  atteinte  à  sa  liberté.-  - 
,  Que  faudroit-iJ  dire  du  simplfe  particulier,  débiteur, 
qrduiaire,  qui  se  détermineroit  néanmoins  à  accepter 
1^.  l/aCtre  de  change  avec  ces  mots  :  accepté  pour, 
payer  tï.  moi-» même  ^  Ceci  suppose  xjue  Ib  lire  est 
créancier  du'porltf'ui;.  Fothiér  pensé  avec  Dnpm-de-' 
la-Serra  ^  cpie  quand  celui  sur  lequel  te  Teltre  de 
change  est  tirée  e^t  créancier  du  porteur'  de:  cette 
lettre.,  et  qu'il  met  «au  bas  son  ac'cept'atiôii  pour 
payer  à  lui-même  >  cela  ne  doit  pas- être'  regardé 
comme  une  acceptaiion'^coiiditiotinelle^  pourvu  toute- 
fois que  la  créance  soit*  d'une  somme  liquide,  et 
q^i'elle  soit  échue  ,  ou  doive  échoir  au  lieitips  'de 
1  échéance  de  la  lettre  :  le  refus  d'un  paienient  réel 
fyil  ifLf:  cqUq.^ov^  d'acceptation  procéda Dtife  ce  4^0 
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le  porteur  .est  débiteur  de  celuî  sur  qui  la  lettre  da 
change  est  tirée,  il  ne  peut  être  exercé  aucuns  recoura 
contre  le  tireur  qui  a  fourni  la  lettre. 

i)e  môme,  si  uu  créancier  du  porteur  delalelire 
de  change  a  voit  fait  saisir  entre  les  mains  du  négo- 
ciant sur  qui  elle  est .  tirée ,  ce  qu'il  doit  ou  pourra 
devoir  par  la  suite  au  porteur  ,  le  négociant  duit 
alors  accepter  la  lettre ,  sauf  à  lui  à  payer  ensuite 
à  qui  sera  par  justice  ordonné  avec  le  saisissant  ; 
le   porteur  ou   propriétaire  de  la  lettre   ne  peut  se 

!)laîndre  d'une  telle  acceptation ,  parce  que  c'est  son 
£(it  qui  donne  lieu  à  la  restriction  qu'elle  renferme. 
Rennarquons  que  dans  ce  cas,  autrefois,  on  accep« 
toit  pour  payer  à  ^ui  sera  par  justice  ordonné  ; 
aujourd'hui  cette  précaution  devient  inutile.  L'accep^ 
tatipn  doit  être  pure  et  simple;  mais  cela  n'empêche 
pas  le  dré  de  faire  le  paiement  à  qui  de  droit. 

Enfin,  lorsque  les  personnes  qui  interviennent  dan^ 
h  lettre  de  change  sont  dans  le  commerce ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  ùiré ,  ayant  provision ,  ne  doive 
accepter.  C'est  précisément  pour  ces  personnes  que 
le  lé^slateur  a  rédigé  lart.  ii6;  et  si  le  tiré  n'ac- 
ceptoit  pas,  ^1  «'exposeroit  à  tous  les  frais  et  à  tous 
les  dommages  et  iotéréta. 

XI. 

De  l'acoeptafion  par  lettres  missives. 

Art.  I2i^  du  Code  de  Commerce,  Jj^acceptation  ne 
peut  être  conditionnelle ,  mais  elle  peut  être  restreinte. 
^uant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

Art.  12S.  'Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée 
à  sa  présentation,  ou  au  plus  tçird  dans  les  24  heures 
de  sa  présentation.  Après  [les  24  heurhs  ,  si  elle 
n*est  pus  rendite ,  acceptée  ou  non  acceptée ,  celui 
^fti  ta  retenue  est  passible  des  dommages  et  intérêts 
^9ers  le  porteur, 

Çgf  dî^poaitioiis  4Kmt  conformes  à  celles  de  l'Ordon^n 
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ii9nce  de  1673;  mais  lorsque  l'on  présenta  au  ConseB 
d  Erat  les  articles  cités  ci-dessus  ,  un  membre  de- 
manda si  Ton  entendoit  proscrire  lacceptation  par 
lettres  missives  ;  et  il  fut  répondu  que  Ton  ne  vouioit 
rien  innover  à  cet  égard;  qu*à  la  vérité  il  arrivoit 
rarement  que,  par  une  lettre  mfssive,  on  contractât 
rengagement  d'acquitter  une  lettre  de  change  d'une 
manière  assez  précise  pour  qui!  en  résultâll'équiva- 
lenl  d'une  acceptation  formelle ,  mais  que  ^i  le  çaïf 
se  présentoit ,  c  éioit  aux  tribunaux  à  le  iuger. 

Bi.  Merlin  y  sur  ce  point,  rapporte  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  sous  rerupîre.  de  i'Qrdonr 
ioance  de  1673 ,  que  Ton  pourra  consultée  dans  Téditioti 
du  Nouveau  Répertoire  de  Jucisprudence  #  v/  l*ettre$ 
de  change  ^  page  ^2f'i.  ' 

X  I  i. 

Des  ohKgadons  de  celui  qui  a  mis  son,  ûv^ ,  méntê 

par  complaisance 

ITous  avons  déjà  vu  plus  \^M^  (p^^  181  ) ,  ce  que 
c'est  qu'un  aval.  Il  nous  reste  encorç  quelque  chose 
a  dire  sur  ce  poinL 

i.^  Ceux  qui  ont  9gné  cet  aval ,  sont  tenus  solî* 
dairement  du  paiement  de  la  lettre  de  change,  même 
lorsqu'ils  ont  donné  leur  aval  par  complaisance  ,  pour 
faire  plaisir  à  leur  correspondant,  ou  par  suite  de 
commission. 

2.^  Lorsque  l'accepteur  ^  et  tes  endosseurs  d  une 
lettre  de  change  ou  d'un  billet ,  viennent  tous  à  fai^e 
faillite ,  cela  n'empêche  pas  le  porteur  de  la  lettre  dé 
change  ou  du  billet^  d'avoir  son  action. solidaire c^nr; 
ire  chacun  d'eux ,  et  d'entrer  dans  chaque  direction 
ou  contribution  pour  sa  dette ,  sans  pouvoir  être  obligé 
d'en  choisir  ou  opter  un  et  d'abandonner  les  ai^t^est. 
(Arrêt  du  18  mai  17069  et  Jousse  sur  l'art,  aâ  d^ 
Tordoonance  de  1673).    Il  faut  observer  néanmoins 

3[ue  ,  si  le  porteur  de  la  lettre  vient  %  signer  le  contrai 
'attermoiement  d'un  des  obligés ,    sans  &ire  aucnna 
réserve,  ^1  se  rend  par-là  ip^oo^receTal^ci  à  pouvoir 
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agir  contre  les  autres.  Cest  pourquoi ,  lorsqu'il  signe 
UQ  contrat  de  cette  espèce  avec  quelqu'un  de  ses  obli^ 
gés ,  il  doit  avoir  attention  de  r^erver  tous  ses  droits 
et  actions  contre  les  autres  obliges.  Il  convient  en- 
core de  rennarqiter  que  le  porteur  qui  est  entré  dans 
une  des  contributions  ,  ne  peut  entrer  dans  les  con- 
tributions suivantes  que  successivement ,  pour  le  res* 
tant  de  ce  qui  lui  est  dû.  "^ 

3.^  Qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  signer  des 
lettres-*  de  change  qui  puissent  signer  un  avaL 

4.^  Qu'enfin ,  ils  sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps«  comme  les  tireurs  ,  endosseurs  et  accepteurs, 
à  moins  que  le  donneur  d'aval  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
seroit  pas  soumis  à  cette  contrainte  par  corps. 

5^  L'aval  diffère  de  l'acceptation  »  en  ce  qu'il  peut 
être  fait  sur  un  acte  séparé  et  peut  être  conditionnel. 
](  Art.  142  du  Code  de  Commerce.  ) 

X  II  I. 

Des  Leures  de  change  supposées^ 

» 

Ce  principe  est  encore  celui  du  Code  de  Commerce 
actuel.  (  Art.  63i  et  682.  ) 

Néanmoins  ,  il  souffre  une  exception  en  faveur  des 
lettres  de  change  qui  sont  supposées ,  soit  par  rapport 
aux  noms^  aux  qualités  ou  domicile,  etc.  \  soit  par 
rapport  aax  lieux  d'oii  elles  sont  tirées  et  aux  lieux  oii 
elles  sont  payables,  etc.  (  Art.  112  du  Code  de  Com- 
merce.) 
'  Et  alors  le  défendeur,  s'il  est  traduit  devant  le  tri-* 
banal  de  Commerce,  peut  demander  à  être  renvoyé 
devant  le  tribunal  ordinaire;  si  le  renvoi' n'est  pas  de- 
mandé, le  tribunal  de  Commerce  qui  statue  au  tonds  , 
ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  contrôles 
individus  qui  ont  signé,  s'ils  ne  sont  pas  négocians» 
et  que  la  lettre  de  change  n'ait  pas  eu  pour  objet  une 
affaire  de  commerce.  \  Art  637  ^u  Code  de  Coin* 
merce.  ). 

S  Voy.  p.  x8a 
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XIV. 

De  Li  saiiie  des  effets  de  commerce. 

L*Art.  12  da  titre  5  de  rOrdonnance  de  1678  esi 
ainsi  conçu  : 

Les  porteurs  pourront  aussi  (  T  ) ,  par  la  per^ 
mission  du  juge  (  2  ) ,  saisir  les  effets  (Z^  de  cetix  4fui 
auront  tiré  ou  endosse  (4  )  /e/  lettres ^  encore  quelles 
ayent  été  acceptées  ,  même  les  effets  de  ceux  sur  les^ 
quels  elles  auront  été  tirées  y  en  cas  quds  Us  ayent 
acceptées  (  5  ), 

'I.  (  Pourront  aussi  )  après  le  protêt  et  faate  de 
paiement. 

Lorsque  le  poj-teur  de  la  lettre  a  négligé  dé  faire 
les  diligences  nécessaires  contre  celui  sur  qui  elle 
est  tirée ,  ou  qu'il  Uù  accorde  quelque  délai ,  il 
perd  tout  le  recours  qu'il  avoil  contre  les  tireurs  et 
les  endosseurs  ,  eo  cas  de  fâiUite  de  l'accepteur^  9ur* 
venue  depuis  le  temps  que  la  lettre  étoit  exigible; 
^est  une  suite  de  la  disposition  portée  en  Tari.  4  ci- 
dessus. 

2.  (  Far  la  permission  du  Juge)  obtenue  sur  une 
simple  requête  présentée  à  cet  effet  sous  une  autre 
formalité;  c*e)t-%  dire  sans  assignation  précédente  et, 
Mns  qu'il  soit  };>e&oin  d*obtenir  une  semence  de  con- 
damnation}. 

3.  (Saisir  les  effets^  etc. )  sans  préjudice  delà 
poursuite  que  les  porteurs  peuvent  faire  après  le  pro- 
fét  contre  (es  tireurs  et  endosseurs,  pour  les  faire  coa«. 
damner  par  corps  à  payer  le  montant  delà  lettre,, 
ensemble  les  dommages  et  intérêts. 

Au  resie,  quoique  l'esprit  de  l'Ordonnance  soit  de: 
favoriser  les  porteurs  des  lettres  de  change,  afin  que. 
ceux-ci  a^ent  leur  sûrçté  pendant  le  cours  des  pro«' 
ces  qui  pourro:ent  survenir  y  néanmoins  cela  n'em* 
pêche  pas  les  tireurs  et  endosseurs  ,   ainsi  que  l'ac- 
cepteur, de  pouvoir  exercer  sur  l'instance  de  saisie 
tous  les  droits  qu'Js  peiivent  avoir  contre   te  saisis- 
sant y  et  de  former  contre  lui  leurs  demandes    iaoic^ 


.      (  ï«9  )    . 

dentelles ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  voir  cUcIarcr  la  saisie 

nulle,  soit  Comme  étant  créanciers  de  lui  au  lieud'étra 
ses  débiteurs ,  ou  autrement  y  et  pour  avoir  uiaiti- 
levée  de  la  saisie  avec  dépens  y  si  ce  saisissant  con- 
teste mal-à-propos. 

Il  faut  cependant  observer  que  les  droits  de  l'ac- 
cepieur  et  autres  qui  s'opposent  à  ces  saisies  doivent 
être  liquidés  ;  autrement,  le  porteur  qui  a  ainsi  saisi  doit 
obtenir  la  condamnation  par  provision  à  son  profit  ^ 
■en  donnant  caution. 

4.  (  Q///  ont  tiré  on  endossé.  )  Le  porteur  d'une 
lettre  protestée  peut  exercer  ses  droits,pour  être  rem-- 
bourse  tant  du  principal  que  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  tous  ceux  compris  dans  la  lettre  de  change» 
soit  pour  l'avoir  accefStée ,  soit  pour  y  avoir  mis  des 
ordres  ou  leur  aval ,  soit  pour  l'avoir  tirée ,  parce  qu'il 
a  autant  de  débiteurs ,  et  même  de  débiteurs  solidaires, 
que  de  personnes  engagées.  Celui  qui  a  tiré  la  lettre 
est  le  principal  obligé  ;  ceux:  qui  ont  mis  sucxsessive- 
ment  leurs  ordres  sont  aussi  ooligés  solidairement  :  il 
en  est  de  même  de  celui .  qui  a  accepté  ;  il  est  pa- 
reillement devenu  débiteur  par  son  acceptation,  et 
sujet  comme  les  autres  à  la  poursuite  du  porteur  qui 
a  le  dernier  ordre  et  à  qui  la  valeur  de  la  lettre  est 
due.  Toutes  ces  actions  ne  préjudicient  point  les  unes 
aux  autres. 

5.  (En  cas  qu'ils  les  ayent  acceptées  )  soit  qu'ils 
fussent  débiteurs  ou  non'  de  celui  qui  a  tiré  la 
lettre. 

Lorsqne  celui  sur  qui  une  leitre  de  cliange  est 
tirée  refuse  de  l'accepter  pour  la  payer  au  temps 
d«  son  échéance ,  et  qu'elle  est  proteslée  faute  d'ac- 
ceptation ,  le  porteur  rie  la  lettre  peut  retourner  sur  le 
tireur,  non  pour  lui  faire  rendre  la   somme  portée, 

Eirce  qu'on  ne  peut  l'obliger  a  celte  restitution  que 
r^que  le  protêt  a  été  fait  faute  de  paiement ,  mais 
seulement  pour  lui  faire  donnercaution  qu'en  cas  qu'à 
l'échéance  de  la  lettre  ,   cebi  sur  qui  elle  est  tirée  ne 

Î)aie  pas ,  il  en  rendra  et  restituera  le  montant ,  avec 
es  changes  et  rechanges  et  frais  de  protêt-;  car  il  ne 
seroit  pas  juste  que  le  tireur  eût  louché  l'argent  de 


gens  que  par  des  notaires ,  une  hypolheqae  aiir  M 
biens  des  tireurs  et  endosseurs,  et  des  pardculien 
sur  qui  les  biileis  ou  ieUres  de  change  ont  été  tirés  )#• 
Cctie  declaratoii  étoit  conforme  à  Tordonnance  dé 
1009,  qui  ue  donne  hypothèque  aux  écritures  prî« 
vees  que  du  jour  de  la  reconnoissance  oudènégatioD^ 
et  aux  articles  1 3  et  21  de  l'ordonnance  de  i&jo^dofal 
le  premier  ne  permet  d&  saisir  après  le  protêt  qu'en 
vertu  d'une  permission  ou  ju^e ,  dont  le  ministère  ne 
seroit  pas  nécessaire  ;  si  le  protêt  équipoUoit  à  un 
contrat,  on  avcit  une  exécution  parée;  et  Tautre, 
qu'uue  le:tre  de  change*  quoique  prolestée,  est  pre^ 
crite  par  uue  discoutiuuation  de  poursuites  pendant 
cinq  années  qui  ne  sont  pas  suffiisantes  pour  éleîii* 
dre  une  action  hjpothecaire. 

Selon  le  régime  actuel ,  la  question  est  encore  moins 
douteuse,  puisque  l'acte  sjnaUagmatique  reçu  par  on 
notaire  ne  conlëre  pas  rhjpotheque,  si  les  parties 
n'en  sont  pas  convenues ,  et  n*ont  spécialisé  ks  biens 
assujetis  à  cette  hypothèque  volontaire.  (  l'oyez  )m 
Traite  des  Hypotîièques  ^  et  l'Axrét  du  17  prairial 
au  i2> 

X  VI  L 

De  la  nullûà  du  -protêt. 

Le  protêt  est  encore  de  ligueur.  Aucune  procé- 
dure ,  aucune  formalité  ue  peut  aoppiéer  au  deuolda 

protêt. 

IL  faut^  de  rigueur,  un  protêt  faute  d'a( 
(  ArL  119  du  Coiie  de  Commerce.  ) 

I.  ïiM* ,  de  rigueur,  un  protêt  faute   de 
(  Art.  i6i  du  Ccdcî  de  Commerce.  ^ 

Et  enfin,  Tart.  175 exige  impérieusement  la  fbnae* 
lite  du  protêt  qui  ne  peut  être  supplée  par  un  aoM 
3cte ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  préTu  par  les  artidsi 
x5o  et    suÎTans,  touchant  la  perte  de    la  lettre  ds 

change. 

Cet  articic  i'7j  est  absolument  œnfocme  i  Tartidé 
16  du  tiîre  3  de  l'Ordonnance  de  1673 ,  qui  porte  : 

£ê 


JLé  prottù  ne  pourra  être  supplée  par  auûim  antre 
ucie. 

L'acceptation  pour  lettres  missives  est-elle  interdite? 
(  F.  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  note  XI,  p.  i85.  ) 

X  V  1  I  L 

Dts  jours  de  ^âce. 

lie  Code  de  Commerce  a  apporté  un  grand  cban* 
gement  dans  la  législation  commerciale  relative  au^ 
dix  jours  de  grâce. 

Jusau'à  présent  le   jour  de  l'échéance   n'étoit  pas 
celui  de  l'exigibilité.  L'Ordonnance  de  1673  accoraoit 
au  porteur  la  faculté  de  retarder  son  protêt  jusqu'au 
dixième  jour  après  l'échéance.  (  Art.  4  du  tU.S  ). 
^   Peu-à-peu,   ce  délai  est  devenu  d'usage^ au  point 
qu'il  a  même  été  conservé  par  les  lois  subséquentes. 
Le  commerce  attachoit  quelqu'importance  à  ce  dé- 
lai de  dix  jours ,  parce  au'ii  etoit  utile  à  l'accepteur 
pour  se  procurer  ses  fonds ,  et  au  tireur  pour  les  lui 
envojrer.  Mais  il  étoit  aussi  susceptible  de  plus  grands 
abus ,  sur-tout  par  l'habitude  où  l  on  etoit  de  compter 
sur  ce  délai. 

L'art.  i35  et  l'art.  141  (  Voyez  ces  art.  à  la  fin  du 
Volume ,  où  se  trouve  rapporté  le  texte  du  Code  de 
Commerce  ,  )  ont  supprimé  les  dix  jours  de 
grâce.  Ces  deux  articles  rendent  inutile  la  discussion 
dans  laquelle  M.  Pothier  est  entré.  Nous  rapporterons 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  faire 
une  aussi  grande  réformation ,  et  qu'a  fait  valoir  le 
Conseiller  d'Elat  chargé  de  présenter  la  loi  au  Corps 
législalif.  «  Il  n'y  avoit ,  dit-il,  pas  de  véritable  jour 
âe  grâce  pour  faire  le  protêt ,  puisqu'il  appartenoit 
rigoureusement  au  payeur  ;  que  le  jour  même  de 
^'échéance  réelle  étoit  le  seul  jour  où  le  protêt  pût 
^'re  fait.  La  loi  nouvelle ,  qui  statue  que  le  protêt 
sera  fait  le  lendemain  ,  (  Art.  162  du  Code  de  Com.  ) 
accorde  donc  un  jour  de  plus  ,  et  donne  conséquem* 
ïïieûi  une  grande  facilité. 

»TJne  considération  décisive  d'ailleurs  est  celle-ci, 
^u*il  importe  singulièrement   au  commerce  que   I0 
Traité  du  Contrat  de  Change.  n 


(194) 
jour  de  réchêinoe ,  et  ceiui  cà  le  prolêl  dot  dM 

fa.t,  soient  fixes  et   ne  puisseci  varier  ao  ffé    da 

porteur. 

y>  Sa  cduî-ci  poQToit  à  son  choix  res^e.iw  oo  éfendie 
cette  échéance,  par  la  facuhe  de  faire  protester  cpiel- 
<pi?s  jours  plu\ôt  OQ  p!ii3  tard  ,  îe  tireur  et  le»  en- 
dosseun  ser  ient  scnveo!  exposes  à  être  ies  Ticdmet 
de  îa  comptaisacce  quM  aaront  en  de  signifier  le 
pro!et;  ou  pîoiôt  Tiuaige  ne  manquerait  pas  de  s'é- 
tablir de  ne  faje  protester  que  le  deniÎBr  jour,  et  on 
xen&reroit  dansTancien  système  y». 

XIX. 

Detéchéa/Êce  Jes  leurms  Jeciamffe  àjamr  feriL 


H.  Merlîn  a  traiîé  cet:e  cpestii^'n  dans  aoo  JRe- 
evoT  é€j  Qmijsùjjzs  de  D^vù,  aa  mc{  Prmiei^  p.  3giL 

2o  Naurmà^e  ij^S .  Frison  (ait  cce  traite  conçae 
en  ces  termes  :  ji  îm  fim  du  moii  procLsom^paye^fm 
eezu  pramààré  hc^re  de  cJLi^e  ^  à  to£re  onérm, 
S,pco    liiT.  aaZe^r  e.t  Koms-mtiémÊmi  ,    f  2<ff   vems 


îrxite  est  adressée  2  Diiat  GbesqnUère 
ciant  à  liJe,  et  eJe  es:  par  hii  aocepae^ 

Frison  Taroit  pasaeeà  fcrdre de B^aacpuit, dcMi 
qui  U  pftna  le  29  décembre  irsi  à  ttiUxinait  fl^ 
de  JlixL  Des  mains  de  ce  deniier  •  CkSe  pana  par  wê 
autre  rcdoBaemmt  dn  màce  jocr  .  dans  oeflei  ds 
BQ«xhciie<t,  de  Va!«DciecDes,  qo  la  paisa  fe  so  nm 
17^4  à  KeTTart-KcQL  Ce  dmôer  cnct  derdr  fine 
ses  SLlsfitiZT*.  La  traite  cezr:  rcor  Sa  fin  <!a  moii  ds 
mai .  n  echeclt  saiTanï  Tuesase  œ  Ltje  qcae  le  GjmBi 
mas  le  6  :v^a  êisft  un  dlmincbR.  Bgpnxz^-BcgDcnl 
ce  pysTTÔr  ïsîn  de  prolêc  ce  ^oor.  Il  le  £s  Sa  TeflK    \ 

sainedii  5  .  par  3e  mjciïaère  f  on  hraf^aJer  qoî  ir  ' 

pQcta  ZmSSx  Oiiat  Gbesqnaère  •  et  ^pâ  ne  trDox^ 
farcoQ  de  bcatî<{«:e,  Vflpel  repoBdiitqn*Q  n*yarv 


«Tua  zacre  c.^Af .  Rf]r=2re>Bc^  ne  recrorm  p»  k 
koûecniia  poci  «^Tûnri^  Tes  es:^:  pnkà  acqniDerb 


(  Î95  ) 
lettre  de  change,  et  il  fit  assigner  Blanquart  père  et 

fils»  à  la  jurisdiction  consulaire  de  Lille ,  pour  lui  payer 

les  SfOOO  iiv. 

Les  assignés  ont  opposé  le  défaut  de  protêt  au  jour 
fixé  par  la  loi  pour  L*exiglbilité  de  la  traite ,  et  ia  pré- 
maturité  de  celui  qui  avoit  été  fait. 

Sentence  du  i5  juin  qui  les  condamne ^  vu  tnsagê 
tons  tant ,  immémorial^  géndralemeru  établi ,  défaire 
protester  les  ejfàts  de  commerce  les  veilles  de  fêtes 
et  iUmancJies.  Ce  sont  les  terme;;  du  jugement 

App£l  au  parlement  de  Douay.  Il  est  de  principe» 
disoient  les  appelans  »  que  qui  a  terme  ne  doit  rien  ; 
or»  Vauteur,  ou  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  a 
six  ou  dix  jours  de  terme  pour  l'échéance  ;  il  ne  doit 
donc  que  le  sixième  ou  le  dixième  jour. 

Ainsi ,  la  sommation  prématurée  que  peut  faire  le 
porteur»  n*est  pas  un  acte  légitime  et  régulier.  On 
peut  lui  répondre  sans  se  compromettre  «  saus  être  mis 
en  demeure,  etc.  »  parce  que  cette  sommation  ne  peut 
produire  d'effet  ;  qu  elle  ne  peut  équivaloir  à  un  protêt 
nécessaire»  régulier^  et  fait  dans  les  termes  de  l'or- 
donnance. 

De  là  il  résulte  que  le  protêt  de  la  lettre  dont  il  s'agit 
ne  pouvoit  être  fait  que  le  6  juin,  puisque  son  échéance 
n'a  voit  lieu  que  pour  ce  jour. 

I<e  Parfait  Négociant  nous  instruit  que  de  son  temps 
il  arrivoit  aussi  de  grandes  contestations  quand  les  dix 
jours  de  faveur  venoient  à  écheoir  les  jours  de  di- 
manches  et  fêtes  solemnelles.  Les  uns  disoient  qu'il 
suflGsoit  de  faire   l'acte  de  protêt  le  lendemain  ;  les 
autres  qu'il  falioit  le  faire  la  veille.  Ces  contestations 
troublèrent  infiuiment  le  commerce.  Cest  la  raison  f 
dit  Savary ,  pourquoi  il  y  a  un  article  dans   l'Or- 
donnance» qui  est  le  sixième»  qui  porte:  Que  dans 
fef  quinze  jours  seront  com^pris^  ceux  du  protêt  y  des 
àifUinches  et  fêtes  même  solemaelles.   Par  la  dispo* 
sitlon  de    cet   article,    toutes  les    contestations  sont 
cessées. 

Il  est  clair,    par  la  date  de  l'ordonnance»  celle 


(  T96  ) 
des  dëclaralions  de  x668  et  1716  ,  qu'il  n*y  a  pas 
d'usage  imméEnoriai  qui  déroge  à  leurs  dispositions. 

Fothier^  après  avoir  dit  au  Contrat  de  Change  ^ 
Chap.  5  ,  qu'un  négociant  lui  a  assuré  qu'il  a  voit  été 
)ugé  au  consulat  d'Orléans  ^  qu'on  ne  dèvoit  pas  réi- 
térer le  dimanche  un  protêt  lait  la  veille ,  mais  qu'on 
devoit  attendre  chez  soi  que  le  payeur  vint  acquitter  | 
ajoute^  je  trouve  beaucoup  de  difficulté  dans  cette 
décision  :  la  dette  d'une  lettre  de  change  est  yi/6- 
rable.  Celui  sur  qui  elle  est  tirée  a  le  droit  de  louii 
du  temps  des  délais.  Il  ne  peut  donc  être  obligé 
d'aller  trouver  le  porteur  le  jour  de  la  fête  ;  c'est  aa 
contraire  le  porteur  qui  est  tenu  d'y  retourner; 
et  faute  d'3*'  être  retourné  ^  et  d'avoir  (ait  constater, 
par  une  réitération  de  protêt ,  qu  il  y  est  retourné ,  il 
ne  peut  pas  établir  tjiuil  na  pas  dépendu  de  lui  de 
recevoir  la  lettre^  et  par^comèquent  de  fonder  4on 
Recours  en  garantie. 

Remarquons  d'ailleurs,  sur  la  réitération  du  protêt, 
que  tout  devient  arbitraire  lorsqu'on  s'écarte  de  la  loi, 

I^onobst^mt  ces  raisons,  l'usage  a  triomphé  au  par» 
lement  de  Douai  ^  comme  il  avoit  triomphé  devant 
les  juges  de  première  instance.  La  sentence  a  été 
confirmée. 

!Nous  avouerons  que  cet  usage  étoit  unfversel  i 
Paris ,  à  Lyon ,  à  Orléans ,  etc. 

X  X. 

Distinction  à  t égard  des  jours  de  grâee^ 

iNous  devons  dire  ici ,  au  sujet  des  jours  de  grâce, 
que  l'on  distinguoit  jadis  (  Art.  3i  de  rordonnance 
de  1673  )  les  billet^  négociés  pour  valeur  reçue  en 
deniers ,  et  les  l)ille,ts  n^ociés  pour  valeur  reçue  en 
marchandises. 

A  l'égard  des  premiers,  le  porteur  devoit  faire  le  protêt 
dans  les  10  jours ,  il  devoit  même  faire  plus  ;  il 
devoit  assigner  le  débiteur  du  billet  dans  les  10  jours. 
Telle  étoit  l'obligation  imposée  au  porteur  du  billet 
par  ces  termes  :  faire  ses  diligences. 

Pour  les  seconds .  le  porteur  devoit  faire  ses  dili- 
ligences  dans  les  trois  mois. 


(  197  ) 
Kemarques  bien  que  les  autres  billets  non  nëgociés 

li*étoient  pas  sujets  au  délai  de  lo  jours ,  ou  de  trou 
mois  établis  par  Tart.  3i  de  l'ordonnance  de- 1673.  U 
est  peut-être  nécessaire  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise les  différentes  espèces  de  billets.  On  peut  les 
réduire  à  quatre  espèces  principales. 

La  première  sorte  de  billets  est  de  ceux  qui  se  font 
au  profit  d'un  particulier  y  nommé»  sans  ajouter 
ces  mots  :  ou  a  ordre.  Ces  billets  ne  peuvent  se 
négocier  et  ne  sont  payables  qu'à  celui  au  profit  de 
^ui  ils  sont  souscrits  ou  à  la  personne  qui  a  procura- 
tion de  lui.  n  doit  y  être  fait  mention  ,  comme 
dans  tous  les  autres  billets  en  général ,  si  la  valeur  en 
a  été  reçue  en  deniers  ,  marchandises  ou  autres 
efTets,  et  de  quelles  personnes  elle  a  été  reçue.  Cet 
sortes  de  billets  sont  payables  à  leur  échéance  sans 
aucun  délai  ,  lorsque  la  valeur  en  a  été  pavée  en 
argent  ;  et  dans  le  mois ,  si  cette  valeur  a  été  payée 
en  marchandises  «  ainsi  qu'il  vient  d'être  observé  , 
si  ce  n'est  dans  les  provinces  où  il  y  a  d'autres 
usages  I  {v,g.  à  Orléans ,  etc.  ) 

£&  seconde  espèce  de  billets  est  de  ceux  qui  sont 

Îayables  à  un  particulier  y  nommé ,  ou  à  son  oFdre. 
's  sont  sujets  aux  mêmes  formalités  que  les  pré- 
cédons ,  et  ils  peuvent  se  négocier.  Le  délai  pour 
exiger  le  paiement  de  ces  billets  quand  ils  sont  né- 
gociés 4  est  de  dix  jours  pour  ceux  dont  la  valeur 
a  été  reçue  en  marchandises ,  comme  il  est  dit  en 
cet  article  ,  si  ce  n'est  qu'il  peuvent  être  exigés 
plutôt  dans  les  provinces  ou  il  y  a  des  usages  con- 
traires. 

Lorsqu'un  billet  à  ordre  n'a  pas  été  négocié  ^  le 
délai  pour  exiger  le  paiement  est  de  dix  jours,  sr 
la  valeur  a  été  payée  en  argent,  ou  d'un  mois  si 
cette  valeur  a  été  payée  en  marchandises ,  suivant 
la  Déclaration  du  28  novembre  1713 ,  si  ce  n'est 
dans  les  villes  où  il  est  d'usage  de  pouvoir  exiger  le 
paiement  de  ces  derniers  à  leur  échéance. 

La  troisième  espèce  de  billets  est  de  ceux  appelles 
billets  en  blancs  qui  se  font  au  profit  d'une  personne 
dont  le  nom  est  en  blanc  et  qu'on  peut  ensuite  rem- 
plir du  nom  que^  l'on  veut  ;  ces  billets  ont  été  trouvés 


,    (  I9«) 
â'une  conséquence  si  dangereuse,  à  cause  desincon* 

Téniens  qui  eu  sont  arrivés ,  particniièrement  dans 
les  banqueroutes ,  qu'ils  ont  été  défendus  par  plu- 
sieurs arrêts  ;  ensorte  qu*ou  en  voit  très  ^  peu  aujour- 
d'hui. 

Laquatrièmeespèce  de  billets ,  sont  de  ceux  payables 
au  porteur  et  qui  sont  payables  à  quelcfue  personw 
que  ce  soit  qui  s'en  trouve  porteur  ;  il  faut ,  dans 
ces  billets ,  comme  dans  tous  les  autres  »  qu'il  soit  fait 
mention  si  la  valeur  en  a  été  reçue  en  argent  ou  en  mar« 
chandises ,  et  de  qui  elle  a  été  reçue.  On  ne  peut  euères 
mettre  ces  sortes  de  billets  dans  la  classe  des  oillets 
négociés,  et  par- conséquent  il  n'y  a  aucun  délai  pour 
pouvoir  en  exiger  le  paiement,  si  ce  n'est  le  débî 
d'un  mois  lorsqu'ils  sont  causés  pour  valeur  en  mar- 
chandises, à  la  réserve  des  endroits  où  ce  délai  n*i 
pas  lieu. 

L'usage  des  billets  payables  au  porteur  est  très-*' 
dangereux  dans  le  commerce,  parce  que,  quand  un 
négociant  tombe  en  faillite ,  il  peut  aisposer  de  cet 
effets  en  faveur  de  qui  il  lui  plaît,  comme  d'an' 
argent  comptant ,  ou  en  faire  recevoir  le  montant 
par  le  premier  venu,  et  par  ce  moyen  tromper 
ses  créanciers  ;  il  peut  user  aussi  de  cette  même  vois 
sans  être  en  faillite,  lorsqu'il  appréhende  que  celui 
qui  doit  payer  le  montant  du  billet ,  et  à  qui  il  doit 
d'ailleurs  une  somme ,  ne  veuille  user  à  son  égard  it 
compensation ,  ce  qui  est  agir  contre  la  bonne*foi 
du  commerce.  Ces  billets  ont  été  supprimés  pendant 
un  temps  par  des  raisons  d'État  ;  mais  depuis  ib 
ont  été  rétablis  comme  utiles  à  certains  égaros  dam 
le  commerce  ,  quoiqu'il  arrive  rarement  qu'on  sa 
fasse  usage. 

Quand  on  donne  ces  sortes  de  billets  en  paiement, 
on  ne  met  au  dos,  ni  garantie^  ni  signature  en  bhnCi 
parce  que  celui  qui  les  donne  en  transfère  la  pro- 
priété de  la  main  à  la  main  :  néanmoins  celui  qui 
5 rend  en  paiement  un  billet  de  cette  espèce  doit  prso* 
re  la  précaution  de  se  faire  garantir  par  cehii  do 
qui  il  le  reçoit ,  et  de  faire  écrire  et  signer  cette  garni 
tie  au  dos  du  billet. 
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XXL 

Du  délai  dans  lequel  le  protii  doit  être  fuie. 

L'art.  i63  du  Code  de  Gom.  est  ainsi  conçu  ^  le  porteur 
nest  dispensé  du  protêt  faute  dé  paiement^  ni  par  le 
protêt  faute  d'acceptation^  ni  par  la  mort  ou  fail* 
XiTB  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Ceci  est  précisément  ie  cas  inverse  de  la  question 
qu'examine  M.  Potfiier,  La  loi  est  précise;  il  faut 
aujourd'hui  faire  le  protêt,  lors  même  que  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  est  décédé. 

Mais,  Quid^  lorsque  c'est  le  porteur  qui  est  décédé  ? 
Il  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
admettre  la  décision  de  M.  Pothier;  et  Ion  peut  dire 
même  qu'elle  devient  une  conséquence  de  l'art.  j63 
qui,  en  prescrivant  impérieusement  l'obligation  de 

1  protester,  lors  du  décès  de  celui  sur  qui  est  tirée 
a  lettre  de  change  ,  paroit  admettre  la  nécessité  de 
prolonger  le  délai  du  protêt ,  dans  le  cas  oii  c'est  le 
porteur  de  la  lettre  qui  est  mort. 

Mais  alors  il  faut  une  ordonnance  du  juge,  comme 
dans  le  cas  d'une  lettre  de  chanse  égarée  depuis  son 
acceptation  (  ibrt.  i5i  du  Code  de  Ckimmerce  ). 

F.  le  §  146  de  M.  Pothier^  aussi  la  note  tB,  sur 
les  dix  jours  de  grâce. 

XX  I  L 

Es^il  des  cas  oà  Von  soit  dispensé  du  protêt  ^ 

Voyez  les  articles  iSo^  i5i,  i63  et  175  du  Code 
de  Commerce,  qui  ne  dispensent  pas  delà  formalité 
du  protêt ,  même  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change.. 
Ce  n*est  que  par  induction  que  l'on  semble  être  autorisé 
à  conclure  que  le  porteur  est  dispensé  de  faire  un  pro- 
têt ;  en  efEet ,  il  ne  peut  donner  dans  le  protêt  la  traus- 
eription  littérale  de  l'elTet^  puisqu'il  est  égaré.  11  ne 
peut  donc  faire  de  protêt. 

Néanmoins ,  en  analysant  le  Code  de  Commerce  y 
on  parvient  à  une  solution  juste. 

Lwrt.  175  porte:  Nul  acte  de  la  part  du  porteur 


de  la  hltrt  de  change  ne  peut  suppléer  fa^te  depro^ 
iét ,  hors  le  eat  prtwu  par  les  art,  i5o  e^  stâvaai^ 
iauchant  la  perte  Âe  la  lettre  de  chamgem 

E  est  donc  an  cas  oô  Ton  f>ei:t  être  dispensé  do 
fAire  on  pn>iét.  Qoel  est  œ  cas?  CTest  œlai  inéva 
dans  rart.  iSo;   c*est  oeîoi  de    la  letav  de  coange 


Or ,  Tart.  i5o  ne  parle  Bnnement  de  protêt;  il 
ne  parle  pas  de  cette  formalité ,  et  ne  dispense  pis 
de  la  rempUr.  En  roici  ks  termes  :  En  cas  de  perte 
^me  lettre  de  change  non  acceptée^  celui  à  f  m  elle 
appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  urne  se* 
eonde^  troisième^  etc. 

Art  iSi.  Si  la  lettre  de  cJiange  perdue  est  revétuë 
aie  T acceptation ,  le  paiernent  ne  peut  en  être  exigé 
sur  une  seconde  ,  troisième ,  quatrième  ,  etc.  |  tjuepar 
ordonnance  du  ptgt. 

Art.  i5£.  Si  céhd  tfui a  perdu  la  lettre  de  change^ 
^eUe  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la 
seconde ,  troisième  ^  quatrième  ,  erc.  ;  H  peut  demam^ 
der  If  paiement  de  la  lettre  de  cJiange  perdue ,  et  t  ob- 
tenir par r ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  se 
propriété  par  ses  lU'res  ,et  en  donnant  caution» 

Art.  iS3.  En  cas  de  refus  de  paiensent  sur  la  de- 
mande formée  en  vertu  des  deux  articles  précédeus^ 
le  propriétaire  de  la  k:re  de  change  perdue  consene 
tous  ses  droits  «  par  7<t;  acte  de  protestation.  Cet 
acte  doit  être  fuit  le  lendemain  de  l'echttance  de  le 
lettre  de  change  perdue,  l!  d..i:  erre  notifié  aux  tireer 
et  endosseurs  dans  les  formes  et  dtilau  ci-après pvts^ 
crits  pour  la  notification  du  v^oL-St . 

II  résulte  donc  de  Tarticle  lyS,  qu*i]  est  un  cas  oa 
le  porteur  est  dispensé  du  protêt. 

Quel  est  ce  cas  d'exception  ?  C'est  lorsijue  la  kttn 
âe  diange  est  perdue. 

El  encore  faut- il  distinguer. 

La  lettre  de  change  est  ou  ij'est  pas  ascepiée. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  porteur  don  s'en  procurer  ans 
seconde  ,  une  troisième ,  une  quatrième,  etc., et  il  doi^ 
comme  il  fieroit  pour  une  nouvelle  lettre  de  ciwipi 
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la  présenter  à  racceptatîon ,  et  faire  le  protêt  faute 
d'acceptation  ;  car  alors  il  reste  dans  la  classe  ordi- 
naire. La  seconde  lettre  qui  lui  est  parvenue ,  est  ré- 
putée première  à  l'égard  de  celui  sur  qui  elle  est 
tirée. 

Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  a  été  acceptée , 

et  dans  le  cas  encore  où  l'on  ne  peut  plus  représenter, 

ni  la  seconde  ,  ni  la  troisième ,  ni  la  quatrième  de  la 

lettre  de  change  non  acceptée ,  on  est  dispensé  du  pro- 

.  tèf.  On  y  supplée  par  un  acte  de  protestation. 

Voilà  les  deux  seules  circonstances  où  le  Code  de 
Commerce  admet ,  et  encore  par  induction,  la  dis- 
pense de  la  formalité  du  protêt. 

Il  nous  reste  à  examiner  de  quelle  manière  et  aux 
frais  de  qui  le  porteur  peut  se  procurer  la  seconde , 
troisième  et  quatrième.  (  Voyez  le  texte  de  l'article 
1S4  rapporté  a  la  fin  du  rolume.  ) 

XXIII. 

Des  poursuites  qui  doiverU  suivre  le  protêt. 

I^ous  avons  vudans  les  notes  précédentes  qu'il  falloîf, 
pour  conserver  son  recours  contre  les  endosseurs , 
et  contre  le  tireur  même ,  faire  des  poursuites  dans 
quinzaine  du  protêt. 

Quelles  sont  ces  poursuites  ?  Elles  sont  énoncées 
dans  les  articles  164  et  les  articles  suivans. 

i.^  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  peut  pour- 
suivre, ou  individuellement ,  ou  collectivement  les 
endosseurs  et  le  tireur. 

Dans  le  premier  cas ,  il  doit  i.^  notifier  le  protêt  à 
son  eédant  ;  %,^  le  citer  en  jugement  dans  la  quin- 
zaine du  protêt.  Remarquez  que  la  loi  emploj^e  dans 
l'art,  le  mot  porteur ,  et  non  propriétaire ,  parce  que 
le  porteur  est  regardé  comme  propriétaire.  £t  «  en 
effet ,  s'il  ne  l'étoit  pas ,  il  ne  pourroit  poursuivre  le 
dernier  endosseur  en  son  nom  /parce  que»  hors  l'Em- 
pereur seul ,  personne  ne  peut  plaider  par  procureur. 

Dans  le  second  cas ,  il  doit  notifier  le  protêt  à  tous 
lei  endosseurs  et  au  tireur  ;  dans  les  délais  déterminés 
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.pour  chacun  d'eux  ;  2.^  il  doit  les  citer  en  justice  dam 
la  quinzaine  du  protêt ,  en  observant,  à  partir  de  Tez* 
piration  de  ce  premier  terme  y  les  délais  déteraiiiiës 
par  la  loi  ^  pour  chacun  des  endosseurs  et  pour  b 
tireur. 

Et  nous  répétons  t  parce  qu'on  ne  sauroîl  trop 
le  faire  ,  que  si  le  porteur  la:sse  écouler  les  quinze 
îours  sans  dénoncer  le  protêt  et  sans  citer ,  soit  indivi* 
duellement ,  soit  collectivement  y  il  perd  son  TeoouBi 
contre  chacun  des  eudosseurs,  et  même  contre  k 
tireur,  s'il  avoir  fait  provision.  (  ^.la  note XIX.) 

Au  surplus,  le  R^^pert.  de  Jurispr.  combat  avec  avai^ 
tage  l'opinion  de  M.  Pothier  et  de  Savary.  Le  Rédao* . 
teur,.  (  Ari.  Endossement)  s'exprime  ainsi,  p,  56i: 
0  Pour  que  le  porteur  d'une  letlt-e  de  change  ou  d'un 
billet  protesté ,  soit  censé  recourir  a  temps  contre  les 
endosseurs ,  sufât-il  qu'il  leur  fan^e  signifier  le  protêt 
dans  tes  délais  dont  on  vient  de  parler,  ou  .faut*i) 
aussi  que ,  dans  les  mêmes  délais ,  il  les  fasse  citer 
en  jugement  ?» 

v>  De  ces  deux  parties,  le  premier  est  adopté  par 
Pothier^  Traité  du  Contrat  de  Change,  n*^  14. 

^>  Une  erreur  soutenue  par  de  grandie  noms  ne  cesse 
pas  d'être  une  erreur ,  et  l'ordonnance  de  1678  prouve 
clairement  que  telle  est  au  moins ,  quant  aux  lettres 
de  cliange  ,  l'opinion  de  Saçary  et  de  Pothier,  Ceux, 
dit*elle,  /ï>.  5,  an,  i3,  ^ni  auront  tiré  wà  endossé 
tes  lettres^  seront  poursuivis  en  garantie  dans  la  fum^ 
zahte.  L'art  14  est  encore  plus  exprès;  et  enfin,  far^ 
ticie  32  écarte  absolument  tous  les  doutes  :  A  faute 
du  paiement ,  le  porterai  fera  signifier  ses  diligencéi 
à  celui  qui  aura  signé  le  billet  à  ordre  ^  et  tassù 
gnation  en  garantie  sera  donnée  dans  les  délais  ce* 
dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  change, 

»9  Ces  dispositions  sont  claires  et  précises  :  mais  ce 
n'est  pas  tout ,  elles  ont  encore  Tavanlage  d'être  con- 
firmées par  ia  jurisprudence.  Ecoutons  Denisart^  au 
mot  Lettres  de  ClHlnge,>^  Il  a  été  jugé  par  un  arrM 
du  parlement  de  Bordeaux  du  3  mai  1721 ,  confirma- 
tif  d'un  appointement  rendu  par  les  consuls  de  Bayoane, 
que  la  dénonciation  du  proiêt  ne  suffit  pas  ,  mais  qu'il 
faut  assigner  les  tireurs  et  les  endosseurs,  dans  leadeiaià 
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portés  par  rordonnance ,  sans  qaoi  les  poHeors  per- 
dent leur  earaniie ,  et  les  endosseurs  pourront  leur  op- 
poser la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  i5  «• 

%)  A  plus  forte  raison  y  auroit-ii  Ueu  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  si  le  protêt  navoit  été  noiifié  que  par  une^ 
simple  lettre  iy. 

Cette  question  a  été  décidée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation*  le  24  vendémiaire  an  12,  au  rapport  der 
La  Sandale.  ^  Vu  les  art.  t3  et  i5  du  Hi.  S  de  l'or- 
donnance de  1678;  considérant  que  le  sieur  Vanro* 
bais  a  laissé  passer  le  délai  prescrit  par  Tart.  i3,  sans 
avoir  poursuivi  en  garantie  les  sieurs  Chardon  ;  que 
Ta  vis  aonné  par  lettre  missive  du  défaut  de  paiement, 
ii*est  pas  un  équivalent  admis  par  la  loi ,  pour  sup* 
pléer  aux  poursuites  par  elle  exigées ...  Le  tribuunal 
rejette,  etc.  0 

X  X  I  V. 

De  là  dénonciation  des  poursuites  faites  aux  en^ 

dossêurs» 

L'opinion  que  M.  Pothier  émet  ici  a  été  vivement 

combattue  par  les  auteurs  du  Répertoire  de  jurispru^ 

dence  an  mot  Endossement^  p.  662  y  nouvelle  édition  de 

1807.  Un  porteur  de  lettre  de  change  protestée  a  fait  as* 

'  signer  son  endosseur  en  garantie  dans  les  délais  prescrits 

Îiar  l'ordonnance  ;  mais  il  a  omis  de  lui  faire  signifier 
e  protêt.  Le  défaut  de  cette  significatioa  le  reudoit 
nonorecevable. 

Pothier  soutient  la  négative.  i4  Vice  versa  ^  dit-il, 
si  le  propriétaire  de  la  lettre,  après  l'avoir  fait  protester^ 
ayoit  assigné  dans  le  délai  de  l'ordonnance ,  le  tireur 
ou  l'endosseur  pour  être  condamnés  à  payer  la  lettre 
que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  a  refusé  de  payer,  quoi- 
qu'il eût  omis  de  leur  donner  en  tête  de  l'exploit  d  assi- 
gnation copie  de  l'acte  de  protêt ,  ce  propriétaire  sera 
censé  avoir  satisfait  à  l'ordonnance  ;  car  elle  n'a  dit 
autre  chose ,  sinon  que  le  tireur  ou  les  endosseurs 
seront  poursuivis  en  garantie  ;  elle  ne  dit  point  qu'on 
leur  donnera  copie  du  protêt  ;  il  est  vrai  que  le  protêt 
étant  le  foadeoieiitdi  la  demande  du  propriétaire  de  la 
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lettre  contre  ttnr  y  II  doit  leur  ea  donner  copie  ;  mtti 

c'est  un  -principe  constant  que  le  défaut  d'avoir  donné  « 

par  Texploit  do  demande,  copie  des  pièces  qui  servent 

de  fondement  à  la  demande  ,  n'emporte  pas  ia  nullité 

de  la  demande ,  et  que  la  peine  est  seulement  que  ht 

copies  qui  en  seront  données  dans  le  cours  de  l'ins^ 

tance  a  entreront  pas  en  taxe ,  et  que  les  réponses  qui 

j  seront  faîtes  seront  aux  dépens  du  demandeur.  i<( Or- 

donnance  de  1667,  tit.  a,  art.  6). 

»»  Ainsiyselon  Fothier.  la  simplesignificationdeprotêt 
supplée  au  défaut  d'assignation ,  et  la  seule  assignation 
couvre  le  défaut  de  signification  du  protêt. 

M  !Nous  avons  prouvé  que  cet  auteur  s'est  trompé  stir 
le  premier  point  ;  ne  craindrons-nous  pas  de  dire  quil 
s'est  trompé  sur  le  second  ?  Les  erreurs  des  hommes 
célèbres  sont  les  plus  dangereuses  ,  parce  qu'elha 
sont  les  pi  lis  susceptibles  de  progrès  ;  ce  sont  par-conié» 
quent  celles  qu'il  importe  le  plus  de  détruire;  ainsi» 
sans  redouter  le  reproche  d'une  vanité  présomptueuse^ 
)e  vais  rendre  compte  d'une  espèce  dans  laquelle  j'ai 
fait  proscrire  le  sentiment  de  Pothier  sur  le  point  dont  il 
s'agit  ici. 

»  Le  sieur  Lagarde,  commis  de  l'intendance  de  Lille» 
a  créé  un  billet  à  Tordre  du  sieur  Dinet  de  Vareille , 
avocat  dans  la  même  ville ,  qui  l'a  endossé  au  profit  de 
la  demoiselle  Vauackre,  marchandera  Kéchéanccci 
billet  a  été  protesté  ,  faute  de  paiement ,  le  douzième 
)our  à  compter  du  protêt  ;  la  demoiselle  Vanackre  a  fiût 
assigner  le  débiteur  et  l'endosseur  au  siège  échevinil 
de  Lille,  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  loi 
payer  la  valeur  du  billet,  mais  elle  n'a  signifié  le  protêt 
qu'au  premier.  —  Le  sieur  Dinet  de  Vareille  a  cotnptni 
sur  l'assignation  ,  et  a  demandé  copie  du  protêt.  Il  Mt  i 
remarquer  que  cette  demande  a  été  faite  avant  l'expira- 
tion des  quinze  jours  dans  lesquels  le  protêt  devoitétre 
dénoncé.  La  demoiselle  Vanackre  n'y  a  point  satisfaiti 
at  la  quinzaine  s'est  écoulée  sans  dénonciation  du  protêt. 
—  Le  sieur  Dmet  de  Vareille  a  soutenu  alors  que  la  de- 
moiselle Vanackre  étoit  déchue  de  son  action  récur* 
soire ,  faute  de  lui  avoir  dénoncé  le  protêt  dans  le  terme 
prescrit  par  l'ordonnance.  —  De  son  côté,  la  demoi- 
selle Vanackre  >  après  avoir  enfin  donné  copie  du  protêt^ 
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n  prëtenâu  qu*avaDt  de  contester  au  fonds /le  sieut 
Dioet  deVareille^  qui  reconnoissait  sa  signature  mise  au 
dos  du  billet ,  devoit  par  provision  en  nantir  le  mon  i 
tant.  — -  Sentence  des  ëchevins  de  Lille  (jui  l'ordonne 
ainsi.  Appel  au  Parlement  de  la  part  du  sieur  Dinet  de 
Tareille.  ^Requête  en  évocation  du  principal.  Consente- 
ment de  la  demoiselle  Vanackre  à  cette  évocation.  L« 
cause  en  cet  état,  on  disoit  pour  la  demoiselle  Vana- 
ckre, que  la  décision  de  Poihier  tranchoit  la  questioa 
en  sa  faveur. 

»  Dinet  deVareillerépondoit  que  l'art.  32  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  exigeoit  impérieusement  deux 
choses ,  la  signification  des  diligences  faites  contre  \è 
débiteur  et  l'assignation  en  garantie. 

»  Far  arrêt  rendu  unâ  voce^  le  29  janvier  1784 ,  la 
cour  a  mis  l'appellation  ^  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
émandant,  évoquant  le  principal ,  et  y  faisant  droit ,  a 
déclaré  la  demoiselle  Vanackre  non-recevable  dans  ses 
demandes  et  l'a  condamnée  aux  dépens  a. 

(  Voyez  les  moyens  plus  au  long  rapportés  dans  la 
nouvelte  édition  du  Répertoire  de  jurisprudence  , 
au  mot  Endossement ,  page   562.  ) 

XXV. 

Quel  est  le  calendrier  qui  doit  déterminer  le  jour 

de  t exigibilité  ? 

Le  sentiment  de  M.  Pothier  a  servi  de  base  à  un 
arrêt  célèbre,  qui  juge  que,  pour  déterminer  l'échéance 
et  rexigibilité  a  une  lettre  de  change  tirée  d'Amsterdam 
sur  Paris,  à  deux  mois  de  date.,  on  doit  consulter  le 
calendrier  en  usage  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change 
doit  être  payée ,  et  non  le  calendrier  usité  dans  la  ville 
dont  la  lettre  est  envoyée.  (  Voyez  Tarrêt  du  18  bru- 
naire  an  11  rapporté  à  la  fin  de  ce  volume  ). 

X  X  V  L 

JDu  protêt  fait  après  les  délais  ^  et  contenant  Li  dé^ 
elaration  que  le  tireur  na  pas  fourni  de  fonds. 

La  Cour  de  cassation  a*est  toujours  empressée  de  don« 
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ner  à  Tarticle  i6  l'exëcutioD  la  plus  rigoureuse;  on 
trouve  un  exemple  dans  une  espèce  qui  offroit  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  i6  du  titre  5  de 
rordonuauce  de  1673  peut  être  opposée  à  des  endos- 
seurs. 

Une  lettre  de  change  tirëe  de  Hambourg  par  Martin 
Megf r  à  l'ordre  de  Sine ,  MaUet  et  compagnie ,  sur 
IRaux ,  Fournel  et  compagnie,  à  Paris,  avoit  été  trans- 
portée à  Botte  par  Foilquin  Pierron ,  en  paiement  d'une 
somme  de  1408  fr.  qu'il  lui  de  voit. 

Celte  lettre  de  change  avoit  été  protestée  six  jours 
trop  tard  ;  mais  le  protêt  contenoit  la  déclaration  de 
Raux ,  Fournel  et  compagnie  ,  qu'ils  riavoieru  reçu 
aucuns/omis  du  tireur. 

Sur  l'assignation  en  remboursement  donnée  par  Botte 
à  Foilquin  Pierron ,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Gand  ,  fin  de  non-recevoir  opposée  par  celui*ci  sur 
ce  que  le  protêt  n'avoit  pas  été  fait  en  temps  utile. 

Sommation  de  la  part  de  Botte  à  Foilquin  FierroB 
de  prouver  que  Baux ,  Fournel  et  compagnie  avoient 
provision ,  ou  ëtoieut  redevables  à  l'époque  où  le  protêt 
eût  dû  être  fait. 

Jugement  qui ,  sans  a'^oîr  égard  à  cette  sommatioA, 
déclare  Botte  non*recevable. 

Appel.  Le  jugement  cité  confirme  celui  du  tribunal 
de  commerce ,  attendu  que  l'article  16  du  titre  5  de 
l'ordounance  de  1673 n'est  point  applicable  à  l'espèce» 
cet  article  ne  parlant  que  des  tireurs  qui  sont  en*mènle» 
temps  endosseurs. 

Mais,  sur  le  recours  de  Botte  au  Tribunal  decassatido. 
Arrêt  du  25  prairial  an  10  ^  au  rapport  de  M.  Oudot> 
qui ,  —  w  Vu  les  articles  14,  i5  et  16  du  titre  6  de  Tor- 
donnancede  iS'jS^  .  .  ;  —  Attendu  que  les  endotseois 
représentent  le  tireur  y  et  que  l'art  16  ci-dessni  cité 
porte  :  Que  les  tireurs  ou  endosseurs  seront  tenus  de 
prouver  en  cas  de  dénégation  qu'il  y  avoit  provision 
chez  ceux  sur  qui  étoient  tirées  les  lettres  de  chanfi 
pro testées  à  tarai  — Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  ^  que  le  demandeur  s'est  prévalu  de  ce  que  b 
payeur  de  la  lettre  de  change  n'avoit  point  de  fonds  an 
tireur ,  ce  qui  résulte  de  la  réponse  qui  a  été  fait^  Ion 
du  protêt  i  que  le  défendeur  n'ayant  point  denaandé  i 
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ru  ver  le  contraire,  il  de  voit  aux  termes  de  Fart^  i6 
titre  5  de  l'ordonnance  de  1673 ,  éire  tenu  de  garan- 
tir le  demandeur;  —Attendu  qu'en  iugeant  le  contraire, 
le  tribunal  de  Bruxelles  a  faussement  appliq..é  les  art. 
14  et  i5  du  titre  5  ..  et  qu'il  a  contrevenu  v  l'art.  16  da 

même  titre  de  la  même  loi  ;  casse  et  annuHe »• 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable  le  14  (hermidor  an 
II  en  faveur  de  J.  B.  Mercken.  demandeur  en  cassa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bruxelles  # 
du  19  brumaire  an   la 

XX  V  I  L 

ji  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  de  protêt , 
le  tireur  peut  il  être  tenu  de  Justifier  ^ud  avoit 
fourni  caution  î 

C'est  ici  le  moment  de  rapporter  un  arrêt  célèbre  de 
la  Cour  de  cassation  ,  qui  a  prononcé  sur  ia  question 
suivante  :  En  cas  ,soit  de  défaut  de  protêt,  soit  de  défaut 
de  dénonciation  du  protêt  aux  tireurs  et  endosseurs 
dans  les  délais  fixés  par  l'ordonnance  de  1678 ,  le  por- 
teur peut-il ,  pour  écarter  la  fin  de  non- recevoir  résul- 
tante contre  lui  de  l'une  ou  de  l'autre  omission ,  obliger 
le  tireur  et  les  endosseurs  de  prouver  que  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  étoif  tirée  avoit  provision ,  ou  étoit 
redevable  au  temps  où  le  protêt  eût  dût  être  fait  ? 
{Question  de  Droit ^  Endossement^  p.  396  ). 

<*Iie  19  mai  1795  (vieux  stile  ) ,  Pierre  Semm  , 
maître  des  postes  à  Foussemagne,  département  dn  Haut- 
Rhin  «  souscrit  au  profit  de  Meyer-Gotschler  y  négociant 
à  .Oberhajmental  ,  deux  lettres  de  change  ,  l'une  de 
j^«ooo  fr.^  lautre  de  6,000 ,  payables  à  la'iin  du  mois  de 
)uin  suivant,  par  Jacques  Yioland;  négociant  à  Bâlt 
et  causées  valeur  reçue* 

M  Le  3i  juin  suivant ,  Meyer-Gotschler  les  endossQ 
toutes  deux  en  ces  termes  :  «<  Paierez  à  vous-même 
valeur  en  compte  y  Bâle^  ce », 

%)  Le  même  jour  Violand  fait  protester  ces  lettre^ 
faute  de  paiement.  Le  protêt  est  fait  par  un  seul  no- 
taire. 

iiL#  8  prairial  an  8  ,  Meyer-Qotschler  dénonce  ce 
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protêt  i  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Pierre  Semmi 
décédé  à  la  fiu  du  mois  de  prairial  de  la  même  aonéet 
•I  peu  de  temps  après  il  les  assigoeau  tribunal  de  oom* 
ttierce  de  Bedlbrt  y  tant  en  reconnoissance  de  la  signa« 
ture  du  défunt ,  qu'en  remboursement  de  la  valeur  des 
deux  lettres  de  change. 

»  Ceux-ci  avant  de  défendre  au  fonds,  soutiennent  qae 
Meyer-Gotschier  est  non  recevable,  i*.  parce  que  le 
protêt  a  été  fait  tard  ;  a^  parce  qu*il  est  nul ,  soit  pour 
i/avoir  été  fait  que  par  un  notaire,  soit  à  raison  de  ce 
qu'une  des  deux  lettres  de  change  n'y  est  pas  transcrite 
en  entier;  3.°  parce  qu'il  n'a  pas  été  dénoncé  à  Jean* 
Jacques  Semm  ,  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  mais  seu* 
lemeut  quatre  ans  et  dix  mois  après  la  date. 

»»  Xtfç  brumaire  an  9,  jugement  quijdéboutela  veuve 
et  les  héritiers  Semm  de  leurs  exceptions  ,  et  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fonds  ,  à  l'effet  de  quoi  Mejer 
Gotscliler  comparoîtra  en  personne.  Le  7  pluviôse  aa 
9  ,  Meyer  Gotschler  ne  comparaissant  pas ,  jugement 

Ear  défaut  qui  le  déboute  du  bénéfice  de  celui  du  9 
rumaire  et  des  fins  de  la  demande. 

»  Meyer-Gotschler  forme  opposition  à  ce  jugement; 
et  le  9  ventôse  suivant,  il  en  intervient  un  autre  qui, 
en  donnant  acte  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Jeau< 
Jacques  Semm  de  la  déclaration  par  lui  faite  à  l'audience^ 
qu'il  n'a  voit  jamais  été  en  relation  de  commerce  aveo 
celui-ci  y  les  condamne  néanmoins  au  paiement  de 
j5,ooo  francs  qui  forment  le  montant  des  deux  lettres  de 
change. 

»  Appel  ,  tantcommede  nullité  qu'autrement.  Potir 

i'ustifier  leur  appel  comme  de  nullité,  la  veuve  et  les 
léritiers  Semm  exposent  que,  devant  le  tribunal  de 
commerce^  ilss'étoient  renfermés  dsmsXeMVS  exceptions  \ 
qu'ainsi  on  ne  pou  voit  les  condamner  régulièrement 
qu'après  leur  avoir  ordonné  de  plaider  au  fonds ,  et  qiw 
d'ailleurs  ,  même  après  ce  préliminaire  «  on  n'auroit 
encore  pu  les  condamner  que  par  défaut. 
M  Quanta  leur  appel  simpie^ils  le  fondentsur  les  mëmei 
exceptions  qu'ils  avoient  proposées  avant  le  jugement 
du  9  brumaire  an  9,  sauf  qu'ils  ne  parlent  plus  de 
celle  qu'ils  avoient  fait  résulter  de  Ki  prétendue  nullité  du 
protêt  9  et  ils  en  apportent  une  autre  qu'ils  tirent  de  II 

prescription 
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prescription  de  cinq  ans  y  établie  par  Tariicle  21  du  titrd 
6  de  TordounaDce  de  1673.  Par  jugement  du  23  fn* 
maire  an  lo",  le  tribunal  d'appei  de  Coimar  ,  sa;i3  s'ar- 
rêter à  l'appel  comme  de  nullité  ,  faisant  droit  sur  i'appel 
simple,  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé  >♦. 

ï>  La  veuve  et  les  héritiers  se  pourvoient  en  cassation 
contre  ce  jugement,  et  ils  répètent  pour  moyens  tout  ce 
qu'ils  ont  dit ,  tant  devant  le  tribunal  de  corumerce  avant 
et  après  le  jugement  du  9  brumaire  an  9 ,  que  devant  iâ 
.tribunal  d'appel. 

»  Si  nous  avions  a  examiner  (  a  dit  M.  Merlin , 
sur  cette  affaire,  à  l'audience  de  la  Section  des  Requêtes), 
si  nous  avions  à  examiner  le  bien  ou  le  mal  jugé  an 
fond  de  la  décision  qui  vous  est  dénoncée  ,  il  seroit  de 
notre  devoir  de  discuter  les  délais  dans  lesquels  entrent 
\e^  demandeurs  pour  établir  que  Jean- Jacques  Semni 
js'avoit  point  reçu  de  Meyer-Gotschler  la  valeur  des 
deux  lettres  de  change  dont  il  s'agit ,  et  que  les  pour- 
suites dirigées  contr'eux  par  ce  dernier ,  pour  se  faire 
rembourser  cette  valeur  ,  sont  «marquées  au  coin  de  la 
xnauvaise^foi. 

»  Mais  obligés  par  la  nature  de  nos  fonctions  de  ne 
nous  attacher  qu'aux  titres  ,  et  de  regarder  comme  vrai 
ce  que  les  titres  nous  présentent  comme  tel ,  nous  non» 
renfermerons  dans  l'examen  des  moyens  de  cassatiou 
des  demandeurs. 

>♦  Suivant  eux  ,  le  jugement  attaqué  viole  formelle- 
ment les  articles  i3et  i5  du  titre  5  de  Tordonnance  da 

j  673. 

♦*  Il  est  vrai  que,  par  ces  articles,  le  porteur  delà  lettre 
de  change  protestee ,  qui  n'en  a  pas  dénoncé  le  protêt 
uvi  tireur,  et  qui  n'a  pas  assigné  celui-ci  en  rembourse- 
ment dans  le  délaide  quinzaine,  est  pac  cela  seul  dé- 
claré non-recevable  dans  toute  espèce  de  recoure. 

>>  Mais  l'article  16  du  même  titre  met  à  cette  règle , 
justement  rigoureuse ,  une  exception  extrêmement  équi- 
table ,  et  sans  laquelle  les  lettres  de  change  ne  seroient 
qnu'iin  moyen  de  légitimer  l'escroquerie  et  le  brigandage* 
c  est  que  les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  sont  tenus 
de  -prouver ,  en  cas  de  dénégation  ,  que  ceux  sur  qui 
elles  ètoient  tirées  leur  étoient  redevables  ,  ou  avoieriC 

Truitèdu  Co- tratde  ChauQiè,  Q  1, 
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provision  au  temps  auquel  elles  ont  du  être  protes* 
tées^  dnonils  sont  tenus  de  les  garantir, 

>>  Nous  disons  que  cet  arlicle  forme  une  exception  à  ' 
Tarticle  1 5 ,  et  nous  le  disons  d'aptes  tous  les  commenta- 
leurs  de  l'ordonnance  de  lôyS;  nous  le  disons  d'aprèsl'u- 
sage  invariable  du  commerce  et  de  (a  banqie;  nous  le 
disons  sur-tout  d'après  la  jurisprudence  constante  de 
tous  les  tribunaux  ,  tant  de  l'ancieiine  que  de  la  nouvelle 
organisation.  ^ 

»  Cependant  les  demandeurs'soutiennent  que  ce  n'est 
là  qu'une  erreur  à  laquelle  on  a^eu  tort  de  se  conformer 
dans  le  jugement  qu'ils  attaquent. 

M  La  preuve  ,  disent- ils  >  que  l'article  i6  ne  fait  pas 
exception  à  l'article  i5,  c'est  qu'il  n'est  précédé,  ni  du 
mol  néanmoins  ni  d'une  autre  exception  indicative, 
soit  d'une  restriction  ,  soit  d'une  dérogation ,  soit  d'une 
modification  quelconque.  L'article  i6  n'a  point  d'autre 
objet  que  de  mettre  le  porteur  à  même  d'obliger  le 
tireur  à  lui  procurer  une  action  directe  cofitre  ce\ui  sur 
qui  ta  lettre  de  change  est  tirée ,  action  qu'il  n'a  pas  tant 
que  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée  ,  action  que  le 
tireur  peut  seul  lui  donner,  en  prouvant  que  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  a  provision ,  ou  est  re- 
aevable  ;  et  la  disposition  de  cet  article  n'étant  pas 
dérogatoire  à  celle  de  l'art.  i5,  il  en  résulte  qu'elle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  du  porteur  qui  s*est  mis 
en  règle  par  un  protêt  fait  et  dénoncé  en  temps  utile. 
Tout  cela  se  réfute  d*un  seul  mot  :  c'est  que  du  système 
des  demandeurs ,  il  suivroit  nécessairement  que  le  por- 
teur qui  se  seroit  mis  en  règle  par  un  protêt  fait  et  dé- 
noncé en  temps  utile,  seroit  sans  recours  contre  le  tireur, 
si  celui-ci  prouvoit  que  la  personne  sur  qui  la  lettre  de 
change  étoit  tirée  avoit  provision  ou  étoit  redevable; 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  la  requête  des  demandeurs ,  et  de  les  con- 
damner à  l'amende  de  i5o  francs  envers  la  république. 

*>  Ainsi  jugé ,  le  20  thermidor  an  10 ,  au  rapport  de 
M.  Bojrer. 

>>  Attendu  que,  d'après  l'article  16  du  titre  5  dé 
l'ordonnance  du  commerce  de  1673,  la  veuve  et  les 
héritiers  de  Seram  ,  pour  èire  admis  à  opposer  contre  la 
demande  de  Mejrcr  -  Gotschler ,  le  défaut  de  protêt  et 


m  iiotiHcatlon  d'Icelui  à  Fierre-Semin  datid  les  délais 
vouiuB  par  les  articles  4  et  i3  du  même  titre ,  étoient 
obligés  de  prouver  que  Violand  ëtoil  redevable  dudit 
Semm  ,  ou  avoit  provision  au  temps  où  les  traites  dont 
il  s'agit  avoient  dû  être  protestées  ^  et  que  les  ju«^es  ont  dé- 
cidé en  fait  que  ta  veuve  et  les  héritiers  Semm  n'a  voient 
aucunement  fait  cette  preuve  ,  ce  qui  les  rendoit  non- 
recevables  à  exciper  de  l'inobservation  deadits  délais.  La 
Cour  rejette  ,  etc.  (  F.  Question  de  Droit  de  M.  Merlin> 
au  mot  Endossement  ^  p.  396.  ) 

XXVIII. 

De  la  prescription  de  la  lettre  de  changé, 

liOrsque  ,  cinq  ans  après  l'échéance  ,  le  débiteur 
d'une  lettre  de  change  reconnoît  par  une  simple  lettrô 
missive ,  qu'elle  n'est  pas  acquittée  y  la  prescription 
peut-elle  être  opposée  à  la  demande  en  paiement  ? 

M.  Merlin  traite  cette  question  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé Questions  de  Droit  ^  au  mot  lettres  de  change  ,  p» 
575 ,  et  il  se  décide  pour  l'affirmativô ,  en  ajoutant  qud 
l'article  21  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ne  fait 
pas  résulter  du  laps  des  5  ans  une  prescription  propre- 
ment dite  ;  il  n'en  fait  résulter  qu'une  présomption  A^ 
paiement.  C'est  ce  qu'indiquent ,  i.^  les  termes  dont  se 
sert  l'article  :  seront  réputés  acquittés  \après  5  ans  ; 
2.^  robligation  que  l''article  impose  aux  prétendus  dé- 
biteurs dafhrmer  ,  lorsqu'ils  en  sont  requis  «  mémo 
après  les  5  ans ,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables. 

C'est  aussi  6e  qu'enseignent  Catelan^  danssou  Recueil 
^  Arrêts^  A  2 ,  /.  7 ,  chap,  26  ;  et  Jous.se ,  sur  l*art.  cité 
de  l'ordonnance  de  1673. 

Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  d'Aix,  le  12  juillet  1783  ,  en 
faveur  de  la  dame  Mignen  Duplanier^  contre  le  sieur 
de  Nitry. 

Cet  arrêt  confirme  une  sentence  des  juges  consuls  db 
Marseille  qui  avoit  condamué  Nitry  ,  par  corps  ,  au 
paiement  d'une  lettre  de  change  tirée  par  lui  à  Mar- 
seille ,  sur  son  frère ,  établi  en  Amérique  depuis  en- 
viron 22  ans  j  parce  qu'il  n'en  avoit  pas  fait  les  fondj 
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i  Yéthéance ,  et  qu'il  avoit  reconnu  la  dette  par  une 
lettre  écrite  au  mari  de  la  dame  Duplanier,  quatre 
ans  avant  la  demande  judiciaire. 

Witry  s'est  pourvu  en  cassation  conire  cet  arrêt,  et 
le  Conseil  en  a  demande  les  motifs.  Mais  d'après  renvoi 
qui  en  a  été  fait ,  et  la  counoissauce  de  la  Itrttre  missive 
qui  avoit  été  dissimulée,  un  arrêt  du  mois  de  décembre 
•1784  a  débouté  le  demandeur  de  sa  requête  eu  cas- 
■aiiou. 

XXIX. 

Des  avals  et  de  la  camion. 

X.°  Celui  qui  a  mis  son  aval  sur  une  lettre  de  change, 

peut- il  opposer  au  porteur  qui  ne  lui  en  a  pas  siguifié  le 

protêt  dans  le  terme  prescrit  par  l'article  i3  du  titre  5 

'  "de  Tordonnance  de  1678 ,  la  au  de  noti-recevoir  établie 

par  l'article  1 5  du  même  titre  de  cette  ordonnance  ? 

2.^  Le  peut-il,  lorsqu'il  a  donne  son  aval  par  un  titre 
sépare  de  la  lettre  de  change  ? 

3.**  Lorsque  j  par  Tacle  contenant  son  aval ,  il  s'est, 
pn  termes  exprès ,  obligé  solidairement  à  acquitter  la 
kltre  de  change  ,  comme  s'il  en  etoit  endosseur  ? 

4.^  Faut-il  restreindre  l'aval  aux  cautions  données 
poin*  Tévénement  des  lettres  de  change^ adirées  ? 

»  Le  6  frimaire  an  6 ,  Lanfrey  et  St.-Simou  achètent 
par  facture  signée  de  lui  seul ,  cependant  faite  triple, 
(  une  partie  considérable  de  toiles ,  dont  le  prix  fut  fixée 
à  287,908  fraucs;  sur  cette  somme,  Saint-Simon  paye 
comptant  à  T^nfrey  25,oco  fr.  en  ti^pèces,  et  ajoute 
deux  traites  a  court  terme,  fournies  par  Jean-Bap- 
tiste ieleu  ,  montant  ensemble  à  loo^oo  fr. 

s*>  Pour  les  162,908  fr.  reslaul  à  payer,  Saint-Simoa 
remet  à  Lanfrey  six  lettres  de  cLauge  qui,  réuuies, 
s'élèvent  à  cette  somme. 

»Ce^  lettres  soûl;  tirées  par  Mouton  de  Saint-Quentin 
«ur  Saint-Simu^i  luim4in$;,  qui.  Jes.accepe  et  en  passe 
l'ordre  à  Lanfrey.  Ce  dernier  donne  quittance  de  tous 
ces  ol)iels  ,  à  Saiut-Simon  ,  au  bas  de  la  facture. 

Celle  facluie  ayant  été  faite  triple,  un  ries  trois  exem- 
plaires fut  remi*  à  Jeau-ljaptisle  Leieu ,  sur  lequef  étoit 
•i»ci'it ,  par  Saint-Simon  :  La  punie  de  iode  mentionnée 
t.eii  la  présente  fiwtitre ,  ayanù  été-  achetée  de  compie  à 
demi ,  efUre  M,  Jean^Baptiste  Leleu  eu  moi,  je  taïUo* 


lise  par  h  présent  à  traiter  pour  la  vente, pour  le  nuetixr 
de  notiye  avantage  .  Signé  ^  Saint-Simon. 

»Le  raéine  jour  ,  Jean-Baplîste  Leleu  et  Dominique- 
César  Leleu  ,  son  oncle.  Ions  deux  défendeurs,  passent 
à  Lanfrey ,  qui  l'accepte,  un  acte  dans  lequel,  aprè* 
avoir   énuméré  leî^  six   traites  du    sieur  Mouton  ,   i\^ 
s'expriment  ainsi  :  «  Reconnoissons  que  ces  traites  n'ont 
>>  été  acceptées  par  le  sieur  Lanrrey,que  sous  notre 
»  responsabilité  et  garanlie:solidaires;  en  conséquence  y 
»  nous  nous  rendons,  par  ces*  pr^senles,  garans  et  soU- 
»  daires  dupaienieut  de^adites  traites  à  leurs  échéances , 
»  et  nout.nous  engageons  sotis  ladite  aolidaritë,  de  faire 
91  personnellement   les  fonds    pour  -  l'acquit  •  desdites- 
»  traiter,  «iellrs  netoieut  pasacquittéeè  a  leurs  échéances» 
»  ainsi  et  de  la  même  mnmère  que  sinous  étions  en-* 
»>  dos.'-eiirsdeadites  traites;  au  moyen  deqùoi  le  présent* 
»  engngiement  sef vira  d'aval  «  et  auta  en  justice  la  même 
>^  force  que  lesdi4és  traites  *>.  '    - 

»  Le»  sijit  traites  du  sieur  Mouton  ëtoient  payables  ; 
savoir-:  deux  le  4  brumaire  ;deux  le  4  frimaire  ,  et  deux 
le  4  nivôse  au  7 ,  par  Sî.*Simon  qui  les  a  voit  acceptées. 

»  A  réchéancedesîdc^ux  premières  point  de  paiement  ;• 
en  conséquence  y  protêt  a  la,  requête  de  Bourgeois  ^ 
porteur  de  Tordre  de  ]!ianfrey. 

»  Dix  jours  après,  Lanfrey  écrit  à. Teen-Baptîste  Leleu 
que  le  si<ur  Bt)urg(^oi9  ,  que  lui  et  ses.  associés  avoient 

laissé  protesfer  les  effets éclnis  le  4  de  ce  mois  , 

et  que  cependant  illi^  avoit  promis  d'acquitter  se^  cnga- 
^eniens  avant  leiS'du  courant  :  Je  vous  déclare  que  f  ai 
âlanné  ordre  de  dénoncer  Le  protêt  aujourdhni  si  vous 
71  e  tenez  pas  parole ,  et  ne  satisfaites  pas  Bourgeois 
gji'*iinl  àrois  henres^près  midi  de  ce  jour, 

sy  Le  lendemain  ,  Leleu  a'est  abouché  avec  L  mCr^Vj, 
et  lui  a  souscrit,  eutr'autres-,  un  billet  à  ordre  de  8,000  f.f 
payable  lé  ^9  du  même  mois  f  fixe»  ' 

»  Le  29.  brumaire  arrivé,  le  billet  est  protesté  ,  mais 
presq u'aussitôt  acquitté  par  Leleu. 

♦?  Le  4  pluviôse  «suivant,  Leleu  remet  àLanfrey  douze 
nouvelles  lettres  de  change  tirées  par  Mouton  de  Sainl- 
Quentin  :  la  première  de  .7,000  fr^  payable  le  3o  dii 
pnême  xnois  i  ia .  sexjonde  dt;  8,cQo  £r.,  payable  le  *à^ 


vehfose  suivant  ;  lèH  autres  de  sommes  graduelleroeBt 
plus  fortes  f  payables  du  20  germinal ,  même  année  y  au 
4  nivôse  an  9. 

))  Six  jours  après,  le  10  pluWôsean  7,  lettre  de  Tjanfrty 
à  Jean-Baptiste Leltu:  i«  (Mon  conseil  9  dit- il,  m  ayant 
Si  fait  de  justes  observations  sur  le  japs  de  temps  qu'ont 
M  à  courir  les  lettres  de  change  que  vous  m  avez  re- 
>>  mises,  je  vous  serai  obligé  de  prier  le  sieur  Leleu^ 
»  vo(re  oncle  ,  de  3e  rendre  demain  matin  à  neuf  heures 
^v  ou  à  une  heure  après  midi  ,  chez  le  sieur  Huben , 
»)  notaire ,  qui  est  chargé  de  lui  soumettre  ces  observa- 
^5  tions ,  et  de  prendre  avec  lui  les  arrangemens  conve- 
>5  nables  pour  me  garantir  l'assurance  du  paiement  de 
»  ces  lettres  de  change.  Je  suis  persuadé  qu'il  ne  se 
»>  refusera  pas  à  me  procurer  toutes  les  assurances ,  etc^n 
On  ignore  si  le  rendez-vous  a  eu  lieu  ;  mais  voici  une 
deuxième  lettre  de  Lanfreyà  Jean-Baptiste  LdeuAvL 
27  pluviôse  an  7.  ««  J*ai  été  à  quatre  heures  après  midi 
sy  chez  le  sieur  Hubert  ;  vous  ne  vous  y  êtes  pas  trouvé. 
>>  Je  vous  invite  à  vous  y  rendre  demain  matin  à  9 
»  lieures ,  fy  serai.  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier 
bi  que  votre  traite  de  7,000  fr.  échoit  après  demain , 
»  et  que  vous  m'avez  promis  de  m'en  remettre  de- 
v>  main  le  montant  ,  alors  fattendrai  encore  quelque 
))  temps  pour  le  rçste  ». 

9^  De  ces  deux  lettres  et  de  la  remise  faite  par  Jean- 
Baptiste  Leieu  à  Lftnfrey  de  douze  nouvelles  lettres  de 
change  ,  il  an  résulte  uue  induction  qui-  peut  être  de 
quelque  importance  dans:  la  cause.  Cesl  que  I^anfrey 
considérait  Jean  Baptiste  Leieu  comme  seul  intéressé 
dans  cette  affaire  avec  Saint-Simon,  et  que  Dominique- 
César  LeIeu  oncle ,  n'étoit  que  le  répondant  de  la  vente» 
qu'il  leur  avoit  faîte  de  ses  .toiles  «  en  frim^iire  an  6. 
Pourquoi  s'adresse- t-ii  toujours  directement  à  Jean* 
Baptiste  Leleu  ?  Pourquoi  ne  traite-t-il  qu'avec  lui? 
Pourquoi  reçoit-t  ilde  lui  seul  lesdouze  demièFes  lettrei 
de  change  ? 

Il  paroi t  qn^a  l'échéance  de  la  deuxième  des  douze 
nouvelles  tertres  de  change  échues  le  20  ventôse  an  9, 
licleu  n'a  pas  rempli  ses  engagemeDS,etque,  dès- lors» 
Lanfrey  s'est  borné  à  l'acte  du  6  frimaire  an  6  dont  il 
çtoit  resté  muni. 
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w  II  a  été  assigné  au  rribunal  de  commerce  »  par 
Bourgeois  »  son  porteur  d'ordre  ,  en  remboursement 
de  ia  somraç  de  162,908  f.»  montant  des  six  premières 
traites  ;  le  lendemain  il  a  dénoncé  celte  assiguaiiou 
aux  sieurs  Leleu ,  oncle  et  neveu ,  en  les  citant  à  son 
tour  au  même  tribunal ,  pour  se  voir  comdamner  par 
corps  a  la  garantie. 

w  Le  24  ,  jugement  par  défaut,  qui  adjuge  à  Bour- 
geois et  tanfrey  leurs  conclusions  resp^clives ,  sauf 
qu'il  ne  prononce  pas  contre  Leleu  ^  oucle^  la  con- 
traii:le  par  corps. 

f 

»  16  Floréal  suivant ,  autre  jugement  par  défaut,  qui 
déboute  Leleu  oncle  de  son  opposition  au  premier.* 

w  Appel  ,  tant  par  Leleu  oncle, condamné  à pa3'^er 
les  162,908  f.  portes  dans  l'acte  du  6  frimaire  ^n  6^ 
que  par  Lanfrey,  en  ce  qu'il  n'avoit  pas  obtenu  la 
contrainte  par  corps. 

»  L'affairé  portée  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  Leiéu  soutient  que,  par  l'acte  du  6  fri- 
maire an  6j  il  ne  s'est  constitué  qu'endosseur  des. 
six  lettres  de  changes  fournies  par  son  neveu  et  Saint-^ 
Simon  à  Lanfrey;  qu'eu  conséquence,  Lanfrey  a iir oit 
dû  le  poursuivre  dans  les  délais  fixés  par  Tariicle  i5 
du  tare  5  de  l'ordonnance  de  1673;  que  Lanfrey, 
n'ayant  dcnné  que  long-temps  après  son  assignation 
en  garantie,  est  par  cel^  seul  non  Tçcevable;  ^ue 
Bourgeois,  demalideur  originaire,  ayant  intenté  trop 
lard  son  action  contre  Lanfrey ,  la  iin  de  non-rece- 
voLr  qui  repousse  sa  demande,  doit  en  même-temps 
repousser  -l'action  de  Lanfrey  en  garantie;  qu'enfin, 
et  à  tout  événement ,  l'acte  du  6  frimaire  an  6 ,  n'existe 
plus;  que  l'engagement  conti:acté  par  cet  acte,  a  été 
éteint  par  une  novation  qui  a  été. le  résultat  de  la 
substitution  des  douze  nouvelles  traites  du  4  pluviôse 
an  7,  aux  six  premières  du  6  frimaire  an  6;  qu'ainsi  1, 
il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  de  Commerce  do 
Paris. 

Lanfrey  répond  que  l'acte  du  S  frimaire  n*est  pa^ 
un  endossement^  mais  un  cautionement  simple  et 
Solidaire ,  pour  l'exécution  duquel  l'article  20  du  titro 
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5  de  Pordonnance  de  1673  accorde  trois  agi  .aux  por* 
leurs  de  lettre:;  de  change  cautiouoées;  qu'eu  tout 
cas  Leleu^  considère  comme  endosseur,  devoit  prou- 
ver au:(  terme-  de  Tarticle  16  du  même  titre»  que 
Saint  -  Simon  .  accepteur  des  six  traites ,  avoit  Tonds 
ou  provision  pour  les  payer  ;  que  comme  co-ache- 
teur  des  toiles  vendues  le  6  frimaire  an  6,  qualité 
qu'il  offre  de  justifier  ])ar  témoins,  Leleu  ne  peut  se 
dispenser  d*^n  acquitter  le  prix;  qu'eni^o  il  ii'y  a  pas 
de  uuvation  dans  ceitd  affaire. 

»  l^e  24  messidor  àw  7  ,  jugement  interlocutoire  qui 
ordonne  qu'il  sera  rapporté  des  Parère  des  places  de 
de  Paris ,  Rouen  et  Orléans  sur  les  questions  suivantes. 

■ 

>>  r.^  L'acte  du  6  frimaire  an  6,  doit-II  être  considéré 
comme  un  aval  ? 

• 

>>2.°  Est  il  reçu  et  usité  dans  le  commerce  «  qu'uD 
aval  séparé  de  la  traite  ait  tous  les  effets  d'uu  aval 
jmÎB  sur  la  traite  elle-même,  et  d'un  endossement? 
£11  conséquence  Part.  i5  du  titré. 5  de  rordounance 
de  1673 ,  est-il  apiicable  à  un  pareil  aval  ,  en  Càs 
de  défaut  de  protêt  ou  de  demande  eu  garantie  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi?  ou  bien  y  a-t-il.  lieu» 
dans  cette  espèce,  à  l'application  de  l'article  20,  qui 
donne  3  ans  pour  agir  contre  les  cautions  baillées 
pour  l'événement  des  lettres  de. change? 

»3.'^Est-il  reçu  et  usité  dans  le  commerce,  que 
le  porleur  d'une  lettre,  de  cliange  acceptée  puisse 
exiger f  soit  du  donneur  d'aval,  soit  du  tireur,  soit 
des  endosseurs ,  la  preuve  que  l'accepteur  éloit  rede- 
vable, ou  avoit  prQ.visiuu  au  temps  où  la  traite  auroit 
dû  être  prote^tée? 

>>  Sur  les  tro  s  questions ,  des  Parère  oi\\  été  rapporta 
de  part  et  d'autres  ;  il  ne  sont  pas  d'accord  dans  leurs 
résultats.»»  .      '  *"- 

»Z<5  1/^  fructidor ixi  7,fugement  définitif  qùî,  sur 
l'apptl  de  LanlVej  ,  dit  qu'il  a  été- bien  jagé;  sur  celiii 
de  Leleu  ,  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Com- 
:inerce,  décharge  Leieu  des  condamna tiou  |yronotioées 
contre  lui,  et  ,.. faisant  droit  au  prinorp»!^  déclaré 
liânfrey  nou-recevable  dans  ses  deiliafldçs. 


/ 
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folies  motifs  âe  ce  jugement  sont  :  que  Bourgeois 
est  non^recevable  dans  son  action  eu  remboursement 
contre  Lanfrey  ;  que  ce  dernier  l'est  également  dans 
son  recours  en  garantie  contre*  Leieu  ;  qu'abstraction 
faite  de  l'action  de  la  fin  de  non-recevoir  que  Lanfrey 
^oiirroit  opposer  à  Bourgeois,  et  dont  il  ne  peut 
pas  priver  son  garant ,  Lanfrey  est  encore  personnel- 
lement non-recevable  »i 

»>  Lanfrey  s'est  pourvu  en  cassation  du  jugement , 
comine  violant  les  lois  du  commerce. 

^  i.^  Celles  qui  veulent  que  les  conventions  soient 
res]pectées; 

>>  a.**'  Celles  qui  règlent  la  nature  et  les  effets  du 
contrat  de  change; 

v>  3.^  Celles  qui  admettent  la  preuve  par  témoins  dans 
les  affaires  commerciales. 

»De  ces  trois  moyens,  le  second  a  fixé  l'attention 
^e  la  Section  civile  du  Tribunal  de  cassation  ;  et  le 
14  germinal  an  9 ,  jugement  est  intervenu  qui  a 
cassé  celui  de  la  Seine,  tant  pour  fausse  applicatioa 
defarr.  i5,  que  pour  contravention  au:if  art.  16,  20, 
21  et  33  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  1673,  et  a 
renvoyé  la  causei  au  tribunal  d'appel  d'Orléans. 

ff  Les  parties  se  sont  présentées  devant  le  tribunal 
l'appel  d'Orléans  ;  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  U 
iécision  sectionnaire  du  tribunal  suprême,  a  prononcé 
e  i9  messidoi"  an  9  comme  celui  du  département  de 
1  Seine. 

w Xanfrey  s'est  pourvu  de  nouveau  en  cassation,  a 
teiuilndé  et  obtenu  la  permission  de  faire  citer  son 
idversaire  devant  les  sections  réunies  w. 

^  Il  faut  examiner  aï  le  tribunal  d'Orléans  a  violé 
es  ibis  conservatrices  des  contrats,  a  dit  M.  Merlin, 
Drocureur-géiièral  ,  qui  a  porté  la  parolp  dans  celte 
grande  affaire  ;  s'il  a  faussement  appliqué  et  enfreint 
^ ''âtspbsitions  de  l'ordonnance  de  ïè'jS  relative  à 
\a  nature  et' aux  effets  diï  contrait  de'chanjge;  s'il  a 
sôntrevenu  a  l'article  a  du  titre  20  de  rordonnance 
3e  ]  1667 ,'  coucehiarit  là  '  preuve  tèsfiinbniale. 

**  On  observe  que"  de  ces  trois  mdyétis ,  le  premier 
rentte  dans  'le  second ,  et  que  le  troisiènie  est  saut 
foiiâem«nt«  ~ 


'.*'  .  •  t    .' \j<. 
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5)  Car,  de  quoi  est-il  question  au  procès?  i.*  De  snvoît 
il  par  Tacte  du  5  frimaire  an  6,  Leleu  s'est  rendu 
simplement  garant ,  ou  si  seulement  il  s'est  constitué, 
soit  endosseur,  soit  donneur  d'aval,  des  six  traites  en 
litige;  2°.  si  cet  acte  n'ofl're  de  la  part  de  LeTea  qu'une 
promesse  pure  et  simple  de-  garantie  d'uue  dette 
ordinaire  ,  qu'un  cautiounemenl  de  pur  dirait  commun; 
alors  il  y  a  dans  le  jugement. attaqué  fausse  appUca- 
tion  de  l'art.  i5  du  titre  5  de  rordonnauce  de  1673, 
et  par  suite  contravention  aux  lois  qui  veulent  que^ 
les  contrats  soient  exécutes.  Mais  su)>posez  à  l'acte 
du  6  frimaire  an  6  ,  le  caractère  et  les  effets  ^  soit 
d'aval ,  soit  d'endossement ,  aior^s  cet  article  aura  rVçu 
une  juste  application  ,  et  on  ne  pourra  invoquer  les 
lois  générales  sur  les  contrats,  parce  que  le  CQiitrai.de 
change  est  soumis  par  l'ordonnance  de  lô^S  à  dei 
règles  particulières,  qui  font  exception  aux  lois  géné- 
rales. 

»  En  abandonnant  le  troisièrpe  mo^^en  de  cassadon  de 
Lanfrey,  comme  étant  sans  fondement,  voyons  le 
second  qui  seul  a  attiré  l'attention  de  la  Section  civile, 
lors  de  son  jugement  du  14- germinal  an  9,  et  s'il 
est  vrai ,  comme  le  dit  Lanfrey ,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  établie  contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
par  non  exercice  de  poursuite  dans  la  qu  nsiaine  do 

iour  du  protêt  faute  de  paiement,  n'a  lieu  que  cqhlre 
e  vrai  tireur  et  contre  celui  qui  a  elTectiveaieiit  en»- 
dossé  une  lettre  de  change  dans  la  forme  et  aux 
charges  prescrites  ,  et  non  contre  un  garant  quel- 
conque, qui  par  assignation  seroit  placé  dans  la  classe 
des  endosseurs. 

»  On  peut  répqndre  à  cette  proposition,  que  leafns 
de  nou-recevoir  sont  en  général  peu  favorables;  que 
l'on  ne  peut  les  étendre  d  un  cas  à  l'autre,  et  que  celui 
qui  n'est  endosseur  que  fictivement ,  ne  peut  pasVap* 
proprier  une  fiu  de  non-recevoir  que,  la  loi  n'acQOW 
qu'à  l'endosseur  véritable  et  pjoprement  dit, 

^>  La  loi  a' établi  fa  fin  de  non- recevoir  pour  façililer 
et  contribuer  à. la  prompte  expédiiion  aes  affaires* 
et  à  tout  ce  qui.  tend  à  les  dégager  de  toute  espèce  d'en- 
traves, et  tout  ce  qui  a  pour  pbjet  de  mettre  cbactftt 
à  portée  d'exercer  rapidement  les  actionè  ^u*il  ^ 
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avoir,  cest  une  protectioH  de  la  loi  en  faveur  an 
commerce  ;  elle  .l'a  prononcée  en  haine  du  tort  que 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  protestée  fait  à  ses 
garants ,  en  ne  les  mettant  pas  à  même  d'exercer  leur 
recours  contre  leurs  arrières  garants  ;  en  ne  leur  four- 
nissant pas  le  titre  qui  pourroît  fonder  ce  recours;  en 
les  exposant  par-là    à  toutes  les  chances  d'insolvabilité 

3ui  peuvent  survenir  dans  l'intervalle  :  car,  sans  cette 
énonciation ,  ils  ne  pourroient  ni  agir ,  ni  prouver 
à  leur  cédant ,  ni  à  1  accepteur  le  défaut  d'acquit  de 
la  lettre  à  son  échéance  ;  et  s'ils  n'en  ont  pas.  la  preuve 
en  main  ,  ils  ne  pourront  réussir  dans  leur  action 
récursoire.  Cest  pour  l'avantage  du  garant  que  la 
dénonciation  du  protêt  doit  être  faite  dans  la  quinzaine 
du  protêt  ;  c*est  en  sa  faveur  que  l'ordonnance  la 
requiert;  donc,  au  lieu  de  la  regarder  comme  odieuse, 
on  doit  au  contraire  accueillir  comme  très-favorable , 
la  fin  de  non-recevoir  que  la  loi  fait  résulter  d'une 
semblable  négligence. 

>»Mais  ,  si  cette  fin  de  non-recevoir  est  favorable, 
pourquoi  en  interdire  l'usage  aux  endosseurs  fictifs? 
w  C'est  aller  contre  la  maxime  oui  veut  que  toute 
fiction  ait ,  dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite, 
les  mêmes  effets  que  la  vérité.  Cette  maxime  s'ap- 
plique avec  bien  plus  de  force  aux  fictions  conven- 
tionnelles, aux  fictions  qui  ont  fait  partie  des  con- 
ditions sous  lesquelles  une  obligation  a  été  contractée, 
et  celles  sans  lesquelles  ,  peut  -  être ,  cette  obligation 
n'existeroit  pas. 

*>  Par  l'acte  du  6  frimaire  an  6  ,  Leleu  oncle  s'est 
rendu  sarant  <ïu  paiement  desdiies  lettres  de  change, 
et  116:1  a  voulu  qu'à  condition  qu'il  seroit  considéra 
comme-  endosseur  de  ces  effets,  et  que  les  lois  de 
Tendossement  lui  seroient  applicables  ;,si  cette  condition 
ne  convenoit  pas  à  Lanfrey,  il  falioit  qu'il  s'opposât 
à  jce  qu'elle  ^ût  insérée  dans  l'acte:  il  ne  l'a  pas  fait; 
donc  il  a  accepté  cette  garantie,  telle  (Qu'elle  est  conçuç, 
•  et  qui  fait  loi  entr'eux.'  vouloir  aujourd'hui  séparer 
la  condition  qui  y  a  été  apposée  et  vouloir  traiter 
Iielen  comme  endosseur  et  garant  pur  et  simple  , 
c'est  diviser  uif  contrat,  qui,  par  le  concours  deg 
yioùxRXé^  rfapectiveiS^  A  été  rendu  indivisible;  c'est  violer 
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la  loi  qui  eti  commande  Tcxacle  observation;  car, 
iLanfrey  part  d*ua  Taux  principe,  eh  disant  que  Ten- 
dusseiir  par  assimilation  ,  ue  peut  invoquer  la  fin  de 
Don -recevoir. 

»  La  cause  peut  se  réduire  à  ce  seul  point  défait: 
Leieu  s'est'il  rendu,  par  l'acte  du  6  frimaire  an  6, 
garant  pur  et  simple  (ju  paiement  des  six  traites ,* 
ou  s*e3t-il  seulement  soumis  à  garantir  ce  paiement, 
ni  plus  ni  moins  que  s*il  eat  été  endosseur?  Au  pre- 
mier cas,  l'article  i5  du  titre  3  de  Tordonnance  a  été 
faussement  appliqué  par  te  jugement  'dont  se  plaint 
liaufrey  ;  au  deuxième ,  le  iribuuaf  d'appel  d'Orfeani 
a  fait  de  cette  article  une  application  parfaitement 
juste.  .         \ 

>>  Cette  question  est  clairement  résolue  *  par  l'acte 
du  6  frimante  ,  notamment  par  ces  termes:  (  Ainsi ^ 
et  de  la  même  manière  tjn'e  si  nous  étions  endos-' 
senrs  des  dites  traites  ),  lieleu  Siî  rend  donc  garant 
solidaire  du  paiement  desdite$  traites  ,  mais  non  pure- 
ment et  simplement  ;  c'est  comme  endosseur  qu'il  se 
constitue  tel;  il  n'est  donc  obligé  que  comme  eudos^- 
seur  ,  et  ne  l'est  pas  dans  le  cas  où  un  endosseur  ces»- 
seroit  de  l'clre. 

>>  Mais ,  dit  Lanfrey  ,  Lelea,en  se*  rendant  garant 
personnel  de  raccepteur,  a  reconnu  qu'il  ne  pouvoît 
pas  être  dans^  celle  du  simple  endosseur. 

>>  Point  du  tout.  Le  simple  éndos^^eur,  qui'  écrit  cl 
signe  son  nom  au  dos  d'une  letlve  diî  change,  se  rend 
le  garant  direct ,  personnel  et  solidaire  du  terme  et 
de  celui  qui  doit  payer  ,  et  quelte  en  est  la  raison  ?  c'est 
dit  Pothier,  dans  son  Traité  du  Contrat  de  Cfiange^ 
D.**  79 ,  i<  que  l'endossemerit'  1. 1  un  vrai  contrat  de 
w  change ,  par  lequel  celui  à  qiii  l'ordre"  est  pas's^'t 
w  échange  1  argent  qu'il  donne  à  l'endosseur  dans  le 
>>  lieu  où  se  fait  l'endossement ,  coiïtrè'l'urgehl.que'ren- 
»>  dosseur  s'oblige  de  son  côté  dé  lui  faire TecèVoîr  2ai» 
w  le  lieu  où  la  lettre  de  changé  qu'il  lui  remet  est  tfirëé. 
>>  Ce  contrat  (  ajoule-t-il)  est etttiè renient  sembfâbieà 
»  celui  qui  intervient  entre  le  lireur  et  le  dônnèàr  de 
♦>  valeur.  Il  produit  entre  l'endosseur  et  celui  ft"  etîi 
^Wordre.è^t  passé,  en  cas  de  refus*  de 'paiement -j^  les 
$»  mêmes  '  obligations  et    les  mêwes"  actiotos' <ru^''k 
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V  lettre  w.  Ainsi ,  par  l'article  23  du  litre  5  de  lordon- 
nance  de  1673,  Jes  endosseurs  sont,  pour  la  garautie 
personnelle  et  solidaire,  assimilés  aux  tireurs,  pro- 
melteurs,  donneurs  d'aval  et  accepteurs. 

<«Mais,  dit  encore  LantVey,  la  fausse  explicalion 
(  ainsi  y  et  de  la  même  manière  cjue  si  nous  étio/ts 
endosseurs  )  ,  ne  peui  pas  he  séparer  de  celle  qui  ler- 
mine  l'acie ,  (  e^^  aura  à  notre  égard  ,  en  justice  ,  la 
même  force  t^ue  lesdites  traites  ),  elle  ne  peut  donc  pas 
atténuer  Tobligatiou  de  faire  les  fonds  pour  l'acquit 
des  h*aitt;s  et  d'ell)  garantir  le  paiement. 

Si  Réponse,  Elle  ne  l'atténue  pas,  elle  n'en  diminue  pas 
^intensité  ,  elle  n'en  altère  pas  la  solidarité  directe  et 
personnelle, mais  elle  eu  subordonne  les  faits  à  des  forma- 
lités de  rigueur  ;  les  deux  choses  sus-citées  ne  peuvent 
être  séparées  ;  il  en  résulte  que  le  porteur  de  ces  lettres 
est  tenu  de  remplir  les  formalités  envers  les  endos- 
seurs ordinaires,  et  s'il  y  manque^  il  sera  sans  action, 
par  la  raisou  même  que  les  deux  clauses  sont  indi- 
visibles. 

Sf  Ici  s'applique  la  sixième  règle  de  Poihier ,  pour 
l'interprétation  des  conventions;  il  dit,  dans  son  Iraité 
des  Obligations ,  n.^  96  :  On  doit  interpréter  une  clause 
par  les  autres  clau  ses  coîitcnues  dans  Cacte,  soit  {quelles 
précèdent  ou  quelles  suivent  -,  ce  qu'il  prouve  par 
la   loi  125.  f  De  verhorum  Significatione  ), 

wll  n'importe  donc ,  que  la  clause  (  ainsi  et  de  la 
même  manière  ,  etcj  ,  précède  ou  suive  celle  ,  (  2a 
même  force  ,  etc,  ).  En  quelque  partie  de  l'acte  qu'elle 
soit  placée,  elle  modifie  toutes  les  autres  clauses; 
elle  en  restreint  les  elfeis  à  ceux  d'un  simple  endos- 
sement,  en  soumet  l'exécution  évt'ntuel  à  la  con- 
dition que  le  porteur  se  mettra  en  règle  envers 
X.ëJeii  ,  comme  il  seroit  tenu  de  le  faire  envers  un 
endosseur. 

>>  S'il  y  a  du  doute ,  ce  ne  serait  pas  en  faveur  de  Lan- 

frey  que  l'acte  devroit   s'interpréter.  Dans  le  doiue 

.  (  porte  la  septième   règle  de  Pothier  )  ,   u?iê  claus'e 

'  ^ioit  s* interpréter  contre  celui  qui  a  stipule  quelque 

chose,    tt  à   la   décharge  de    celui  qui  a  contracta 

t obligation  ,  (  Loi  99.  )  Ce  sont  ces  raisons  puissantes 
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qui  ont  dëfermlaë  le  tribunal  de  la  Selnej    celui  Aé 
la  Section  civile  de  cassation  et  celui  d'appel. 

>>  Un  autre  point  de  vue  ,  sous  lequel  Lanfrej  ^ 
trouve  les  jugemens  des  tribunaux  de  la  Seine  et 
d*Orleans  ,  en  (X)ntracdition  avec  la  ici  :  c'est ,  dit-il , 
que  robligation  imposée  par  la  loi  à  èeux  qui  auront 
mis  leur  aval  sur  des  lettres  de  change  ,  ou  autres 
actes  concernant  le  commerce,  est  d'être  tenu  soli- 
dairement avec  les  accepteurs,  encore  qu'il  n'en  soit 
pas  fait  mention  ;  c'est  que  les  obligattons  des  accep* 
teurs  ne  sont  prescrites  que  par  cinq  ans,  et*' à  la 
charge  d'affirmer  la  libération;  c'est  que  celles- des 
cautions  données  pour  l'événement  des  lettres  de  change, 
durent  au  moins  trois  ans;  c'est  qu'enfin,  l'article  23 
(Soutient  le  principe  applicable  à  cette  obligation,  et 
que  les  articles  20  et  21,  ne  permettoient  pas  d'admettre 
une  prescription  de  quinzaine  contre  un  garant  d'ac« 
oepteur ,  ou  une  caution  de  la  sûreté  des  traites. 

>>  Cette  partie  de  défense  de  Lanfrey,  est  un  tissa 
d'erreurs  condamnées  par  le  texte  même  de  l'ordou* 
nauce  de  1673  ,  et  par  l'usage  universel  du  com- 
merce. 

»  Ne  voyons  plus  dans  cet  acte  que  la  clause  portant 
que  ie  présent  engagement  servira  d'aval. 

v>  Ou  sera  du  moins  forcé  de  convenir  avec  les  trîba'^ 
naux  de  la  Seine,  d'Orléans, et  le  jugement  de  cassa- 
tion du  14  germinal  an  9,  qu'on  doit  considérer 
comme  un  aval  eflectif ,  l'engagement  que  Iielea  a 
contracté  par  l'acte  du  6  frimaire  an  6.  Il  est  reconna 
que  les  avals  ne  se  donnent  plus  sur  des  lettres  de 
change  auxquels  ils  servent  de  cautionnement,  mail 
par  des  actes  séparés.  Cet  usage  étoit  déjà  établi  dans 
les  dix  dernières  années  du  dix- septième  siècle,  ce  qu'em 
peut  voir  dans  le  quatorzième  Parère  du  Receui)  de 
Savary  :  L'usage  nest  plus  de  meure  l'aval  au  6as 
de  la  signature  de  celui  qui  tire  une  lettre  de  change  % 
parce  que  les  cambistes  ont  trouvé  quil  nuisait  à  1$ 
négociation  des  lettres, 

»  Où  est-il  écrit  que  le  signataire  d'un  aval  ne  peat 
pas,  comme  le  simple  endosseur,  se  prévaloir  (K)Dtre 
le  pdtteur,  du  défaut  de  dénonciation  de  protêt? 

»  Gela  est  écrit ,  dit-on ,  dans  les  articles  2a,  21  et  ^ 
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da  titre  5  de  Tordonnance  de  1673;  dans  Tarticle  20» 
en  -ce  qti'il  fait  durer  (rois  ans  i'obiigatiou  de  ceux 
aui  ont  Cautionné  Tévénement  des  lettres  de  change; 
aans  Tarticle  21  ^  en  ce  qu*il  fait  durer  cinq  ans  l'actioa 
en  pateuient  contre  l'accepteur;  dans  l'article  33,  en  . 
ce  qu'il  déclare  le  donneur  d'aval  solidairement  tenu 
avec  les  accepteurs,  tireurs  et  endosseurs. 

>»  C'est  abuser  étrangement  de  ces  trois  articles  que 
d'en  tirer  une  pareille  conséquence;  l'article  20  n'a  rien 
de  commun  avec  les  cautionnemens  qualifiés  d'aval , 
il  n'est  relatif  qu'aux  cautionnemens  iburnis  pour 
l'événement  des  lettres  de  change  adirées  ;  et  pour 
s'en  convaincre  ,  il  suffit  de  le'  rapprocher  des  deux 
articles  qui  le  précédent 

»  L'article  18  porte  ila  lellre  payable  à  un  particn^ 
lier ,  et  non  an  porteur  ,  ou  à  ordre  ,  étant  adirée ,. 
le  paiement  pourra  en  être  poursuivi  et  fuit  en 
vertu  eTune  deuxième  lettre ,  sans  donner  caution, 

»  L'article  19  ajoute  :  ^u  cas  ^ue  la  lettre  adirée 
soit  payable    au  porteur  ou  à  ordre  ^  le  paiement 
nen  sera  fait  que  par  ordonnance  du  juge  et  en 
baillant    caution    de  garantir  le    paiement  qui    en 
strafait:  précaution  sage;  parce  que,  comme  l'observe 
fausse  ,     Si  la    lettre  est    payable   au  porteur ,   elle 
peut  tomber  entre  les  mains  a  un  inconuu ,  qui  dira 
en  devoir  fourni  la  valeur,  et  que,  si  elle  est  à  ordre, 
on  peut  supposer  que  celui  qui  la  reçoit  a  passé  son 
ordre  à  quelqu'un  qui  en  viendra  demander  Je  paie- 
ment.   C'est  à  la  suite  que  l'article  20    continue  en 
ces  termes  :  Les  cautions  baillées  pour  T événement  des 
leures  de  change  ,  seront  déchargées  de  plein  droit  ^ 
^ans  qu'il  soit  besoin  d'aucuns  jugement  ^  procédure 
ow    soTnmation  y   s'il  n'en    est  fait  aucune  demande 
"pendant  trois  ans ,  à  compter  dm  jour  des  dernières 
poursuites^ 

»  Le  mot  événement  restreint  évidemment  Tart.  20 , 
aux  lettres  de  change  adirées  ;  il  ne  s'occupe  que 
des  cautions  baillées  par  le  porteur  pour  la  sûreté  de 
l'accepteur,  ce  qui  est  encore  plus  sensible  par  les 
termes  suivans  :  Sans  quil  soit  besoin  d aucuns  juge^ 
^^^nt ,  procédure  ou  sommation.  Ce  n'est  que  dan» 
les  articles.  32  et  33  qu'il  est  question  des  donneurs  f 
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daval  :  on  ne  peut  donc  leur  applîauer  Tarflole  20} 
cet  article  n'est  que  l'extrait  de  la  déclaration  du  9 
janvier  1664 ,  rendu  spécialement  pour  les  cautions 
fournies  en  cas  de  lettres  de  cliange  adirée».- 

>>  Tonheau,  dans  son  Institut  du  Droit  consulaire^ 
livre  T.,  titre  6,  nous  trace  la  généalogie  de  cette 
déclaration.  * 

«  Parce  que  les  lettres  de  change  égarées  n'étoient 
acquittées  qu'en  rapportant  de  nouvelles  lettres  \ 
en  vertu  de  iugement,  et  en  donnant  caution  qui 
demeuroit  obligée  pendant  3o  ans ,  cela  empêchoit 
beaucoup  de  personnes  de  s'engager  dans  de  tels 
cautionnemens  ,  faisoit  beaucoup  de  tort  au  com- 
merce. Les  juges  consuls  de  Paris  voyant  cela ,  con-' 
Yoquèrent  le  19  octobre  1662 ,  en  leur  chambre  du 
conseil  ^  les  anciens  juges  consuls ,  auxquels  ayant 
proposé  la  chose,  il  furent  d'avis  qu'à  l'avenir  toute 
caution  baillée  pour  l'événement  des  lettres  de  change 
égarées  ou  perdues  >  ne  demeuroit  responsable  que 
pour  un  an ,  après  lequel  temps  la  caution  ,  J'accep* 
teur  et  le  tireur  ne  pourroient  être  recherchés  ni  in- 
quiétés en  façon  quelconque.  Ce  résultat  porté  au  Par- 
lement avec  requête  des  juges  consuls,  pour  l'enter- 
rinement ,  la  Cour ,  après  avoir  mandé  et  ouï  douze 
notables  marchands,  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général  ,  par  son  arrêt  du  16  septembre  i663 ,  or- 
"'  donne  que  toutes  cautions  données  pour  l'événement 
des  lettres  de  change,  billets  payables  au  porteur, 
ou  à  ordre  ,  qui  se  trouvoient  perdus ,  ne  demeuroient 
obligées  et  responsables  que  pendant  trois  ans  ;  que 
trois  ans  passés,  l'accepteur  qui  auroit  payé,  le  tireur 
et  ceux  qui  auroient  passé  leur  ordre,  demeureroient 
déchargés  ,  sans  qu'après  les  trois  ans  révolus,  il 
puissent  être  recherchés  ni  inquiétés  sur  ce  résultat; 
et,  sur  cet  arrêt  ,  fût  rendue  une  déclaration  du  Roi, 
du  9  janvier  1664,  par  laquelle  ce  règlement  fut  ap- 
prouvé et  homologué. 

»  Elle  le  fut  également  par  une  Déclaration  du  B.01', 
sous  la  même  date  et  dans  les  mêmes  termes. 

s%  Il  n'est  pas  question  dans  cette  loi  de  cautionnement 
au  porteur  eh  forme  d'aval ,  mais  bien  de  cautionnemeot 
fourni  par  le  porteur  en  casde  perte  d*une leltre.de  charge 


et 
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•t  c^est  de  cette  loi  qu'a  été  formé  l'article  20  de  l'or* 
donnance  de  1673,  suivant  le  même  auteur* 

»  Mais  dit*on ,  Savary  et  Jousse  ont  pensé  que  fart. 
20  devoit  s'étendre  aux  avals,  comme  aux  cautionne* 
meus  »  en  exécution  de  l'article  19. 

»  Nous  verrons  bientôt  ces  deux  auteurs  établit 
comme  une  maxime  constante,  que  les  cautions  obligées 
par  aval ,  sont  libérées  par  le  défaut  de  dénonciation  du 
protêt  à  temps ,  de  la  part  du  porteur. 

»>  L'art.  20  n'est  pas  limitatif  du  mode  de  libératiom 
iâes  cautions  ;  il  nest  qu'indicatif:  et  ce  qui  mérite  d'être 
•observé, ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  des  dernières 
poursuites,  qu'il  fait  courir  les  trois  ans,  du  temps  des- 
quels il  fait  résulter  la  décharge  des  cautions.  L'article 
suppose  donc  qu'il  a  déjà  été  fait  des  poursuites  contre 
les  cautions;  il  suppose  que  le  porteur  s'est  mis  en 
règle  à  leur  égard,  en  leur  dénonçant  le  protêt;  et,  ea 
les  faisant  assigner  en  garantie  dans  la  quinzaine,  il 
ne  dispense  pas  le  porteur  de  ces  formalités  envers 
elles ,  et  laisse  subsister  en  leur  faveur  ^  la  fin  de  nou- 
recevoir  qui  résulte  de  l'omission  de  ces  formalités* 

»  La  même  observation  s'applique  à  Fart.  20.  Cet 
article  contient  deux  parties  distinctes:  il  veut  que  les 
lettres  ou  billets  de  change  soient  réputés  acquittés 
après  cinq  ans  de  cessation  de  poursuites,  à  compter 
du  lendemain  de  l'échéance  et  du  protêt  ,  ou  de  la 
dernière  poursuite.  Il  veut  ensuite  que  les  prétendus 
débiteurs  soient  tenus  d'affirmer, s'ils  en  sont  requis, 
,  <]u'il8  ne  sont  plus  redevables.  Cette  deuxièvie  partie  ne 
peut  s'entendre  que  des  accepteurs  et  des  tireiïrs  de  billets 
de  change.  Mais  la  première  est  commune  à  tous  ceux 
qui  interviennent  dans  le  Contrai  de  Change.  Jousse 
en  fait  la  remarque  par  ces  mots  :  Ac^juiuer  après 
5  ans  :  il  ajoute  ,  tant  à  r égard  du  tireur  et  dfis  endos- 
seurs^ ijue  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  y  soit  4jue 
le  dernier  l'ait  acceptée  ou  non^ 

»  Ainsi,  la  prescription  de  cinq  ans  est  établiie  e.n  fa- 
Teur  des  accepteurs ,  avec  la  différence  que  ces  derniers 
sont  tenus  d'affirmer  leur  libération  et  les  autres  en  sont 
exempts;  mais,  de  ce  que  les  tireurs  et  les  endosseurs 
sont  libérés  par  la  prescription  de  cinq  ans,  s*enâuit-il  , 
qu'il  ne  le  sont  pa  par  le  défaut  de  déaoaciation  du  protêt 
Traili  du  Contrat  de  Change.  p 
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cans  la  qriir-zalca  ?  r.:îr..  I.  i'en?ui!  scu^emenl  qau 
exijîie  eu  .ej-ûveur  deix  îirrea  de  7  •^*cr:  prions,  l'une 
ce  quiczâ.ae  avec  ouiiif.::^  àt  de-icatian,  Fautre 
de  c;r.q  ars^ 

»î  Res  e  à  repcaire  i  Taricie  3i  Pescn*  les  icnnrt 
ca-5  leiq-ie»*  1.  c^?t  corcj  :   Cr-.r  ù\z  a'i'-ct  inis  Uur 

fo'^'^ii' ,  /?ir  ^rfj  or  dru  c.i  CrV  -i.v- r.*  t.:.-":.'-  ,  oa  antres 


q^'oc  peut  tr-uver  cette  îolaïuc.  siais  L'art,  %  en  va 
fcurii.r  ue  cnncice. 
y>  .y  iT-Aj.'-r  ^  ce  sent  *cs  :ertT:«  ^*    £xV  rxaiinii*»!^  ^ojf 

l":  je."i*J^*:  -Jf-rj  .t^t^  >  bzîU:  ol»  fj"-."'?  .  ^-  r,ssJMÇUM^ 

**  L'o rcjcfunce  cereu:  -j*  d>e  Tue  les  diligences  farlBl 

à  diiLiLLî  de  pdicGiecL  d'^:::  jL.  =;  le  .  bdr,ze .  ce  Etre  rindî- 

vliLi  cjui/a  cree-rr  jt:i  /es:  :b"  îca'en  jc  .:u:tîer!a¥afeBr, 

djÎTcnt  être  î.znices  «oc*  peine  dedeirhcinct  aa  mène 

indlTiwiu  ;  ce  «ercùt  -iit  abàu:  il'e  de  -j;  prêter  cette  â- 

t-riiL^r.  Le  cree-jr  d'iiz  rLL.c:  de  chs::^*  esc  i  ^"inatar  de 

l'irrer-e-jr.  ec  :1  n'v  a  ras  Ci  :*  ie  i   i^erce  s  &îte 
■-.  --"'-  ..-.       -         • 

cc-Lre  t  -a  -^Le  ccn.re  -  a-Ti.  avant  .?  fermer  TCur  dff 
îa  cLr.cr-:iec:e  ancee. 

**  i^'-j^  T-5ut  dazc  dire  l"o;d':anar-e,  'TTjand  eCe  **• 

<{Mi  a  cDLs  sca  ava«  aa  tïas  de  a  3:z:!arr:re  0:1  creeari 

Cî:I-:i  q-ii  a  ■'d'j-.occe  •  par  sca  aval .  L'obî zatîca ponoii- 
nelie  e:  pnnixr^r-i  d-i  cree-ir.  jera  pc-jr^iuiv:  en  ganslie 
dasi  Li  qLi.ars.j:'?  .  à  dera::  de  ra.eî2-.e:it  de  a  portda 
cr*e-:r:  :.  :fs:  i:r:rc3Sibie  ^i^    ;:  i^rn-er  -^-ii  aitrre 


d.:  :c:i'  rs  iè  J^'^-i*^ .  *•  L  e^r  cenain.  i.:-i'.  daasaoD  F«^ 

■  _ 
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tontre  ceux  qui  donnent  Leur  aval  ou  leur  ordre,  tes 

porteurs  doivent  leur  signifier  les  diligences (Et 

plu  s  bas  :  )Il  faut  que  les  porteurs  de  billets  fussent  sigùi* 
fier  les  diligences  aux  donneurs  d'ordre  et  à  ceux  qui 
auront  souscrit ,  ou  donné  leur  aval,  parce  quMs  sont 
aussi  bieQ  débiteurs  du  billet  que  ceux  qui  l'ont  fait  ; 
(et  plus  bas  encore).  Le  mot  aval  signifie  l'aire  valoir  la 
lettre  ou  billet  ;  c'est-à-dire ,  les  payer ,  en  cas  qu'il*  ne 
soient  pas  acquittés  ;  c'est  proprement  une  caution.  >> 
Savary  ne  borne  pas  ce  qu'il  dit  aux  avals  mis  sur 
lès  billets  de  change;  mais  il  l'étènd  aux  avals  mis  sur 
les  lettrés  de  change,  et  il  est  impossible  d'établir  une 
différence  en^rè  les  dns  et  les  autres. 

>>  C'est  ce  qu'il  confirme  encore  plus  positivement 
dans  son  quatre-viugt-qûatrième/iardré;;  voici  l'espèce 
où  se  présente  la  question  qu'il  avoit  à  résoudre. 

>?  Le  28  février  1684  >  ^tllel  de  2,^09  francs  créé  par 
Guillàùriië  à  l'ordre  de  Thimothee.  Le  premier  mars 
suivant ,  endossement  de  ce  billet  au  profit  de  Charles. 
Le  premier  juillet,  endossement  de  Charles,  au  profit 
de  Jacques.  Trois  mois  avant  cet  endossement ,  le  pre* 
mier  avril  1684,  Pien^e  avoit  donnéà  Charies^sur  un  acte 
séparé,  un  aval  ainsi  conçu  :  i^  Je  déclare  à  M,  Charles 
éfjièy  quoique  je  naie  pas  souscrit  le  billet  de  2.^'io^fr,, 
fait  le  dernier  février  par  Guillaume  ,  à  l'ordre  de 
Thimothee^  quil  a  passé  à  l'ordre  de  M*  Charles ,  de 
payer  ^  etc.  ^y.  ^, 

>>  Â  l'échéance  dublllet,  Jacques  qui  en  étoitleder" 
liîer  porteur ,  li'a  pu  parvenir  â  s'en  faire  payer.  Il  l'a 
fait  protester ,  mais  il  n'en  a  pas  dénoncé  le  protêt  dans 
le  terme  fatal,  à  Pierre,  donneur  de  l'aval  :  question  de 
savoir  si  Pierre  peut  opposer  la  fin  de  non -recevoir  à 
Jacques  ?  voici  la  réponse  de  Savary,  <<  Le  soussigné 
estime  que  Jacques  étoit  tenu  de  faire  dénoncer  (es  pour- 
suites qu'il  à  faites  I  tant  contre  Guillaume  et  Thimothee 
qdè  contré  Charles  ;  car^  encore  que  dans  les  affaires 
qui  ne  sôiit  pa^s  dé  commerce ,  quand  deux  personnes 
sont  obligées  ^dlidâirement ,  une  seule  pour  le  tout , 
sans  division  ni  discussion  envers  une  autre  ,  qu'il  soit 
loisible  à  cette  personne  de  s'attacher  seulement  à  l'un 
des  co-obligés ,  et  de  le  poursuivre  en  justice  sans  qu'il 
soit  tenu  de  faire  dénoncer  ses  diligences  à  l'autre  co* 


/ 
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oblige  ;  néanmolus  ,  en  matière  de  commerce  dé 
lettres  de  change ,  Ton  eu  doit  user  autrement  ^  parce 
que  les  marchands  et  négocians  font  souvent  des  affaires 
de  commerce  ensemble  ;  et  il  se  peut  faire  qu'un  né- 
gociant qui  aura  passe  son  aval  sur  un  billet  d'un  autre 
négociant ,  pour  lui  faire  plaisir  y  devienne ,  depuis 
la  passation  d'icelui  ,  par  une  autre  négociation  , 
son  débiteur,  et  de  même  des  passeurs  d'ordre:  déserte 
que  si  le  porteur  du  billet  n'est  pas  payé  àTéchéauce,  , 
et  qu'il  fasse  des  diligences  contre  celui  qui  a  fait  le 
billet ,  s'il  le  fait  dénoncer  au  donneur  d'aval  dans  le 
temps  porté  par  l'ordonnance  ,  il  donnera  à  celui  au 
profit  auquel  est  fait  le  billet ,  ou  à  celui  qui  sera  po^ 
teur  de  son  ordre,  la  somme  qu'il  lui  doit^  et  l'em- 
ploiera au  paiement  du  contenu  au  billet  pour  lequel  ila  ^ 
fait  son  aval  >). 

v>  On  voit  que  Savary  regardoit  l'ordonnance  de 
1673  comme  muette  sur  l  obligation  du  porteur  de  dé- 
noncer en  temps  utile,  au  donneur  d'aval,  le  protêt  de 
la  lettre  ou  du  billet  de  change  non  payé  à  sonécbéancej 
et  que  cependant  il  présente  cette  obligation  comme 
constante  et  ne  devant  éprouver  aucune  contradiction. 
Kons  devons  ajouter  que  les  commentateurs  de  l'ordon- 
naiice ,  ont  pris  soin  de  £onder  cette  maxime  sur  l'article 
'Si  du  titre  5  de  cette  même  loi. 

»  Bernier  est  le  premier  qui  ait  apperçu  le  véritable 
sens  de  cet  article.  Voici  comme  il  s'explique  sur  le 
mot  {^on  à  celui  qui  aura  signé  le  billet:)  <<lt  semble 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de  signifier  ses 
diligences  à  celui  qui  aura  signé  le  billet,  parce  qu'il 
est  débiteur  ^  et  que  cela  doit  être  entendu  à  l'égard  de 
ceux  qui  mettent  leur  aval  >>. 

Vi  Jousse  le  dit  encore  plus  affirmativement ,  en  rap*. 
pelant  ces  termes  de  l'article  'i%  :  à  celui  qui  aura  signe 
lehilleù  Qu  tordre»  Puis  il  ajoute  :  «  c'est-à-dire  ^àceuX 
qui  ont  mis  leur  aval  ou  l'ordre  sur  le  billet,  et  ceux 
qui  L'ont  souscrit  ^  autre  que  celui  qui  l'a  subi,  et  i 
qui  ceite  signification  seroit  inutile^  étant  lui-même, 
débiteur». 

>)  Même  langage  de  la  pari  de  Po////ôr,  dans  son  Traité 
du  Contrat  de  change ,  n.*  2i3.  <,*>  Après  avoir  fait  les 
diligences  contre  le  débiteur  du  billet  de  change  ^daiis 
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les  dix  jours ,  à  compter  du  lenclemaîn  de  Técli^ance , 

le  porteur  doit  les  signifier  à  celui  qui  aura  signé  le 

Mlet  ou  Tordre;  c'esl-à-dire  awx  endosseurs  et  cautions, 

et  douner  contre  eux  l'assignation  en  garantie  dans  les 

mêmes  délais  prescrits  pour  les  lettres  de  change  :  cesc 

ia  disposition  de  Jt article  32  >>• 

«  li  y  a  envir<m  24  ans  que  le  Garde  des  Sceaux ,  Mt- 
romesnU^  noinma  une  commission  p'oui;  réviser  l'ordon- 
dance  de  1678.  Cette  commission  étoit  composée  de 
trois  iiitendans  et  de  trois  députés  du  commerce  :  elle 
rédigea  un  projet  de  Code  destiné  à  remplacer  Tordon* 
oance  de  1673.  Elle  eut  soin  d'y  insérer  sur  les  avals 
]eux  dispositions  fort  importantes.  La  première  y  ren- 
fermée dans  l'article  3i ,  titre  4,  étoit  copiée  litlérale- 
oient  sur  l'art.  33  du  titre  5  >  qui  déclare  les  donneurs 
l'avais  solidairement  responsables,  avea  les  tireurs  y 
endosseurs  »  prometteurs  et  accepteurs  ,^u  paiement 
les  lettres  de  change.  La  seconde ,  venant  à  la  suite  ^ 
ormoit  l'art.  32  ,  ainsi  conçu  :  ji  défaut  de  paiement 
iu  àontenu  dans  Taval ,  ainsi  {jue  du  contenu  dans  un 
SUlet  de  cJuinge ,  le  porteur  de  F  engagement  fera  signi- 
Herses  diligences  à  celui  qui  t  aura  signé  y  et  V  assigna- 
^on  en  garantie  sera  donnée  dans  les  délais  ci-dessus^ 
prescrits  pojir  les  lettres  d&  change, 

^liO  i3  germinal  an  9 ,  le  Gouvernement  nomme  une 
x>iiimission  pour  rédiger  un  nouveau  projet  de  Code 
le  Commerce.  Le  i3  mmaire  an  to«  ceîte  commission 
préseute  au  Gouvernement  le  Résultat  de  son  travail  : 
»l  voici  ce  que  nous  y  lisons  ,  sous  le  titre  de  la  lettre 
dB  change  ,  section  de  Vaval ,  art.  10 1  iLe  paiement 
tTune  lettre  de  change ,  indépendamment  de  TacceptiA 
îion  et  des  endossemens ,  peut  être  garanti  par  la  Doie 
ds  tnvah'-^  Kx\^  \o^.  Cette  garantie  est  fournie  par  un 
tiers  et  par  un  acte  séparé,  ies  effets  de  cette  garantie 
eont  dètemiinés par  les  conventions  des  parties,  —  Art. 
3o3«  A  défaut  de  paiement^  et  sHlny  a  pas  de  stipu- 
lation contraire ,  les  poursuites  contre  le  donneur  d*aval 
dmventétre  faites  dans  Us  temps  prescrits  ci-aprèspour 
le  paiement  des  lettres  de  change. 

>♦  Pe  deux  choses  l'une  :  ou  le  porteur,  qui  n'a  pas  con- 
no'issance  de  l'aval  donné  par  acte  séparé ,  se  met  en 
xègle  à  l'égard  de  l'endosseur  qui  en  est  muni  t,  en  lui 
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signifiant  le  protêt  en  temps  utile  «  ou  il  nëgligje  cette 
formarité  essentielle. 

»  Au  premier  cas ,  l'endosseur  qui  a  Faval  en  main,^ 
zi*a  aucune  cause  pour  se  dispenser  d'a^r  lui-métp^ 
dans  la  quinzaine  suivante  contre  le  aigiiMaire  dé 
cet  acte. 

\^  »  Au  second  cas ,  Tendosseur  qui  a  l'aval  en  main  est 

quitte  envers  Iç  porteur,  et  n'a  rien  à  répéter  contre  le  ' 
donneur  d'aval* —  La  circonstance  que  le  porteur  pçift 
n'avoir  )7as  connoissance  de  l'aval  ne  signi^e.doqc  m 
dans  la  question. 

^>  Mais  voici  une  autre  question  de  LanCrej  :  «^  A I^ 
)>  bonne- heure ,  dit-il ,  que  l'aval  donné  sur  an  eqdosse- 
»>  ment ,  entraîne  pour  le  porteur,  en  cas  de  protçt ,  I9 
i>  mêmes  formalités  envers  le  donneur  d'aval  qu'envers 
»>  l'endosseur;  parce  qu'ils  est  naturel  qqe la cautioD de 
i>  l'endosseur  soit  traitée  comme  !ui. 

iy  Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  deTay^l  donni 
&>  sur  une  acceptation;  l'accepteur  ne  peut  jatnaisoppfastf 
5)  le  défaut  de  dénonciation  du  protêt  ;  ce^eftl  paspoup 
»  lui  que  cette  formalité  a  été  introduite.  Led^ut  d^ 
»>  dénonciation  ne  peut  donc  pas  plus  profiter,  à  9t  caii- 
>5  tion  ;  la  caution  de  Taccepteur  ne  peut  pas  èlre  (b 
»  meilleure  condition  que  l'accepteur  lui-iiiécD.e.  ^ 

i^  D.L'ux  réponses^l'unede  Fait,  l'autre  de  Proit* -BadUi 
le  fait,  Leleu  s'esr  bien  constitué,  par  son  aval,  eau-, 
tion  de  l'accepteur  Saint-Simon,  mais  il  ne  s'est  conr 
titué  tel  que  comme  endosseur  ,*  c'est  donc  cooimeen» 
dossement  qu'il  faut  considérer  l'aval  ;  il  est  ioiposaibb 
de  diviser  son  engagement ,  ou  si  on  le  divise ,  il  s'ér 
yanouif. 

>>  Dans lè  Droit,  l'article  32  du  titreS  de  rorâonDaiicé 
de  1673 ,  prouve  clairement  que  la  caution  par  avalda 
prometteur  qu  de  l'accepteur,  ne  doit  pas  .être  traités 
en  celte  matière  comme  1  accepteur  et  le  prometteur;  3 
veut  que  les  diligences  faites  contre  celui-ci  à  ¥éché«a£St 
soient  signifiées  dans  la  quinzaine  ,  noa-seulensent  i 
ceux  qui  ont  signé  les  ordres ,  c'est-à-dire,  auj^  endoir 
seurs  et  à  leurs  cautions  par  aval,  piais  encore  à  cetix 
qui  ont  signé  le  billet  de  change,  ce  quia  déjà  ëiére^ 
marqué  par  Bernier  et  Jousse ,  ne  pouvoir  s'entendiA 
que  /de  ceux  qui  ont  cautionné  par  aval  1  engagemeut 


(  aSi  > 

ia  prometteur  originaire  ,  rengagement  du  principal 
obligé. 

w  Aussi  9  dans  le  premier  passage  de  Savary  mie  nous 
avons  cité,  ainsi  que  dans  les  deux  Projets  de  Code  de 
Comme:^rGe  dont  nous  avons  rappelé  les  termes ,  et  dans 
ie^ parère  rapportes  par  Leieu  ,  il  n'est  fait  aucune  dis- 
tinction entré  lé  donneur  d'aval  sur  un  endossement ,  et 
le  donneur  d'aval  sur  une  acceptation. 

»  Il  ne  reste  plus  à  examiner  aue  Iç  troisième  mo^^en 
de  cassation  de  Lanirey  «tiré  aes  dispositions  de  l'or*- 
dounance  de  2673  ;  savoir  si ,  d'après  1  art.  16  du  titre  5 
dé  cette  loi,  Leleu  u^auroit  pas  dû  être  obligé  de  prouver 
que  raccepjeiir  Saiut-Simpn  avoit  reçu  provision  ,  ou 
étoii  redevable  du  montant  des  six  traites  ,  à  répoi[ue 
où  elles  avoîenl  dû  être  protestées. 

»  Le  jugement  attaqué  est  parti  d'un  ppiut  de  fait  qui 
»  ne  peut  plus  être  réduit  en  problême  :  c^'est ,  qu'il  est 
y*  constant  que  Çi.-Simon  ,  comme  acquéreur  et  déten- 
w  teu.r,  soit  par  lui-même  ou  par  Jean-Baptiste  Leleu  ,, 
»  son  associé,  des  toiles, avoit  iTécessairemeut  provision 
>)  pour  l'acquit  des  traites  qui  étoieni  le  prix  desdites 
»  toiles  >>,  Cela  seul  lève  toute  difficulté  ». 

i<  lilais  il  y  a  plus  encore;  c'est  que  les  six  traites 
ajant  été  acceptées  par  Saint-Simon  avant  le  protêt , 
il  ne  ppuvoit  plus  y  avoir  lieu  à  Papplication  de  l'art. 
16  du  titre  5  de  1  ordonnance.  Qu'exige  cet  article  ? 
La  preuve  que  la  personne  sur  qui  la  ieurede  chango 
étoït  titée,  avoit  reçu  proviîion,  ou  étoit  redevable. 
Dr ,  dans  L'espèce,  ccilte  preuve  étoit  faite  à  l'avance  ; 
çlle  ré^ultoit  de  l'acceptation  de  Saint-Simon;  puis- 
que ,  par  Çiçite  acceptation ,  il  s'étoit  constitué  reder 
vabledii  montant  des  six  traiies;  toute-autre  preuve 
dévenoit  inutile»  C'est  ce  qu'enseigne  Potîiier  dans 
50n  'traité  du  Contrat  de   Change^  il*  l58. 

»  Ainsi ^  dans  le  Droit  ,  comme  dans  leFait^  le  der- 
mer  moyen  de  cassation  de  Lanfrey  n'est  pas  mieux 
fondé  que  les  autres;  et  par  ces  considérations,  nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  sa  requêle  et  de  le 
condamner  à  1  amende. 

>%  Conformément  à  ces  conclusions  ,  jugement  sur 
délibéré  ,  du  9  Qoréal  an  10 ,  par  lequel  ^  sur  les  deux^ 
DxeoouLers.  moyens  ;  considérant  qu'au  tribunal  du  dé^ 
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parfement  de  la  Seine ,  ainsi  qu'au  tribunal  d'appel 
d'Orléans  y  il  s'est  uuiauement  agi  de  déterminer  le 
fens  et  l'efficacité  de  1  acte  du  6  frimaire  an  6.  Far 
cet  acte,  Dominique-César  Leleu  s'étoit  il  engagé 
comme  caution  des  six  lettres  de  change  y  ënoncee8« 
ou  simplement  comme  endosseur  de  ces  traités  ?  TioUa 
étoit  l'unique  question  à  décider  ; 

k»  Considérant  qu'à  ce  tribunal  cet  acte  étoit  produit 
seul  et  sans  aucunes  pièces  qui  pût  éclairer  sarfin* 
tention  que  les  parties  avoient  en  le  souscrivant ,  et 
que ,  dans  cet  état  de  choses,  les  juges  de  ce  tribunal 
n'ayant  pu  baser  leur  détermination  que  sur  les  clauses 
mêmes  de  l'acte ,  ont  dû  paroitre  lui  avoir  donné  unt* 
fausse  interprétation ,  en  décidant  que  Domfoiqoe-Cé- 
sar  Leleu  ne  s'étoit  engagé  »  en  le  souscrivant ,  que 
comme  simple  endosseur  ;  parce  qu'en  effet ,  toutes 
ces  dispositions  conduisoient  à  l'idée  d'un  véritable 
cautionnement  ;  considérant  que  deux  pièces  pro- 
duites pour  la  première  fois  au  tribunal  d  appel  d  Or- 
léans ,  ont  jeté  sur  l'affaire  un  jour  nouveau  y  et  ont 
mis  ce  tribunal  à  même  d'interpréter  l'acte  du  6  frî- 
znaire ,  non  plus  uniquement  par  la  lettre  de  ses  disr 
positions  ,  mais  par  ce  qui  étoit  dans  l'intention  des 

Ï>art)es  en  le  souscrivant ,  lesquelles  pièces  sont  deux 
ettres,  l'une  de  Lebourgeois,  porteur  des  six  traites^ 
et  r«utre  de  Lanfrey,  au  profit  duquel  elles  étoient 
tirées ,  toutes  deux  du  14  frimaire  an  7 ,  adresçjéos 
à  Jean-Baptiste  Leleu,  et  portant  ;  savoir:  celle  de 
Lanfrey  :  JTai  donné  ordre  de  dénoncer  le  protêt 
anjourdhni  ^si  vous  ne  satisfaites  le  sieur  Bourgeois 
avant  trois  heures  après  midi  de  ce  jour  :  et  ceUe 
de  Lebourgeois  :  Cest  aujourdhui  le  dernier  jout 
<jjd  me  reste  pour  dénoncer  \  si  vous  ne  v^nez^  t^oT" 
are  sera  donné  de  dénoncer  le  protêt  ^  tant  à  vous 
^11  aux  autres  endosseurs. 

»  Considérant  que  de  ces  deux  lettres ,  le  tribunal 
d'Orléans  a  dû  ,  ou  du  moins  a  pu ,  comme  il  Ta  fait 
dans  les  considérant  du  jugement  attaqué^  tirer  la 
conséquence  que  Dominique-César  Leleu  ne  s'est  règ- 
lement obligé  à  l'égard  de  Lanfrey ,  que  comme  sim- 
ple endosseur ,  et  que  c'est  dans  ce  sens  que  Lanfrey 
ui^même  et  Lebourgeois,  porteurs  4^  six  trait^> 


i 
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cmt  conçu  et  entendu  l'engagement  souscrit  par  Lelcu; 
ainsi  qu^il  résulte  des  lettres  du  14  brumaire  an  7  ; 

»  Considérant 9  enfin,  que  le  sens  de  l'acte  du  9 
frimaire  étant  ainsi  déterminé ,  d'après  l'écrit  de  Lan- 
frey  lui-même ,  il  ne  peut  pas  reproduire  contre  le 
dernier  jugement  les  critiques  qu'il  avoit  élevées  con- 
tre celui  du  tribunal  de  la  Seine ,  et  qu'il  n'j  a  plus  lieu 
dédire  que  les  juges  ont  violé  les  lois  qui  assurent  l'e- 
sçécution  des  conventions ,  et  par  suite  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1673 ,  relatives  aux  cautions  des 
lettres  de  change ,  ou  à  ceux  qui  les  onjt  acceptées  ou 
revêtues  Ae  leur  aval  : 

»Sur  le  troisième  moyen  de  cassation ,  attendu  que 
le  tribunal  d'appel  d'Onéans  a  décidé  en  point  de  fait , 
que  Saint-Simon ,  accepteur  des  six  traites ,  avoit  pro- 
visioQ  suffisante  à  l'époque  de  leur  échéance ,  le  tri- 
bunal rejette  le  pourvoi ,  condamne  le  demandeur  en 
cassation  à  l'amende ,  etc. 

XXX. 

Jja  prescription  en  faveur  de  la  caution  et  du  déhi" 
leur  de  la  lettre  de  change  ^  court  même  contre  les 
mineurs. 

Au  boyt  de  trois  ans  les  cautions  sont  déchargées 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuites;  et  après  cinq  ans  y  les 
lettres  de  change  sont  réputées  acquittées,  en  affir- 
mant néanmoins  y  par  ceux  que  l'on  prétend  en  être 
débiteurs ,  qu'ils  ne  sont  plus  redevanles. 

Ces  deux  fins  de  non  recevoir  dont  on  vient  de  par- 
ler 9  ont  lieu  même  contre  les  mineurs  et  les  fabsens. 

Cela  est  ainsi  réglé  par  les  art.  21  et  22  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1673.  (  Voici  une  espèce  qui  s'est 
présentée  ^  disent  les  nouveaux  éditeurs  du  Répertoire 
de  Jurisprudence  y  sur  l'interprétation  de  ces  textes  y 
p.  431 ,  Lettres  de  Change.  ) 

s>  Le  14  février  1705 ,  le  sieur  Marquet  a  tiré  de 
Bordeaux ,  sur  le  sieur  Wiebbekin  y  banquier  à  Paris. 
une  lettre  de  change  de  20,600  liv. ,  payable  le  i5  mai 
suivant.  A  l'écliéance  de  cette  lettre  y  le  sieur  Wieb- 
bekin qui  l'avqjit  acceptée  p  n'a  pas  voulu  la  payer.  Le 
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55  mai  171 5,  elle  a  été  protçstëc  sur  luî,  feute  if 
paiement.  Il  a  répondu  au  protêt  qu'on  ne  lui  aroit 
point  fourni  de  fonds  pour  la  payer. — Depuis  ce  protêt, 
jusqu'en  1723 ,  il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites  en  justice. 
I*e  i3  juillet  172 1 ,  le  sieur  de  Lamoihe,  porteur  de 
]a  lettre  ,  Ta  endossée  au  profit  du  sieur  de-  ïa  Châ- 
taigneraie. Le  7  novembre  1723»  le  sieur  de  la  Châ- 
taigneraie a  faif  assigner  aux  consuls  le  sieur  Wieb- 
btrking. 

»>  Le  sieur  Wiebbekin  a  prétendu  devant  les  coosub, 
que  la  lettre  étoit  prescrite  par  le  défaut  de  pour- 
suites dans  les  cinq  ans  du  jour  du  protêt ,  soiyant 
l'art.  21  du  tit.  5  de  Tordonnance  de  lôjS;^  que  §oâ 
tireur  ne  lui  avoit  jamais  envoyé  de  fonds;  qu'il  9*çn 
avoit  point  encore;  qu'au  contraire  ,  il  âvoit  fftit  iyçc 
lui  un  compte  dans  lequel  il  lui  avoit  compté  d^  cette 
lettre.  —  Le  19  novembre  1728 ,  sentence  qui  con* 
liiAie  la  cause,  et  cependant  ordonne  que  le  tueur 
Wiebbeking  justifiera,  par  un  compte  en  bonne  foriaéj^ 
qu'il  a  compté  de  cette  lettre  au  tireur  ,  et  que  le  mé- 
moire en  ïorme  de  compte  ,  qu'il  a  représenté ,  sera 
paraphé. —  Le  5  janvier  172^,  sentence  défipitiya, 
qui  reçoit  raffirmatioii  dii  sieur  Wiebbekin,  quM  n'a 
aucun  fonds ,  soit  par  nantissement ,  soit  ^ulrenj^ent, 
pour  acquitter  la  lettre  de  change  ;  en  conséquence, 
déboute  le  sieur  de  la  Châtaigneraie  de  sa  dejpaii^de, 
avec  dépens.  Sur  l'appel  de  ces  deux  sentèncçjs  ,"oç 
a  proposé  de  là  part  du  sieur  Wiebbeking  lei»  mèmçi 
moyens  ,  le  défaut  de  fonds ,  le  compte  qu^il  avait 
fait  avec  son  tireur,  la  prescription  faute  dé  pour- 
suites dans  les  cinq  ans  ,  prescription  établie  par  Tar- 
ticle  21  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ,  ei^  ffiveur 
des  commerçaiiS ,  et  afin  qu'ils  ne  fussent  pa^  p|Brpé<^ 
tuellement  exposés  aux  poursuites  que  1*00  pourroit 
faire  contre  eux. 

On  a  soutenu  au  contraire  ,  de  la  part  du  ^ieur  df 
la  Châtaigneraie ,  i.°  que  le  sieur  Wiebbeking  ,  âyaat 
Accepté  la  lettre  de  change  eu  question ,  purement 
et  simplement ,  en  é(<^t  devenu  le  débiteur  pruicip^l 
et  personnel,  soit  qu'il  eût  des  fonds  au  tireur,  lors 
de  son  acceptation  ,  soit  qu'il  n*^en  çut  point  ^  spit  c|ue^ 
le  tireur  en  eut  envoyé  ou  non  da;^  la  ajuitè;  jçi'Ï 
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.iiyoit  é\é  valablement  poursuivi  ;  a.^  qu*ëtant  deventi 
débiteur  personnel  par  son  acceptation ,  il  n'avoir  pas 
pu  ,  en  prenant  des  arrargenoens  avec  son  tireur,  qui 
étoit  lui-niênoie  son  co-debiteur,  et  en  lui  reportant 
cette  lettre  dans  le  compte  qu'il  avoit  fait  avec 
lui  dès  17169  se  dégager  de  l'obligation  que  son 
acceptation  lui  avoit  imposée  envers  le  porteur ,  qui 
étpit  seul  le  créancier  de  la  lettre;  3.  qu'il  6toit 
vrai  que  Tari.  21  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673, 
répMfe  les  lettres  de  change  acquittées  après  cinq 
ans  de  .cessation  de  demande  et  de  poursuites  ;  mais 
le  même  article  ajoute ,  4^11'en  ce  cas  les  prétendus 
débiteurs  seront  tenus  d affirmer ,  s* ils  en  sont  requis  y 
if u  ils  ne  sont  plus  redevables  ,  et  leurs  veuves  , 
héritiers  ou  ayant^cause),  qu'ils  estiment  de  bonne^ 
Jfoi  quil  nest  plus  rien  Ml  que  cette  affirmation 
est  inséparable  de  la  prescription  introduite  par  l'or- 
donnance ;  que  ,  dans  le  fait ,  le  sieur  Wiebbek'Ug 
ii*avoit  point  affirmé  qu'il  ne  fût  plus  redevable , 
usais  seulement  qu'il  n'avoit  point  de  fonds  par 
nantissement^  ou  autrement^  pour  acquitter  cette 
lettre ,  et  qu'il  n'avoit  jamais  eu  rien  du  tireur  pour  le 
faire ,  ce  qui  étoit  bien  différept ,  puisque  c  étoit  sup- 
poser^ contre  tous  les  principes,  que  l'accepteur  peut 
ae  libérer  de  l'obligation  personneUe  que  son  accep- 
tation lui  impose  envers  le  porteur ,  en  disant  qu'il  n'a 
j|amais  eu  de  fonds ,  au  lieu  que  l'ordonnance  ,  en  ne 
réputant  les  lettres  de  change  acquittées  après  cinc^ 
ans  de  cessation  de  poursuites,  qu  en  affirmant  qu'on 
n'est  plus  redevable  ,  et  de  la  part  des  veuves  ,  uéri- 
tiers  ou  ayant- cause ,  qu'on  estime  de  bonne-foi  qu'il 
n'est  plus  rien  dû  ,  veut  qu'on  affirme  du  moins  qu'on 
a  pajé;  que  la  lettre  de  change  a  été  acquittée  par 
un  paiement  réel  ^  par  compensation  ou^autrement. 
M.  Delquesson ,  avocat  général ,  a  dit  :  «  que  l'or-  ■ 
donnance  avoit  eu  eu  vue  de  concilier  deux  choses 
également  nécessaires  au  commerce ,  la  célérité  des 
paiemens  et  la  bonne-foi  dans  les  paiemens  ;  que  1& 
premier  objet  avoit  fait  introduire  la  prescription  de 
cinq  années  ^  et  que  le  second  avoit  porté  à  n'établir 
ççtte  prescription ,  qu'en  affirmant  par  les  débiteurs 
fi^'ils  ne  août  plus  redevables  ;  que  la  questiqn  n» 
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•consîstoil  qu'à  savoir  si  raffirmàtîon  que  raccepfcur 
avo^t  fàile ,  éloit  conforme  à  ce  qu'exige  l'ordonnance; 
que  Taccepteur ,  dans  le  moment  de  l'acceptation ,  con- 
tracte deux  obligations  ,  Tone  envers  le  tireur  dont  il 
se  rend  caution,  et  l'autre  envers  le  porteur  dont  il  de- 
vient débiteur.  L'obligation  est  personnelle  r  et  subsiste 
indépendamment  de  la  remise  des  fonds ,  et  ne  l'é^ 
teint  pas  entre  ce  qui  se  passe  entre  le  débiteur  et  la 
tireur,  et  qu'on  Ta  ainsi  jugé;  que  cela  étant,  l'ac- 
cepteur qui  affirme  qu'il  n'a  point  de  fonds  y  et  qu'il  a 
compté  avec  le  tireur ,  n'affirme  point  qu'il  n'est  plus 
redevable;  mais  «au  contraire ,  qu'il  est  encore  rede- 
vable, puisqu'il  semble  convenir  ,  par  celte  déclara- 
tion y  que  la  lettre  est  encore  due  ;  qu'il  n'y  auroit 
plus  de  difficulté  si  ce  compte  avoit  été  fait  après  les 
cinq  années  révolues;  mais  qu'il  avoit  été  fait  dés 
1715,  et  dans  le  temps  où  la  lettre  n-'étoit  pas  cons: 
tamment  prescrite:  en  un  mot,  que  l'accepteur  ne 
pouvoit  se  servir  de  la  prescription  qu'en  affirmant ,  et 
qu'il  n'affirmoit  pas  qu'il  ne  fût  plus  redevable  aux 
termes  de  l'ordonnance  ».  Sur  ces  moyens  ,  et  con- 
formément à  ses  conclusions ,  il  est  intervenu  le  6 
juin  1725,  arrêt  qui ,  en  infirmant  les  sentences  des 
consuls,  a  condamné  le  sieur  Wiebbeking  au  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  et  de  l'inlérêt  du  jour  du 
protêt. . 

X  X  X  I. 

Similitude   ei  différence  de  la  lettre  de  change  é^ 

du  billet  de  chajige. 

Le  commerce ,  toujours  ingénieux  à  multiplier  le 
signe  des  valeurs  fictives  qui  peuvent  donner  pluis  de 
mouvement  à  la  circulation  des  valeurs  réelles,  ne 
s'est  point  contenté  de  l'avantage  des  lettres  de  cbange: 
il  a  encore  introduit  l'usiage  des  billets  de  cbange 
qui  «particulièrement,  depuis  1773,  ont  fait  les  plus 
.  grands  progrès. 

M.  Begouin^  dans  son  discours  sur  le  nouveau  Code 
de  Commerce ,  nous  trace  avec  précision  les  traits  de 
MmitUtude  et  de  différence  qui  existent  entre  les  lettEes 


ie  change  et  les  bllleta  de  change  :  (4  Le  principal  da« 
rafctère  de  différence,  dit-il ,  ect  que  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  tlrëe  que  d'un  lieu  sur  un  auire ,  lorsque 
le  billet  à  ordre  est  le  plus  souvent  payable  dans  te  lieu 
même  où  il  a  été  souscrit;  de  sorte  qu'il  ny  a  pas  , 
comme  pour  la  lettre  de  change,  remise  de  pjace  en 
place  :xaractère  de-  diffëreoce ,  qui  cependant  s'efTace 
en  quelque  sorte  dans  certaines  circonstances;  c'est- 
à-dire  lorsque  le  billet  à  ordre  est  payable  à  un  domi- 
cile étranger  au  lieu  de  la  résidence  du  confectioji- 
uaire^w. 

Au  reste ,  le  billet  à  ordre  circule  dans  le  commerce 
comme  les  lettres  de  change,  au  moyen  de  l'endosse- 
ment. Cet  endossement  en  transfère  égalemenl  la  pro« 
priété  9  sans  aucune  formalité  et  sans  signification  de 
transport.  Les  signataires  sont  solidaires  les  uns  des 
autres  ,  comme  les  signataires  de  la  lettre  de  change  : 
le  porteur  est  tenu  des  mêmes  devoirs  et  obligations , 
et  sous  les  mêmes  peines  :  il  aura  aussi  les  mêmes 
droits  faute  de  paiement,  de  prendre  de  l'argent  sur  la 
place  à  rechange ,  et  d'exercer  d'endosseur  à  endos- 
reur  retraite  sur  les  lieux  où  le  billet  a  été  négocié. 

XXXI  I. 

Du  porteur  é^ui  na   -pas  fait  de  poursuite  au  jour 

de  t échéance. 

Cette  exception  a  été  encore  admise  (  Art.  170  du 
Code  de  Commerce  )  ainsi  qu'elle  Ta  été  par  Tordon- 
nance  du  commerce. 

Si  le  tireur  a  voit  des  fonds  dans  les  mains  de  celui  sur 
qui  il  a  tiré,  au  jour  de  l'échéance,  il  est  déchargé  de 
toute  garantie. 

Mais  il  doit  prouver  qu'il  avoît  des  fonds;  et  cette 
obligation  est  de  toute  justice  :  il  peut  arriver  qu'une 
personne  tire  une  lettre  de  change  sur  une  autre  qui  ne 
lui  doit  rien  et  qui  n'a  aucun  fonds  appartenant  à  ce  ti- 
reur pour  acquitter  la  letire  :  ainsi,  le  porteur  de  cette 
lettre ,  qui  a  négligé  de  la  faire  pi  otester  dans  le  délai 
requis  ,  eût  fait  inutilemient  ses  diligences,  puisque  ce- 
lui sur  qui  cette  lettre  a  été  tirée  n'auroit  vraisemblable* 


ment  ni  accepte ,  ni  payé.  D'ailleurs  ,  lorsque  le  tireur 
n'est  pas  créancier  de  celui  sur  qui  il  tir«  ^  ou  qu'il  no 
lui  a  pas  envoyé  de  provision^  il  se  trouve  dans  le  cas 
de  celui  qui  cède  une  dette  active,  ou  une  créance  qui 
n'existe  point ,  et  par-conséquent ,  dont  il  ne  peut  ré« 
sulter  aucune  action  qui  puisse  imposer  au  porteur  la 
nécessité  de  faire  aucunes  diligences ,  le  cessionnaire 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  le  cédant. 

La  preuve  ici  requise  par  l'ordonnance  est  aisée  à 
faire  entre  raarchancls  et  banquiers ,  par  le  moyen  des 
livres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir.  Si  la  contestation  est 
entre  d'autres  personnes  ,  on  s'en  rapporte  à  la  décla*- 
ration  ou  affiroiation  de  celui  sur  qui  la  lettre  eiX  tirée* 


JF^  des  Nfittes. 
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ARRETS  NOTABLES 

SUR    LES    LETTRES    DE    CHANGE 

ET   BILLETS   DE  COMMERCE, 

ttendus    depuis  la   publication  du    Code  cis^il ,  h 
Code  de  Procédure  et  k  Code  de  Commerce. 


±t  Vendémiaire  an  ii. 

La  simple  signature  en  blanc  ,  apposée  au  dos  d'une 
lettre  de  change^  en  confère-t^elle  la  propriété  an 
porteur  ,  ou  ri  équivaut  -  elle  qiCà  un  simple 
mandat  ? 


G 


Jugé  que  l'endossement  en  blanc  n'est  point  un  ordre. 

'HÊftiiN  souscrit  au  profit  de  Deshaye  une  lettre  de 
change  de  600  fr.  Desliaj:é  teipet  la  traite  à  Lesage, 
après  avoir  mis  au  dos  sa  signàttire  en  blanc.  A  Té- 
cliéance,  il  survient  des  difticulté^s*  entre  le  porteur  et 
Vendosseursur  le  paiement.  La  lettre  de  change  est  pro'» 
lestée;  le  tireur  et  l'eiKlossieur  sont  traduits  au  tribunal 
de  commerce;  Deshaye  opposé  à  Lesage  en  point  de 
fait ,  qu'il,  ne  lui  a  confié  la  lettre  de  change  que  pour 
6Ûreté  de  la  somme  de  lop  fr.  qu'il  lui  devoit  ;  il  lui 
offre  en  Conséquence  de  lui  rembourser  cette  modique 
somme;  et,  au  ihoyen  de  Ces  offres,  il  conclut  à  1k 
restitution  de  la  traite.  Deehaye  soutient ,  en  point  dé 
'droit ,  que  la  signature  en  blanc  d'un  endosseur  ne 
vaut  pas  un  ordre  au  profit  du  porteur  ;  qu'elle  n*es< 
qu'un  siûiple  mandât  à  i'effejl  de  recevoir  :  il  invoqud 


(  240  ) 

à  eét  ëgard  ,  Tart.  20  du  titre  5  de  Tordonilaiiee  ia 
1673. 
Leâage  répondoit  que  l'article  cité  de  Tordonnancei 

Fris  daus  sa  véritable  acception ,  n'étoit  conçu  que  dans 
intérêt  du  créancier  de  l'endosseur;  que  c'étott  le  seul 
recevabie  à  contester  la  sincérité  d'un  pareil  ordre; 
mais  que  l'endosseur ,  après  avoir  donne  sa  signature 
en  blanc,  ne  pou  voit  plus  la  réduire  au  simple  effet  da 
maudat ,  lorsque ,  par  son  endossement ,  il  étoit  censé 
avoir  autorise  le  porteur  à  remplir  le  blanc  par  un 
ordre. 

Jugement  du  tribunal  de  Bemay ,  jugeant  consa- 
laîrement  ; 

«  ÂTTSND0  que,  d'après  l'art.  23  du  tit.  5  de  l'ordoO' 
nance  de  commerce ,  la  signature  en  blanc  ne  sert  que 
d'endossement ,  et  non  d'ordre ,  donne  acte  à  Deshaje, 
des  offres  de  100  fr.  par  lui  faites  à  Lesage  ;  et,  au 
moyen  de  ces  offres ,  condamne  ce  dernier  à  restituer 
ladite  lettre  de  change  à  l'endosseur ,  etc.  » 

Lesage  se  pourvoit  en  cassation  ,  pour  fausse  appll* 
cation  des  art.  23  et  25  de  Kordonnance  de  1673. 

Jugement  du  21  vendémiaire  an  11  ,au  rapport  de 
M.  Cassaigne, 

ii Considérant,  i.^  que  la  lettre  de  change  et  l'endos- 
sement dont  il  s'agit,  ne  portent  point  que  Lesage  en 
ait  payé  la  valeur  ;  que  par  suite ,  en  décidant  que  cette 
lettre  de  cliange  ne  lui  a  voit  été  remise  que  pour  sû- 
reté de  100  fr.  qui  lui  étoieat  dus,  le  jugement  attaqué 
n'est  point  contrevenu  à  la  preuve  écrite  de  cette  lettre 
de  change  ,  ni  de  l'endossement. 

»  2.®  Que  l'art*  23  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673 
porte  expressément  .*  tfue  les  signatures  au  dos  des 
lettres  de  change  ne  serviront  que  d'endossement  et 
noT}  d'ordre  ,  si  elles  ne  sont  datées  et  ne  contienneiU 
le  nom  de  celui  qui  en  a  reçu  la  ^valeur  en  marchon» 
dises ,  etc.  ;  que  cet  article  ne  comprend  pas  moins» 
dans  sa  disposition  générale  ,  les  parties  contractantes 
que  les  tierces  personnes  intéressées  ;  qu'ainsi  l'endos^ 
sèment  dont  Lesa^'étoit  porteur,  ne  contenant  aucune 
des  dispositions  voulues  par  cet  article,  pour  constituer 
un  ordre ,  le  jugement  attaqué ,  en  refusant  à  cet  endos- 
sement lés  effets  dej'oi^dre,  n'est  coutrevenu^  ni  à  l'ar* . 

ticifl 


(  ut)    \ 

ticle  ché,  ni  à  aucune  autre  disposilioa  Je  Tordonnance 
du  commerce  :  le  tribunal  rejette. 

1 8  Brumaire  an  ii. 

iors^ne  dans  un  pays  don  une  lettre  de  chÊhtge  est 
tirée ,  et  celui  on  elle  doit  être  aa^uittée  ,  il  y  a 
deux  oaiendriers  différens ,  lac^uelle  des  deux  ma- 
nières de  compter  doit^elle  être  regardée  cowim,e 
régie  déierminutive  de  T échéance  de  la  lettre^  du 
nombre  de  jours  de  grâce  ^  et  par  ^conséquent  du 
temps  utile  dans  lequel ,  en  cas  de  non^paiement^  le 
protêt  doit  être  signifié  ? 

Jugé  qu'on  doit  suivre  le  cakodrier  en  usage  dans  le  pay» 
oh  l'effet  est  pajable. 

Si  Ton  consulte  sur  cette  question  Tothier ,  en  son 
CUyrurat  de  Change ,  n.**  i55  ^  son  senliment  est  qu'on 
doit  suivre,  pour  toutes  choses  «  la  loi  et  les  usages ,  non 
pas  du  lieu  où  la  lettre  est  tirée  ,  mais  de  dBlui,  au  con- 
traire, où  elle  est  payable.  (  ^.  Questions  de  Droit, 
v.**  Protêt j  p.  378,  Le  plaidoyer  de  M.  Merlin  y  est 
rapporté,  etc.  ) 

lie  principe  est,  par  rapport  à  la  forme  du  protêt, 
sur-tout  incontestabl0  ;  car  le  mode  de  rédaction  de 
tout  acte  ,  doit  toujours  être  dirigé  sur  la  loi  et  le  style 
de  Tendroit  quelconque  où  il  se  pa^e  j  or ,  un  protêt  ne 
peut  être  sigi^ifié  que  daus  le  lieu  où  la  Letttre  est  acquit- 
table  ;  donc  il  est ,  dans  ce  qui  concerne  sa  validité  ex- 
térieure^ entièrement  soumis  à  l'empire  et  aux  usages  de 
ce  lieu  même. 

Quant  au  temps  déterminatif  de  l'échéance  da  la 
lettre ,  et  par-> conséquent  de  la  signification  utile  du  pro- 
têt, la  règle  ci- dessins  n'y  est  pas  moins  applicablef- 
toute  lettre  de  change  étant,  en  elfet,  censée  contrac- 
tée au  lieu  où  le  montant  doit  en  être  acquitté ,  suivant 
la  maxime  :  (  Contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  in^ 
telligitur^  in  quout  snheret ,  se  obUgavit^  li.  21,  Dlg-,- 
de  oblig.^^  et  act,  )  Il  suit  de- là  que  si ,  entre  la  place 
de  traite  et  celle  de  paiement ,  il  y  a  différence  de  ca- 
lendrier ,  c'est  la  manière  de  compter  en  celle-ci  qui 

%'rqicédti  Contrat  de  Change.  Q 


(  Mt  ) 

Exe  non-seulemetit  l'extension  dcâ  moÎ3  de  date  aut<* 
queb  la  lettre  est  tirée ,  mais  encore  les  jours  dé  sur- 
croit, après  lesquels  son  activité  cessant  ,  le  montant 
eu  devient  exigible. 

En  mars  1800,  on  tire  d'Amsterdam  sur  Paris  ,  une 
lettre  de  change  ainsi  conçue  :  «  Amsterdam ,  24  màrt 
1800. — Bon  pour  2,000  fr.  à  deux  mois  de  date  :  Fàyéz 
par  cette  premièze  de  change  ,  à  mon  ordre  ^  la  somme 
de  2  f  000 /l  valeur  en  compte  ^  que  je  passerai  suvfCkvX 
ravis  de, . .  Signé  Avi. 

Cette  lettre  de  change  tirée  àur  Reinhard,  qui  l'ac- 
cepta 9  étoit  datée  du  24  mars  1800  ;  et  par- conséquent^ 
au  24  mai  de  la  même  année  ,  les  deux  mois  étoient  ré- 
volus ;  outre  cela ,  il  y  avoil  les  dix  jours  de  grâce  que 
l'on^st  dans  Tusage  d'accorder  dans  cette  napitale,mais 
après  lesquels  l'accepteur  ne  paya  pas. La  traitç  fut  dona 
protestée. 

Lé  temps  dans  lequel  elle  l'a  été,  doit-il  être  envisagé 
comme  tardif  ^  ou  comme  utile  ? 

Telle  est  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre. 
Observons ,  i .?  que  dans  le  calcul  grégorien ,  le 
mois  de  mars  a  3i  jours  ,  lesquels  joints  aux  3o  dont 
avril  est  formé,  donnent  pour  les  deux  mois  énoncés 
dans  la  lettre  de  change  dont  il  est  parlé  ,  61  jours.  Cette 
première  quantité ,  si  on  l'augmente  de  dix  jours  de 
grâce,  on  aura  71  jours  ;  .en  sorte  que  la  traite  n'a  pu , 
dans  cette  manière  de  compter  ^  être  protestée  avaatle 
soixante- onzième  jour. 

Suivant  le  calendrier  décadaire ,  où  les  mois  ne  sont 
uede  3o  jours,  la  révolution  des  deux  mois  joints  aux 
ix  jours  de  grâce ,  ne  forme  que  70  jours  ;  et  si  ce 
genre  de  supputation  doit  être  i^gardé  comme  le  seul 
usité  dans  le  pays  où  la  lettre  éioit  payable,  c étoit 
donc  ,  non  par  le  71."  jour ,  mais  le  70.'  que  le  protêt  de- 
voit  en  être  fait  ;  d'où  il  suit  que ,  signifié  un  jour  plus 
lard  qu'il  n'auroit  dû  l'être,  il  est  nui ,  et  ne  peut  pro- 
duire aucune  action  réelle  ,  ou  de  garantie ,  ou  de  re- 
cours contre  les  endosseurs. 

Les  demandeurs  opposoient  l'intention  du  tireur, 
qui ,  habitant  d'un  pays  où  le  calendrier  décadaire  n'est 
pas  admis ,  et  ayant  dû  dater  suivant  l'ancien  système 
de  calcul,  que  seul  il  connoissoil  peut-être,  avoiten* 


î 


'(M3) 
(éndu  que  Yéchékncè  de  f  effet  ne  serolt  rég\é  ou  âë« 

terminé ,  d'après  aucune  autre  règle  que  ce  système. 

Les  défendeurs  s'appuy oient  des  principes  déjà  éta- 
b&s,  en  vertu  desquels  on  a  vu  que  les  règles  de  fi- 
xation 6n  ce  genre  sont  fondées  sur  les  usages  reçus 
dans  le  lieu,  nou  pas  d'où  l'effet  est  tiré^  mais  où  la 
paiement  doit  s'en  faire. 

JuGfiMSNT  du  27  frimaire  anç,  du  tribunal  d'appel  > 
de  Bruxelles^  coDfirmatif  de  celui  du  tribunal  d'Anvers, 
du  24  messidor  an  8  ^  qui  déclare  les  demandeurs  non« 
recevables  dans  leurs  demandes  contre  Néef  et  compa- 
gnie ,  endosseurs ,  investis  d'ordre. 

Goppens  et  compagnie,  demandeurs,  se  pourvoient  en 
cassation*  ' 

JgOEfiXNt  du  Tribunal  de  cassation ,  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  Merlin  ^  commissaire-,  qui  accueil- 
lant les  demandes  des  défendeurs  ,  rejette  le   pourvoi* 

i5  Pluviôse  an  !!• 

Celui  4jui  réclame  une  lettre  de  change  adirée ,   esi^ 

il  tenu  de  donner  caution  ? 

Jng^  dans  Tespëce  suivante  pour  raffirinatiTe ,  eonformé'- 
knect  à  l*art.  19  du  titre  5  de  rordunnaDce  de  1673. 

Trois  lettres  de  change  montant  à  16,000  f.,  payables 
à  ordre,  sont  tirées  par  les  sieurs'llelon  frères  à  Paris,  stir 
Brouzel ,  négociant  à  Turin  ;  Paul  Mey  tre  et  compagnie 
deviennent  porteurs  de  ces  lettres  ;  elles  sont  adirées. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  FMris,qu£ 
condamne  les  frères  Delon ,  et  par  corps,  à  payer  les 
16,000  fr.  à  Paul  Meytre  et  compagnie. 

Nous  sommes  fondés ,  dis  oient  sur  l'appel  les  frères 
Delon ,  à  refuser  le  paiement  des  traites  en  question.  La 
'  cause  de  notre  refus  est  légitime:  les  demandeurs  okil 
adiré  les  traites  dont  ils  veulent  avoir  paienoMSilt  ;  ils 
dévoient  faire  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait ,  oftrir  la  caution 
exigée  par  l'art.  19  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  , 
qui  porte  :  Au  cas  que  la  lettre  adirée  soit  payable  au 
porteur  ou  à  or  die  ,  le  paiement  n^nsêra/aif  4fuepar^ 


Ktraonhctnjoè  du  juge  »  et  en  donnant  caution  de  giU» 
raneir  le  paiement  qui  en  serajait, 

JUGEMENT  par  lequel  le  tribunal  d'appel  ,  consi- 
dérant que  l'art.  19  du  tit.  5  de  fordonnance  de  1678  « 
aasujetii  celui  qui  demande  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  adirée  à  donner  caution  ;  dit  qu'il  a  éié  mal 
jugé  y  etc. 

10  Messidor  an  11. 

JS exploit  signifié ,  en  parlant  à  sa  salariée ,  (  ta  ser« 

vante  )  est-il  valable  ? 
JLa  déclaration  de  l'j'îi  qui  exige  que  tous  actes  privés 
soient  écrits  ou  approuvés  pur  le  débiteur ,  s* étende 
elle  aux  effets  de  commerce  souscrits  par  de  simplets 
particuliers  ?  « 

Le  concours  de  trois  personnes  est^il  nécessaire  pour 
constituer  une  lettre  de  change  ? 


La 

firma 
suiTaDte* 


première  de  ces  trrîs  questions  a  é\é  élucidée  pourl'af- 
live  ,  et  les  deux  autres  pour  la  në^^ative^  dans  l'espèce 


Trois  lettres  de  change  de  960  fr.  chacune ,  sont  tirées 
par  Devy  ;  la  première  datée  de  Narbonne ,  la  seconde 
de  Carcassonne ,  et  la  troisième  de  Toulouse ,  ainsi 
conçues  : 

Au  premier  brumaire  an  ^^^  plaira  payer  ^  par  cette 
première  de  change ,  à  mon  ordre ^  la  somme  de  ^Gofi'.^ 
valeur  métallique  ^  en  moi-même ,  qui  passera  suivant 
ta  vis  de  votre  serviitiur^  Signé  Devit. 

Devy  meurt  et  laisse  six  enfans. 

Cinq  payent  à  Nogues ,  à  l'ordre  de  qui  elles  avolent 
été  passées ,  leur  contingent  :  la  dame  Conte,  un  de  ses 
enfans,  refuse  le  paiement. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Perpignan  1 
qui  la  condamne  à  payer  sa  portion  contributive. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Conle. 

1.*  Elle  s'est  appuyée  d'abord  sur  une  fin  de  non-re-  ' 
cevoir  tirée  de  la  nullité  ,  résultant  de  ce  que  dans  la  ' 
signification  du  jugement  d'admission  ,  ou  n'y  trouve 

âue  ces  mots ,  parlant  à  sa  salariée ,  ce  qui ,  aux  temjues 
e  l'art,  3  Uu  titre  2.  de  l'ordonnance  de  1667,  empor toit 


nullité  ;  que  ,  par  ces  mota ,  le  vo^u  de  la  loî  avoît  été 
rempli ,  et  c[u*aiu3Î  le  tribunal  l'avoit  décidé  le  24  veu- 
tôse  deruier  y  sur  le  rapport  du  sieur  ^udier  Massillan  » 

Far  le  motif  <jue  rordoniiauce  de  1667  ne  révoque  point 
art.  22  de  celle  de  1 539,  qui  penneitoit  de  donner  les 
exploits  ou  significations  à  des  gens  de  journéeâ ,  ou 
serviteurs  de  la  personne  à  qui  on  signifioit. 

2.^  Que  les  billets  n'étoient  point  Lcrits  de  la  main 
âeDevjr  père;  qu'il  n'en  avoit  pas  non  plus  approuvé 
le  montant  en  toutes  lettres;  ce  oui ,  aux  termes  de  la  dé- 
claration du  22  septembre  1733  ,  entraîne  la  nullité* 
Cette  déclaration  embrasse  tous  les  actes  privés^  excepté 
ceux  qui  sont  souscrits  entre  marchands  ^  et  quelques 
autres;  mais  rien  ne  plaçant  les  parties  dans  l'exception  ^ 
elles  restent  dans  la  disposition  générale  de  la  loi ,  qui 
annulle  tous  bdlets  non  écrits  ni  signés  de  la  main  du 
débiteur.  La  loi.  entend  par  acte  privé ,  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  rédigés  eu  forme  authentique  ,  tous  ceux 
qui  n'ont  point  eu  l'assistanco  d'un  officier  publie  ^  qui 
en  garantit  la  vérité  ;  c'est  bien  dans  ceux-là  que  si^ 
rangent  ceux  dont  il  est  question.  Qu'on  ne  dise  pas 
Qu'il  s'agit  ici  de  lettres  de  change  qui  se  trouvent  dans 
1  exception  de  la  déclaration  qui  ne  s'est  jamais  ctenduQ 
aux  effets  de  conimerce  ;  il  faut  d^ailleurs  avoir  la  qua- 
lité de  négociant  y  puisque  c'est  pour  eux  quVst  fa.ts 
l'exception  :  la  lettre  de  change  souscrite  par  un  simple 
particulier ,  n'eu  devroit  pas  moins  être  approVivée  en 
foutes  lettres. 

Mais  est-iL  vrai  que  ce  soit  des  lettres  de  clian<:;e?  I/arf, 
premier  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673,  ne  permet 
pas  de  les  envisager  comme  telles.  Il  faut,  aux  termes 
de  cet- article ,  qu'elles  contiennent  le  nom  de  ceux  aux- 
quels le  contenu  devra  être  payé ,  le  nom  de  celui  qui  en 
a  donné  la  valeur,  et  si  elle  a  été  fournie  en  deniers  o\\ 
marchandises.  B.ien  de  tout  cela  ne  se  trouve  :  on  n'y 
voit  d'autre  nom  que  celui  de  Devy  ,  et  on  n'y  voit  point 
quelle  est  l'espèce  ou  la  marchandise  fournie.  Il  faut 
reorise  de  place  en  place  ;ici  le  nom  des  vilies  où  elles 
ont  été  tirées  n'est  que  supposé  ;  elles  sont  toutes  paya- 
bles à  Perpignan  ,  lieu  du  domicile  fixe  des  parties.  Il 
faut  le  concours  de  trois  personnes  ;  ici  il  n'y  a  que  le* 
rieurs-  Devy  et  Npgueg  qui  réclament ,  et  d'après  W. 


(  a46  ) 
Commentaires  de  lotisse ,  ce  De  sont  pas  des  lettres  m 

change;  et  selon  PoMer^daus  son  Contrat  de  CJtange^ 

tin  pareil  acte  ne  peut  être  regardé  que  comme  un 

Contrat  de  Mandat,  Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  cas* 

sation  ,  le  2  vendémiaire  an  lo  »  qui  décide  qu'un  acte 

Huquel  il  manque  quelqu'un  des  caractères  énoncés ,  ne 

G  ut  valoir  que  comme  mandat.  Si  ce  ne  sont  pas  des 
très  de  change ,  ce  sont  donc  des  billets  ordinaires 
qui  doivent  être  revêtus  des  formes  exigées  par  la  décla- 
ration; c'est-à-dire,  écrits  en  toutes  lettres  ou  approuvés 
Ear  le  débiteur,  à  peine*  de  nullité.  C'est  ce  qu'a  décidé 
)  Tribunal  de  cassation  dans  l'afrairedela  veuve  Gaude 
de  La  Vieuviîle,le  i5  thermidor  dernier ,  qui  dit  :  at- 
tendu qu'il  n*a  pu  être  ignoré  que  la  veuve  La  Vieuville 
devoit  écrire  le  billet,  ou  approuver  le  montant  en  foutes 
lettres  «  rejette  le  iugemeut  qui  avoit  annuité  pareil 
acte,  etc.  —  Par  le  aét'enseur  de  Nogues. — Que  les  par- 
ités elles-mêmes  avoient  qualifié  leurs  actes  de  lettres , 
ce  qui ,  dans  le  doute ,  suffisait  pour  les  caractères;  que 
d'ailleurs,  en  procédant  devant  le  Tribunal  decommerce,, 
la  dame  Conte  avoit ,  par-là ,  reconnu  formellement  que 
c'étoit  des  lettres  de  ciiange ,  puisqu'elle  ne  pouvoit  pa- 
roltre  devant  le  tribunal  sans  proposer  de  déclinatoire, 
qu'en  les  xeconnoissant  telles  :  ce  qui  établit  une  diffé- 
rence avec  les  jugemens  cités  qui  n'ont  prononcé  que 
sur  te  mérite  de  simples  billets.  Ici  ce  sont  des  letiresde 
change  non-seulement  reconnues  et  qualifiées  telles  parles 
parties,  mais  encore  tirées  de  place  en  place,  puisqu'elles 
l 'ont  été  de  Narboune^  Carcassonne  et  Toulouse,  pour  être 
payées  à  Perpignan  ;  connues  comme  elles  le  sont ,  elles 
pDt  pu  valablement  être  passées  à  l'ordrJB  de  Nogues ,  qui 
dëvoit  d'autant  moins  s  attendre  à  des  difficultés  de  la 
part  de  fa  dame  Cppte,  que  ses  cinq  cohéritiers  avoient, 
par  le  paiement ,  suffisamment  reconnu  la  réalité  de  Is 
defte  ^  pour  ne  plus  permettre  à  la  justice  de  douter  de 
sa  sincérité. 

Jugement  par  lequel  ,  sur  la  fin  de  non-recevoîr, 
attendu  que  par  ces  mots:  parlant  à  sa  salariée  ,\^ 
voeu  de  la  loi  est  suffisamment  renlpli  ;  ^ 

Attendu  ,  que  la  dédaration  de  lySS  n'est  point  ap? 
]blicSible  aux  lettres  de  change; 


mi) 

AttEKWT  9  que  le  tribunal  de  Perpignan  a  dëcîclé  en 
fait,  que  c'étoil  des  lettres  de  change,  et  qfu'il  est  re- 
connu par: là  ,  d'une  manière  implicite  ,  qu  elle  étoienl 
revêtues  de  toutes  les  formes  usitées  dans  Je  com- 
merce ; 

Quo^  cela  avoit  d'ailleurs  éié  recotinu  par  les  parties 
elles- marnes,  puisqu'elles  avoient  procédé  sans  fi^cia- 
mation  devant  te  tTibunal  de  commerce  ;  le  Tribuual 
rejette,  etc. 

I.*'  Thermidor  an  ii. 

'■•'■. 

Tlne  lettre  de  c?utnge  qualifiée  telle ,  mais  oit  il  ny  a 
point  itdicceptenr  ,  est-elle  une  véritable  lettre  de 
cluinge ,  ou  uri billet  de  change ,  ou  un  simple  billet 
à  ordre? 

Jug^popr  hi  nëgative  dans  Te^pëce  qui^uit. 

Voici  les  termes  du  billet  qui  a  donné  lieu  à  la  con* 
testatiohi 

Francfort,  6  avril  irjSj-^D'hai  en  j/^  Jours préjixs  ^ 
fe paierai  corure.ma  présente  seule  lettre  de  change  ,  à 
l'ordre  diisienr  A.  Mock ,  la  so?rtm^  de  4880^9*.  dé 
France  ^valeur  reçue  en  lettres  de  la  foire  de  cette  ville  ^ 
payaôlesUii  Boéle  des  Vignerofts ,  à  Strasbourg.  Signé 

SgURICK«    .     .       '" 

CeiieWttre.efst  proteisiee  faote  de  paiement,  le  19  ,  et 
ce  n'est  qu'en  Tan  10 ,  queMock  ,  en  même  temps  ^o«- 
neuc  deivaisur.^t, porteur  y. ^ssigim  Schrick  pour  en 
payer  .lç;i|OQbtant  ;  celui-ci  pppose  la  prescriptiou  de  5 
ans,  qu^  Tart^^i*  du  litre  5" de  l'ordonnance  de  167^ 
prononce  contre  les  lettres  et  billets  de  change.  • 

Le  trij^un^l .  d.e,  commerce  de  G:>Imar  prononce  cfue 
c*est  une  létlrje.46  cliange  ;  et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillie 
l'exceptioQ. 

Le  fTÎBiinarâ'appël  de  Colmar^ipar  son  jugçuient  .du 
10  pluviôse  au  II  ^  a  réformé  celui  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  par  Schrîck,  son  dé- 
fenseur ,  en  examinant  chacune  des  conditions  et  for- 
malités requises  pour  la   formation  d'une    lettre   d» 


(*48)  .  .     .    . 

change  ,  les  a  toutes  trouvées  dans  celle  dont  îl  s'agit." 

I.*  E'ie  eil  tirée  de  place  en  place,  de  Francfort  à 
Strasbourg. 

2."  Elle  a  été  qualifiée  de  lettre  de  change  ,  re- 
connue telle  par  Mock ,  puisqu'il  lui  a  donné  mêm» 
qualification  dans  le  protêt  fait  à  sa  requête. 

3.**  Quoiqu'il  n'y  ait  que  deux  personnes  ,  cm  y  en 
trou\'e  véritablement  quatre  ;  car  Schrick  est  en  même 
temps  le  tireur  et  l'accepteur  ;  et  Mock  le  donneur  de 
valeur  et  le  porteur. 

'D'où  il  suit  que  le  billet  en  question  est  une  lettfede 
change  bien  caractérisée  et  «sêortie  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  les  lois ,  et  qi\e  le  tribun^^l  de  Çolmar  «  en 
refusant  d'accueillir  la  prescriplion,  es»  contrevenu  au 
texte  formel  de  l'article  21  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
1673. 

Jugement  du  tribunal  de  cassation. 

Considérant  qu'un  des  caractères  de  la  lettre  de  change 
est  qu'elle  soit  payable  par  un  autre  cfue  le  tireur,  vers 
lequel  autre  le  porteur  puisse  poursuivre  i 'accepta f ion  ; 
que  dans  l'espèce,  Schrick,  qui  a  souscrit  le  billet  en 
question ,  s'est  obligé  de  payer  lui-même  ,  'et  n*a  indi- 
qué personne  à  qui  il  décernât  le  mandat  de  payer  pour 
lui  ;  que  la  circonstance  que  le  billet  a  été  souscrit  à 
Francfort ,  et  qu'il  contient  promesse  de  payer  à  Stras* 
l)ourg,  n'a  pu  f^re  de  ce  billet  une  lettre  de  ciiange  ;  ou 
il  faudroit  dire ,  que  tous  les  billets  payables  ailleurs 
qu'au  lieu  où  ils  oui. été  -souscrits,  soni  des  lettres  de 
change  ;  ..... 

Considérant  encore,  que"  le  billet  en  question  n'est 
point  un  billet  de  change,  puisqu'il  ne  contient 'au  eu  ne 
des  énonciations  qu'exige  l'article  28  du  litre  5  de  J'or- 
donnance de  1673;  .    ;         . 

Considérant  enfin  ,  que  l'omission  des  énôiiciatîons 
exigées  par  l-ordonuance  ,  l'empêche  bien  d'être  billet 
de  change  mai?  le  laisse  dans  la  classe. des  bbligatiooi 
çrdinuires  /le  tribunal  rejette ,  etc.     "' 
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14  Thermidor  an  ii. 

1.°  V effet  de  commerce  ijue  te  tireur  exprime  paya- 
hle  à  son  ordre ,  dans  une  place  indiquée  ,  est-U 
lettre  de  change  ,  après  tem^ssemenù  du  tireur  j  ou 
au  profit  du  tireur  ? 

2.^  Les  endosseurs  s  ont'ils ,  com>me  les  tireurs  y  tenu  s 
en  cas  de  défaut  du  protêt ,  ou  de  dénonciation  du 
protêt  ^  de  garantir  le  cessionnaire  auquel  ils  trans- 
portent la  lettre  àe  change ,  quà  V époque  de  son 
échéance  celui  sur  lequel  elle  étoit  tirée ,  avoitprc 
vision  ou  était  redevable  ? 

3.°  Est-onrecevable,  après  le  délai  pour  la  cassation  » 
à  proposer  de  nouveaux  moyens  dans  un  mémoire 
ampliatifdu  premier  ? 

Telles   sont  les  trois  questions  jugées  pour  Taffirmative 
dans  la  cause  suivante. 

S... tire  à  Ostende  deux  effets  de  commerce, l'un. de 
6ooo  fr.,  l'autre  de  2000  &•  sur  L.  R.  payables  ,  dit- il , 
à  mon  ordre ,  à  Paris ,  Iç  5  brumaire  an  7  ,  chez  G.  . . . 
et  D, ,, ,  valeur  en  compte.Ces  effets  sont  endossés  par 
S. ...  et  iU  sont  passés  successivement  à  Tordre  deB  . .  « 
B.  •  •  •  Lievens ,  Merck ,  V. . . .  et  C. . . . 

Premier  frimaire  an  7,  protêt  qui  n'est  dénoncé^que 
tong-femps  après  aux  différebi»  endosseurs. 

Merck  actionne  en  garantie  lievens ,  seul  resté  sol- 
vable. 

21  Germinal  .an  9  ,  jugement  rendu  par  le  tribunal 
d'Anvers,  qui,,  attendu  1.°  que  le  protêt  n'avoit  pas 
été  fait  en  temps  utile  ;  a."  que  le  protêt  ne  pouvoit  être 
suppléé'  par  des  lettres  d'avis  ;  sA  que  même ,  en  cas 
de  protêt  légal ,  la  demande  récursoire  de  Merck  contre 
Lievens  ,  ne  seroit  pas  recevable  ;  parce  qu'elle  n'avoit 
pas  été  faite  datis  lé  délai  prescrit  par  la  loi ,  déclare 
Merck  non-recéVable. 

.  Jugement  rendu  pai*le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles 
par  leqtjel, — Attend'u  que  le  sens  de  l'article  16  du 
titre' 5  3e  l'ordonnance  de  1678,  ne  comprend  pas  les 
premiers  endosseurs  qui  sont  ea-mêma-temps  tireurs  ou 
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âon  de  Sedan  ,  à  son  ordre  ,  sur  Manuel  Mougë ,  de  la 
Corogm',  en  Espagne 

Celui*ci  accepte  pour  payer  chez  ia  veuve  Touille  et 
£Is ,  à  Madrid  ;  enfin  elfe  est  transmise  par  ia  voie  de 
Tordre  ,  aux  frè^e»  Vanrobais  d'AbbevilJe. 

A  réciioatice,  la  lellre  e^l  protestee  ;  ceux-ci  s'em- 

fîressent  d'en  donner  avis  par  lettre  du  i6  juillet  1793 ,  â 
a  maison  Chardon ,  qui  Leur  en  accuse  quatre  jours 
après  ta  réception. 

En  Tan  6 ,  les  frères  Vanrobais  intentent  leur  action  en 
garantie  contre  les  tireurs  ,  q\ii  leur  opposent  la  fia 
de  non-recevoir  résultante  de  l'article  i3  précité. 

Le  tribunal  de  commerce  de  iSedan  rejette  la  fin  de 
non-recevoir ,  et  se  fonde  sur  la  connoissance  qui  a  été 
transmise  du  protêt  aux  tireurs  dans  le  délai  pres- 
crit. 

Sur  l'appel ,  au  contraire  ,  le  tribunal  civil  des  Ar- 
âennes ,  iugeant  que  le  défaut  de  poursuites  n'a  pu 
être  supplée  par  l'avis  contenu  dans  la  iettre  GÎ-dessuS| 
déclare  les  frères  Vanrobais  non-recevables. 

XIs  se  p  >urvoient  en  cissation. 

JiTG£Msif  i'  qui^  considérant  qije  les  frères  Vanrobais 
ont  laissé  passer  le  délai  prescrit  par  l'article  i3  sans 
avoir  poursuivi  en  garantie  le  sieur  Chardon  ;  que  l'avis 
donné  par  lettres  missives ,  du  défaut  de  paiement ,  n'est 
point  un  équivalent  admis  par  la  loi  pour  suppléer  aux 
poursuites  par  elles  exigées  ,  rejette  le  pourvoi. 

3  pluviôse  an  12. 

"Un  hilîet  à  ordre  payable  au  Havre ,  à  jour  fixe^ 
a^ù'il  été  protesté  tardivtmanc  10  jours  après  son 
échéance  ? 

Juge  pour  la  négatlvt ,  dans  respèce  suivante. 

Un  bîlletde  1066  fr.  daté  du  22  vendén^  ire  est  payable 
au  Havre  le  dix  frimaire  suivant ,  fixe  :  en  mar^e  se 
trouve  écrit,  on  ne  sait  par  qui,"  (  Bon  pour  le.  20^ 
frimaire),  et  il  a  été  ras  en  circulation,  par  Gense» 
qui  l'a  passé  à  Gouger,  et  celui-ci  à  Benelièvre. 

Celui-ci  le  fit  protester  te  20  frimaire  |,  f^ute  de  çai&*^ 
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Vû^iii  ;  Gense  refusa  les  ioi>ds  et  fut  poursuivi  derant 
le  tribunal  de,  roininerce  de  Rouen.  Il  dit  que  l'effet 
éldiil  daté  du  H&vreet  paj^abie  sur  ct*Ue  p  ace  le  lo 
frimaire,  il  n'avoit  été  pTotesle  qiye  le  20;  d'où  il  con- 
clu d  ù  être  déchargé  de  l'action. 

Gouger  réfute  ce  mo^eii ,  et  par  l'ordonnance  quî 
accorde  10  jours  de  délai  aux  porteurs  pour  {aire  protester 
après  l'échéance ,  et  par  le  bordereau  de  la  négocia- 
tion ,  lequel  constatoit  le  paiement  des  intérêts  jusqu'au 
20  (rimaire,  fait  très* important  qui  ne  laissoit  aucun 
doute  sur  les  dix  jours  de  grâce. 

Cette  réfutation  ne  fût  point  accueillie ,  et  le  18 
nivôse  an  11  le  tiibunal,  adoptant  l'usage  du  Havre  ^ 
conforme  à  celui  de  Paris ,  et  le  mot  fixe  eu  son  sens 
absolu  9  déclara  le  protêt  tardif  et  déchargea  Gonse  de 
Taction. 

Sur  lappe!  de  la  part  de  Gouger ,  il  dîsoît  :  «$  la  pré« 
>»  fixion  de  droit  prévaut  à  la  stipulation  par  laquello 
»  l'effet  est  payable  à  jour  fixe;  que  c'est  l'avis  de  Jousse, 
vy  qui  n'ada^t  d'exception  qu'au  cas  où  une  lettre  de 
»  change  porte  :  payable  sans  jours  de  ^râce  ;  qu'il 
»  est  vrai  que  l'usage  introduit  depuis  trente  ans ,  de 
»  stipuler  les  effets  à  jour  fixe ,  semble  avoir  substitué 
^>  une  convention  à  la  règle  légale  ;  mais  une  conventioa 
»  ne  peut  déroger  à  la  loi  qui  prononce  et  qui  veut  le 
»  contraire.  » 

Gense  répondoit  ,  Bomier ,  Jousse ,  le  Répertoire 
de  Jurisprudence  pensent  unanimement  que  les  protêts 
doivent  être  faits  suivant  l'usage  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  est  payable.  Or,  l'usage  du  Havre  est  le  jour  de 
Téchcance ,  ei  dans  l'espèce  la  stipulation  y  oblige  expres- 
sément. — '  C'est  le  même  usage  qui  a  toujours  fait  loi. 
L'ordonnance  n'a  de  Corce  que  Ja  où  il  y  a  iaceriitude  ; 
là  où  l'action  du  commerce  n'a  encore  rien  réglé  :  nulle 
incertitude  au  Havre,  qui  a  des  rapports  habituels  avee 
la  place  de  Paris  qu'il  a  toujours  suivie  ; 

La  déclaration  du  28  novembre  1716  ,  porte 
i<  c[i\e  Tart.  a  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  167^ ,  n'aura 
»  lieu  que  dans  les  villes  ou  provinces  ,  où  elle  seroit 
»  conforme  aux  usages ,  n'entendaujt  rien  innover  quant 
»  aux  autres  villes  qui  auroienl  des  usages  contraires.  >> 
—C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  éle  rendu  par  le  grand 


/, 
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conseil,  en  1626 ^  un  arrêt  qui  ordonnoîi  aux  parties  dé 

rapporter  des  ceniiicats  constatant  l'usage;  c'est  dans  lé 

tnéme  esprit  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  1725  etc. — Au 

droit  résultant  de  l'usage ,  vient  se  joindre  le  fait.  Le  billet 

stipulé  pajable  à  jour  fixe,  impose  la  loi  à  ceux  qui 

l'ont  souscrit  de  pajrer  au  jour  de  l'échéance  :  donc  il 

n'a  pu  avoir  dix  jours  de  grâce;  donc  le  protêt  n'a  pas 

été  lail  dans  le  délai  prescrit. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  pense  qu'il  faut 
ré^^oudi  e  la  question  par  l'ordonnance  ;  que  la  seule 
exception  à  l'article  4  et  celle  prononcée  par  rarticley, 
est  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon;  que  si  cette  exception 
a  été  étendue  dans  la  suite  ^  parla  jurisprudencq,  ce 
n'a  été  qu^en  faveur  des  grandes  places  de  commerce 
qui  exigeoient  un'Yégime  différent /ou  qui  appartenoienl 
àdes  provinces  réunies depuisl'ordonnance ou  quiétoient 
régies  par  des  Parlemens  où  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance  avoit  été  réfusé. — Que  le  mot  ^j:e  ne  dénature 
pas  le  sens  de  l'article  4;  il  ne  signifie  autre  chose  que, 
jour  certain ,  terme  consacré  par  la  même  ordonnance; 
'  ~  Que  le  mot^xe  n'a  jamais  empêché  les  dix  jours  de 

grâce ,  dans  toute  laîïormaodie  ;  que  la  place  du  Hâvre^ 
dont  l'existence  est  récente ,  n'a  pas  le  pouvoir  d'innover; 
il  faut  la  faire  rentrer  dans  le  cercle  de  la  loL 

Jugement  du  tribunal  d'appel  ; 

Vu  farticle  4  dp  titre  5  ne  l'ordonnance  de  167^ 
—  Vu  l'article 3i  du  même  titre;  —  Considérant  qu'il 
est  dé  jurisprudence  notoire  qui  fût  toujours  invariable,  , 
et  qui  est  devenue  base  d'un  usage  général,  coustanunent 
\  et  universellement  suivi  dans  l'ancienne  province  de 

Normandie  que  dans  \e  Ressort  du  parlement  deRouen^ 
•  le  mot  fixe  ajouté  au  jour  de  l'échéance ,  n'empêche 
pas  que  le  porteur  d'un  billet  n'ait  dix  jours  pour  le  faire 
protester  ;  et  que  tel  est  encore  l'usage  qui  s'observe 
aujourd'hui  dans  la  ville  de  Bouen; 

Considérant  qu'un  prétendu  usage  local  ^   qui  n'a 
pu  exister  tant   que  les  tribunaux  inférieurs  ont  eu 
pour  réformateur  le  ci-devant  Parlement  âeNornum* 
die,  et  qui  ne  se  seroit*introduit  que  depuis  quelques 
\  années  ,   ne   pourroit  prévaloir ,    i.®  sur  le  texte  de 

l'ordonnance;  2.°  sur  l'interprétation  solemnelle ,  générale 
et  invariable  qui  lui  a  été  donnée  pour  toutes  tes 
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places  de  commerce  de  ce  département  ;  — Considérant 
au'it  n'y  a  jamais  eu  de  maintenus  eu  dc^rogatioa  à 
lordouiiance  que  des  usages  anciens  ,  auton.^es  par 
une  notoriété  immémoriale,  et  ensuite  consacrés  par 
des  lois  d'exception  ;  que  si  une  loi  générale  qui  fasse 
cesser  tous  les  délais  de  grâce ,  est  désirable ,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  chaque  tribunal  ne  puisse  prévenir 
cette  loi,  et  se  créer  d'avance  des  principes  ou  des 
usages  contradictoires  aux  lois  existantes; 

Considérant  que  tel  a  été  le  \œu  du  législateur^ 
lorsqu'il  a  voulu  que  les  délais  suivis  jusqu'alors  pour 
les  protêts  des  billets  de  commerce,  eussent  leureiïet 
jusqu'à  la  promulgation  du  Code  de  Commerce. 

Infirme  le  jugement  ,  tt  condamne  riaiimé  à 
rembourser  le  montant  dudit  billet^  etc. 

17  Prairial  an  12. 

U acte  par  ^eqnel  le  àèhUenr  de  lettres  de  change  dé^ 
clore  hypothéquer  ^  au  paiement  dicelles  ^  tel  héri» 
tage^  est'^il  sujet  au  droit  proportionnel  d un  JranQ 
pour  ceni ,  ou  seulement  au  droit  fixe  d'un  franc  ? 

Juge  dans  l'espi>.ce  suivante  y  que  pareil  acte   est   sujet  au 
droit  proportion uei.  . 

Iiussie,  débiteur  de  lettres  de  change,  déclare  affecter 
et  hypothéquer  tels  héritages  pour  sûreté  de  leur  paie- 
ment.—  La  régie  réclame  sur  ces  deux  actes  le  droit 
proportionnel  cTunpour  cent. 

ilussie  djy  refuse.  4<  L'article  70,  §-3 ,  n^.  i5  delà  loi 
du  22  frimaire  an  7,  a-t-il  dit,  exempte  de  la  forma* 
lité  de  l'enregistrement ,  les  lettres  de  change  ;  l'art. 
68  ,  j.  I ,  n.**  23 ,  n'assujétit  qu'à  un  droit  fixe  d'uu 
franc ,  les  déclarations  pures  et  simples  en  matière 
civile.  Les  déclarations  ahypothèque  n'étant  pas  noni^ 
mées  et  tarifiées  dans  la  loi  sur  l'enregistrement,  doi- 
vent être  classées  parmi  les  déclarations  pures  et  sim- 
pies  ;  et  à  ce  titre ,  elle  ne  sont  sujettes  qu'à  un  droit 
fixe  d'un  franc  ». 

»  Si  les  lettres  de  change  sont  exemptes  de  .l'enregis- 
trement a  dit  la  régie,  c'est  en  faveur  du  commerce; 
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et  à  raison  des  risques  que  présenté  la  simple  obliga- 
tion personnelle.  Ces  motifs  cessent  Torsqu'à  la  ga- 
rantie personnelle  on  ajoute  la  garantie  immobilière» 
Les  déclarations  d'hypothèques  relatives  aux  lettres  de 
change  ,  doivent  être  considérées  comme  obligations 
nou  velles,  comme  obligations  de  somme  déterminée;  elles 
sont  â  ce  titre  sujettes  au  droit  proportionnel  d'un  pour 
cent,  d'après  les  articles  4  etoç,  (.  3,  n^  3;  s*il  ea 
étoit  autrement  «  on  n'employeroit  plus  dans  les  tran- 
sactions ordiuaires,  pour  éviter  le  droit  proportionnel , 
que  le  mode  et  la  forme  des  lettres  de  change,  suivies 
de  déclaration  d'hypothèques. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles. 

Considérant  aue  les  lettres  de  change  sont  exemptes 
de  la  formalité  de  l'enr^istrement  ;  que  les  déclarations 
d'hypothèque  dont  il  s'agit ,  faites  par  Lussie^  ne  sont 
qu'une  suite  des  lettres  de  change  par  lui  acceptées  ; 
qu'à  ce  titre  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
obligations  de  la  nature  de  celles  dont  parle  Tarticle 
4  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7>  mais  bien 
comme  des  déclarations  pures  et  simples  qui  ne  sont 
assujéties  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  ;  que  celte  dé- 
cision est  d'autant  plus  exacte ,  que  les  déclarations 
d'hypothèques  ne  sont  dénommées  dans  aucuns  des  art. 
de  la  loi  sur  l'enregistrement,  et  gue  l'art.  68 ,  §.'  i , 
n.^  Si  ,  n'assujetit  qu'au  droit  fixe  a  un  franc  tous  actes 
non-mentiounes  dans  cette  loi  ;  le  tribunal  décharge  de 
la  demande  etc. 

»>  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  par  lequel; 

Considérant  i.°  que  si  l'art  70,  5.  3,  n*.  i5  ^exempte, 
en  faveur  du  commerce ,  les  lettres  de  change  de  la 
formalité  de  l'enregistrement,  on  ne  peut  en  inférer 
que  l'acte  par  lequel  l'acceptant  affecte  et  hypothèque 
spécialement  des  immeubles  au  paiement  du  montant 
d'une  lettre  de  change,  doive  aussi  être  exempt  de 
la  même  formalité;  qu'en  effet  un  pareil  acte,  non  seu- 
lement attire  l'acte  primitif  de  la  lettre  de  change,  en 
lui  donnant  les  avantages  des  obligations  civiles,  et  en 
ajoutant  une  garantie  immobilière,  à  la  simple  garantie 
personnelle ,  mais  encore  contient ,  dans  la  réahté  ,  une 
obligation  nouvelle  et  distincte  de  la  première  ;  2".  que 
l'acte  contenant  une  déclaration  d'hypothèques,  n'étant 

dénommé 
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àénommé  d'une  part  dans  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
oc  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  soit  soumis  qu*au  droit 
fixe  d'un  franc  ,  d'après  le  n.°  5i  du  §.  i  de  l'art.  68 
de  cette  loi,  parce  que  la  disposition  de  ce  d*^.,  n'as- 
sujétissant  qu'au  droit  iixe  d'un  franc ,  les  actes  non- 
dénommés  dan»  la  loi ,  en  excepte  ceux  qui  seroient 
de  nature  à  donner  lieu  au  droit  proportionnel  ;  qu'il 
est  évident  que  les  actes  de  déclarations  d'hypothèques 
dont  il  s'agit,  contenant  une  obligation  effective,  distincte 
de  celle  résultante  d'une  lettre  de  change  ,  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  déclarations  pures  et  simples   qui, 
d'après  le  n°.  23 ,  $.1  de  l'article  68  ,    ne  sont  sujets 
qu  à  un  droit  fixe ,  mais  doivent  être  rangés  dans  la 
classe    de    tous    les    actes     contenant  obligation   de 
sommes  déterminées,  lesquels  ,  d'après  les  articles  4  et 
^9  i»  3y  sont  sujets  au  droit  proportionnel;   d'où  il 
suit  qiie  Je  tribunal  d'arrondissement  de  Bruxelles  a 
violé    l'article   4,    le  n^*  3  du    §.3  de    l'article  69; 
le  n°.  bi  du  f  I  de  l'article  68 ,  et  faussement  appli- 
qué le  n**.  a,d  de  l'article  68,  et  le  n.""  i5  du  §.  de  Tart. 
70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

Far  ces  motifs,  la  cour  casse  et  anaulle ,  etc. 

29  Brumaire  an  i3. 

JLe  souscripteur  d'un  effet  négociable  ^  peut  ^  il  en 
refuser  le  paiement  au  porteur  cjui  seroit  unpréte^ 
nom} 

Jugé   pour  la  négative,  daus  l'espèce  suivante. 

Subert  souscrit  à  l'ordre  de  Martin  un  billet  de 
3o,ooo  fr  assignats ,  payable  au  domicile  de  Cbernier, 
négociant  à  Paris. 

Martin  le  passe  à  l'ordre  de  Deièbre;  Delèbre  à 
celui  de  Belot;  Belot  à  celui  de  Servy,  et  Servy  à  celui 
de  Bourion. 

A  l'échéance ,  Bourion  fait  protester  le  billet ,  et  le 
rend  à  Belot ,  qui  paroît  lui  en  rembourser  la  valeur. 

Belot  se  pourvoit  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Subert  représente  qu'il  ne  doit  pas  payer  à  Belot  qui 
li*est  qu'un  protc-nom. 

Traité  du  CoJifrat  de  Change,  & 
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JoGCMEivT  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  y  qui, 
TU  le  titre  souserir  par  Suberl ,  et  attendu  que  Bel  lot  est 
tiers-porteur,  condamne  Subert  à  lui  pajer  les  3o,ooo  fr. 
selon  ie  tableau  de  dépréciation. 

J&GEHEFT  du  tribunal  d'appel  de  Paris  ,  par  lequel , 
attendu  que,  parla  réunion  des  faits  et  des  circonstances, 
il  est  démontré  que  Belot  n'est  ici  qu'un  prête-nom , 
le  tribunal  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  :  au  principal ,  dé- 
clare Belot  non  recevable  dans  sa  demande. 

Le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  mis  en  circu- 
lation ,  a  dit  Belot ,  demandeur  en  cassation ,  ne  peut 
être  libéré  qu'en  payant  ;  il  ne  peut  se  délier  de  son 
engagement  envers  le  porteur  qui  en  réclame  Féxéco- 
'  tion  que  par  un  paiement  ré^. 

Le  ministère  public  a  dit  :  Sous  le  prétexte  que 
Belot  n'est  que  prête- nom ,  Subert ,  souscripteur  de 
l'effet ,  ne  peut  se  dispenser  d'en  payer  le  montant  au 
porteur,  lorsque  personne  ne  conteste  à  ce  dernier 
la  propriété  de  l'effet ,  parce  que  tout  porteur  d'un  effet 
négociable  eu  est  censé  le  propriétaire  ;  il  n'y  a  que 
le  véritable  propriétaire  qui  puisse  lui  contester  le 
droit  d'en  recevoir  le  montant  ;  à  l'égard  des  tiers ,  il 
est  au  moins  fondé  de  pouvoir  du  véritable  propriétaire; 
en  cette  qualité  le  débiteur  de  l'effet  ne  peut  se  dis- 
penser d'en  verser  le  montant  dans  ses  mains.  Le  ju- 
gement dénoncé,  en  refusant  au  porteur  le  paiement  de 
l'effet ,  est  contrevenu  à  l'art.  24  du  titre  5  de  l'ordon- 
xiance  de  1673  :  Vous  ne  pouvez  le  laisser  subsister. 

Arrtt  de  la  cour  de  cassation» 

Vu  les  articles  3,  23^  24 ,  25 ,  3j  et  32  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
dispositions  de  ces  articles  ,  que  les  signatures  mises  au 
dos  d'un  effet  négociable,  par  celui  au  profit  duquel 
le  billet  a  été  souscrit,  et  par  les  endosseurs  subséquens, 
suffisent  pour  donner  au  porteur  qualité  suffisante  pour 
en  poursuivre  le  paiement  contre  celui  qui  l'a  souscrit; 
que  les  dispositions  desdits  articles, -relatives  aux  effets 

Îjue  doivent  produire  les  endosseraens,  selon  les  dif- 
érentes  formes   dans  lesquelles  ils  ont  été  faits ,  ne 
'Concernent  que  les  endosseurs  ou  leur  créanciers,  et 
nullement  les  souscripteurs;  d'où  il  suit  que  le  défaut 
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lies  formalilës  que  l'ordonnance  exige  pour  que  Ifi  pro- 
priété d'un   billet  négociable  puissje  être   vaiabletneDt 
transmis  au  porteur ,  ne  peut-être  opposé  à  celui-ci  par 
le  souscripteur  du  niéme  billet  ; 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  billel  de  3o,ooo  fr. 
dont  il  s'agit,  a  été  souscrit  par  Subert ,  au  profit  de 
Blartin;  qu'en  vertu  de  la  signature  de  celui-ci ,  et  de 
Delèbre,  second  endosseur,  mise  au  dosdudit  billet, 
Belot  en  est  devenu  le  porteur,  et  qu'ainsi  il  avoit  qua- 
lité suffisante  pour  en  exiger  le  paiement;  que  néanmoins, 
par  son  arrêt  du  ii  messidor  an  lo,  la  cour  d'appel  a 
déclaré  Belot  non  recevable  à  exiger  de  Subert  le  paie- 
xnent  dudit  billet >  sous  l'unique  prétexte  que  les  endos- 
seoiens»  en  vertu  desquels  Belot  étoit  porteur,  nayant 
pas  été  faits  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  pour  lui 
en  transmettre  la  propriété ,  il  ne  devoit  être  considéré 
que  comme  simple  préte-nom  ;  en  quoi  ladite  cour  d'ap- 
pel a  faussement  appliqué  les  dispositions  des  dits  articles 
de  l'ordonnance  de  1673. —  La  cour  casse ,  etc. 

10  Nivôse  an  i3. 

IjC  porteur  de    lettres  de   change ,     qui    décharge 
t accepteur  de  toute  obligation ,   conserve^t-il  une 
action  contre  les  tireurs  et  endosseurs  ? 

Jugé  pour  la  négative  ,  dans  l'espèce  suivante. 

Faits. 

Une  société  s'étoit  formée  pour  un  établissement  , 
elle  éloil  composée  des  sieurs  Gombault ,  Fresneau  et 
f  orquerai  ;  sa  raison  étoit  Gombault  et  Compagnie, 
lEWe  avoit  un  nombre  de  commis  «  parmi  lesquels  étoit 
un  sieur  L/ecomte. 

Pour  se  procurer  des  fonds  et  du  crédit,  elle  fit  tirer 
par  ses  commis ,  l'un  sur  l'autre ,  d'une  place  de  com- 
iQerce  quelconque ,  des  lettres  de  change  au  profit  d'un 
troisième,  qui  en  passoit  l'ordre  à  un  quatrième;  enfin 
d'endossement  en  endossement  les  traites  ar  ri  voient  jus- 
qu'à un  associé  qui ,  sur  l'acceptation  Gombault ,  les  né- 
gociait à  la  bourse  avec  plus  de  facilité  que  si  elles  n'eus- 
•eut  présenté  que  deux  ou  trois  signatures  sociales. 
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Quatre  de  ces  traites,  composant  ensemble  i6,5oo  fr. 
endossées Lecomie ,  avoieuteté  passées  par  le  sieur  For- 
querai  aux  frères  Sarus  ,  qui  netoient  point  étrangers  à 
l'entreprise  et  qui  paroissent  avoir  essayé  de  la  soutenir 
pour  leur  compte,  lorsque  la  compagnie  Gombault  fut 
contrainte  à  l'abandonner. 

Soii  que  les  tVères  Sarus  n'eussent  pas  fourni  la  valeur 
des  quatre  traites^  soit  qu'ils  eussent  pris  des  arrangemens 
avec  ia  compagnie  Gombault,  ils  intervinrent  au  concor^ 
dat  qu'elle  i'aisoit  avec  ses  créanciers ,  pour  y  déclarer 
qu'ilsladéchargeaient^etle  sieur  Gombault >  accepteur, 
en  particulier,  de  toutes  obligatipus. 

Malgré  cette  libération,  ils  obtinrent  contre  plusteorf 
endosseurs ,  et  notamment  le  sieur  Lecomte ,  au  tribunal 
de  commerce ,  deux  jugemens. 

Sur  rappel,  Lecomte  a  obtenu  des  frères  Sarus ,  inter- 
roges sur  faits  et  articles,  l'aveu  qu'ils  avoient  paru  au 
concordat  GombauU^y  avoient  consenti  une  décharge 
générale  sans  réserve,  et  le  concordat  a  été  représenté  : 

Ainsi ,  les  frères  Sarus ,  en  renonçant  à  toutes  slcùoqs 
contre  l'accepteur  des  quatre  traites,  n'ont  paen  exercer 
aucune  contre  les  endosseurs. 

Tu^s  frères  Sarus  réponde ient  que  la  décharge  qu'ils 
avoient  donnée  n'avoit  d'autre  fondement  que  le  defaat 
de  ressource  dans  la  compagnie  Go/n^au//;  qu*en  remet" 
tant  les  effets  dont  il  ne  pouvoient  lirer  aucun  avants^e, 
ils  n'a  voient  point  entendu  renoncer  à  leurs  actions 
contre  les  autres  débiteurs  solidaires  ;  etc. 

Arrêt  de  la  cour  a*appeL 

Attenau^ue l'endossement  mis  surunelettredechai^ 
n'est  autre  chose  que  la  cession  avec  garantie  à  exercer^ 
lorsque  y  par  le  fait  même  du  porteur  de  la  lettre  de 
change ,  l'accepteur  se  trouve  libéré  ;  que ,  dans  le  fait, 
les  frères  Sarus,  en  souscrivant  au  concordat  de  Gom* 
hault^  For  querai  et  Frejneau^  leur  ont  accordé^  et  à 
Fresneau  en  particulier, une  décharge  complette;  faisant 
droit  sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mai  juge  par  les  jugemeos 
rendus  au  tribunal  de  commerce,  bien  appelle  d'iceux; 
amendant ,  décharge  Lecomte  des  condamnations  con- 
tre lui  prononcées  ;  au  principal ,  déclare  les  frères  Sara* 
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non  -  recevables  dans  leur  demande  originaire  «  et  les 
condamne  aux  dépens. 

lo  Pluviôse  an  i3. 

T/dccepteur  dtnne  lettre  de  change  peut-il  exciper 
contre  le  tiers ,  au  profit  duquel  Tordre  est  passé  , 
de  ce  que  cet  ordre  est  causé  valeur  en  compte , 
■pour  se  dispenser  den  payer  le  montant  à  /*tf- 
clièance ,  et  jusqu'à  H événement  du  compte  à  faire 
avec  ce  tiers  porteur  et  celui  qui  lui  a  passé  tordre  ? 

Cette  question  a  ëTé  résolue  Dégalivement. 

tTne  lettre  de  change  étoit  ainsi  conçue  : 
Le  '3 Jloréal prochain  ,  payez  par  cette  première  de 
change ,  à  tordre  de  nous-mêmes,  la  somme  de  3,5oo^, 
valeur  en  nous-mêmes ,  que  passerez  suivant  t avis  de 
veuve  Liais  et  fils  ;  à  M.  Marielle  à  Falogne  :  Accepté 
pour  3ySoo  fr. ,  Mariette  ;  — Au  dos  est  écrit  :  Passé  à 
tordre  de  MM,  P,  Dupont  et  compagnie ,  valeur  en 

compte ,  9  pluviôse  an  1 1 veuve  Liais  et  fils, 

JjSl  lettre  fut  protestée  faute  de  paiement ,  et  retournée 
à  Dupont  et  compagnie,  àKouen ,  à  cjui  le  premier 
or 'ire  a  voit  été  passé. 

Ceux-ci  obtiennent  contre  les  tireurs  et  Taccepteur , 
au  tribunal  de  commerce  ,  un  jugement  de  condamna- 
tion confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen  ,  du 
12  ventôse  an  12. 

XiO  sieur  Mariette  se  pourvut  en  cassation  ,  pour 
violation  de  la  loi  du  contrat ,  et  pour  déni  de  }ustice. 

Il  fondoit  cette  assertion  sur  l'absence  des  valefurs 
dans  la  confection  de  la  lettre  et  dans  l'endossement  y 
C[u'il  faisoit  résulter  des  mots  ,  valeur  en  nous-mêmes 
^/  valeur  en  compte.  Cette  double  énonciation  lui 
paroissoit  une  preuve  certaine  que  la  veuve  Liais  ne  de- 
voit  rien  au  sieur  Dupont  et  compagnie  ;  suivant  lui , 
il  étoit  constant  qu'il  n'y  avoit  au  moins  rien  de  liquide  ; 
que  si  elle  pouvoit  être  tehue  débitrice ,  ce  ne  seroit  que 
par  Tévénement  du  compte  à  faire ,  et  du  montant  du 
reliquat  passif  de  ce  compte  y  qu'il  prétendoit  avoic 
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droit  âe  vérifier  ,  polir  connoilre  la  situation  du  dreur 
et  du  porieur ,  eic. 

Arrêt:  attendu  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  changa 
se'consLttue  ,  par  soa  accepliitioD,  personnellement  dé- 
biteur envers  celui  à  l'ordre  de  qui  elle  eal  aouscrile  , 
eucoie  que  la  valeur  en  aoil  euieadue  entre  lui  el  I9 
tireur  ;  d  ou  it  suit  que  le  demandeui ,  eu  acceptant  celle 
dont  il  s'agit  au  procès  ,  avoil  contracté  envers  le  sieur 
X>upoul,  ou  loul  autre,  à  qui  ce  dernier  eu  auroit  passé 
l'ordre  ,  l'obligation  d'en  acquitter  le  mocitant  à  son 
échéance,  quoîiju'il  pût  y  avoir  lieu  à  règlement  de 
compte  euire  la  veuve  Liais  et  lui  Dupont,  rejette,  etc. 

16  Pluviôse  an  i3. 

Uns  lettre  de  change  ,  considérée  comme  simple  man- 
dat ,  soitmet-elie  ,  en  cas  de  non-pulemem ,  Ut 
cédans  à  t action  récursoire  de  la  part  du  eessionn 


Ce  polni  (le   difficulté  a  ili  \agi   affitmBlitemnt  par  la 

Cour  de  casiatiûD  ; 

Voici  l'espèce  :  Colîn  tire  sur  Blalin ,  une  lettre  de 
change  de  i.ooo  fr.  ;  trois  jours  après ,  il  en  tire  une 
seconde  de  T.ySo  fr.  ;  ces  deux  efTels  ainsi  conçus  : 

Awj  ventôie prochain  ,  payez  par  cette  première  de 
change ,  à  mon  ordre  ,  la  somme  de  looo  fr.  tournois , 
vaienr  reçue  comptant  ;  laquelle  lettre  de  change  a» 
pourra  être proiestèe  faute  a  acceptation ,  que  passera 
en  compte , sans  autre  avis  de  votre  serviteur:  CoLIH- 

j4n  citoyen  Blalin  fils ,  négociant  à  Clermont. 

Ces  lettres  furent  successivement  négociées  i  plu- 
sieurs !  à  l'échéance  ,  le  dernier  porieur  néglige  de  faire 
le  protêt  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordonnance.  Ia 
réponse  de  Blalin  à  la  notification  du  protêt ,  fut  qu'il 
n'civoil  janials  eu  dans  aucun  temps  ,aoit  à  l'échéance, 
soit  après ,  ni  fonds  ni  ordre  du  tireur  et  des  endol- 

ifit  ayant  élé  dénoncé  au  tireur  et  à  tous  In 
'S,  a  élé  le  principe  des  actions  récurïoires. 
Il  rt;ilcchies  successivement,  depuis  le  demier 
'     liieur  îacluiTUBmt. 
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un  mandat  ;  atlenda  que  tout  cédant  derant  garantir  1 
son  cesÂÎoan  lire  ,  les  tireurs  et  endosseors  en  eioient  oé-^ 
ce^>aireaieut  lenns  envers  le  sieur  Lecoq  ; 

Qu'eu  appliquant  à  lliTpolhèse  présente  les  artîclei 
x3  e.  i5  du  titre  5  de  t'ordjîanaace  du  commerce ,  qui 
Dr  s'appliquent  qu'aux  seules  lettres  de  change,  la  cour 
iïap^^i  a  fdit  de  ces  articles  une  fausse  ap|jication  ,  et 
viole:  la  loi  du  contrat  ;  casse  et  annuUe  ,  etc. 

i3  Ventôse  an  i3. 

Un  billet  à  ordre  ^  ctnsé  valeur  en  bons  offices  ,  est-U 

valable  "i 

Jagé  pour  raffirmatiTe  dans  l'erpèce  suirante. 

I>a  dame  de  Choîseul-Staînviîle ,  souscrit  au  profit  de 
lierval  ,  un  billet  en  cette  forme  : 

Je  reconnais  devoir  au  citoyen  Lierval ,  la  somme 
de  8^40  fr,  écus ,  laquelle  somme  ledit  cicoy&s  Lierval 
ma  prêté  à  différentes  époifues  ;  je  me/i§age de  lui 
remettre  à  lui,  ou  à  son  ordre ,  le  tlemier  jour  du 
sixième  mois  ^ui  suivra  la  Uvée  du  séquestre  apposé 
par  le  gouvernement  sur  tous  mes  biens ,  tant  meubles 
qu  immeubles  y  avec  intérêt. 

Au  dos  est  écrit  :  Je  p'^ie  la  citoyen/te  CItoisemil  de 
payer  au  citoyen  SeviUa  le  bdlet  ci-joint  ^  pour  les 
bons  offices  que  foi  reçus  de  lui^à  Paris  ^  etc.Sigaé 

LiEÎVAL. 

Lierval  meurt;  le  séquestre  est  levé.  Sevuta,  à  la 
présentation  du  billet ,  éprouve  un  refus  de  paiement^ 
et  le  fait  prolester. 

La  dame  Choiseul ,  condamnée  à  payer  par  plusieurs 
}ugemens  du  tribunal  civil ,  entr*autres  un  contradio* 
toire  confirmé  par  la  cour  d*appel,  se  pourvoit  en  cas* 
sation  : 

Aruêt  de  la  cour  de  cassation  ,  par  lequel  : 

lia  Cour ,  de  l'avis  du  substitut  du  procureur  général, 
vu  les  articles  23  »  24  et  25  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
i(yj'3,  dont  les  dispot:âtioas  ont  été  rendues  commu nés aa 
billets  â  ordre  ;  considérant  que  le  billet  souscrit  par  la 
dame  de  Choiseul ,  au  prolit  do  Rémi  Lierral  .  éicâ 
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payable  à  lui  ou  à  son  ordre  ;  que  l'ordre  étant  au  dos 
est  daté  ,  contient  Iç  nom  de  celui  à  qui  ii  est  payable  et 
qui  en  a  fourni  la  valeur;  que  rarticle  23  n'exige  point 
strictement  que  la  valeur  en  ait  été  fournie  en  argent  ou 
marchandises  >  pourvu  qu'elle  ait  été  fournie  de  toute 
autre  manière  ;  que  le  prix  des  soins  donnés  par  Sevuta 
à  Lierval  étoit  une  valeur ,  et  que  personne ,  mieux  que 
liierval  lui-même  ,  n'avoit  pu  apprécier  celle  valeur  ; 
que  cela  posé ,  l'ordonnance  de  1781  et  celle  de  1735  , 
et  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  n'ont  aucune  application  à 
l'espèce;  rejette,  etc. 

8  Germinal  an  i3. 

ZjC  porteur  dune  traite  adirée  et  remplacée  par  une 
seconde ,  quil  na  pu  faire  protester  dans  les  délais 
de  rigueur^  est  il  recevable  à  recourir  contre  les 
endosseurs  ? 

Jugé  pour  la  oégative  dans  la  cause  ci-après. 

V 

Le  sieur  Augustino  Prêve ,  tire  de  Messine  sur  une 
maison  de  commerce  de  Marseille  /qui  accepte ,  une 
lettre  de  change  de  la  somme  de  4,467  fr.,  payable  à 
soixante  jours  de  date ,  au  domicile  du  sieur  Cordiglia, 
son  agent;  la  veille  de  l'échéance,  la  maison  Bodin  en 
passe  Tordre  au  sieur  Julien  de  Bordeaux;  le  délai  fatal 
pour  le  protêt  arrivoit  onze  jours  après. 

Kemise  de  l'effet  par  la  poste ,  au  sieur  Peirasse  , 
payeur  de  la  marine  ,  à  Toulon.  Il  ne  parvient  point.  Il 
se  passe  quelque  temps  avant  que  la  perte  soit  cons- 
tatée, et  les  délais  pour  le  protêt  s'écoulent.  Le  sieur 
Julien  s'adresse  au  sieur  Bodin  ,  qui  fournit  un  double 
de  la  lettre  de  change ,  passé  de  nouveau  à  l'ordre  du 
sieur  Peirasse ,  lequel  1  envoyé  avec  endossement  au 
sieur  Amat ,  payeur  à  Marseille. 

Protêt  au  domicile  du  sieur  Cordiglia  ,qui  répond 
»'avoir  point  eu  d'avis. 

Recours  des  sieurs  Julien  contre  le  sieur  Bodi  n  9  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris. 

A       JuGEMEiïT  qui  déclare  les  diligéndtes  intempestires , 


\ 
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et  prononce  la  fin  de  non-recevoir.  Appel  par  Julien  , 
qui  disoil  qu'il  u'avoit  reçu  la  traite  que  la  veille  de  son 
échéance  ;  qu'au  luojeu  des  dix  jours  de  ^râce ,  il 
u'avoit  eu  que  le  iemps  de  la  faire  passer  à  Marseille, 
que  la  perte  à  la  poste  est  une  force  majeure  qui  ne  peut 
lui  é(re  imputée;  que  pour  reparer  cette  perte ,  il  a  pris 
la  voie  prescrite  par  l'ordonnance  de  1678  ,  et  l'arrêt  de 
règlement  du  t2  août  1714  ^  en  s'adressant  a  leur  en- 
dos^seur  immédiat ,  qui  leur  a  procuré  un  double  delà 
lettre  ;  qu'il  s'est  présenté  aussi- tôt  qu'il  a  pu  ^u  dooiicile 
indique  ;  que  la  réponse  du  sieur  Cordigla  prouve 
qu'il  II  est  résulté  aucun  inconvénient  du  retard,  puis- 
qu'il a  refusé  de  payer  faute  d'avis,  qu'à  l'époque  où  le 
protêt  eut  du  être  fait ,  il  n'y  a  voit  point  de  provision , 
puisqu'il  n'y  avoit  point  d'avis.  Or,  faute  de  provision , 
aux  tertbes  de  l'article  16  du  titre  5 ,  la  garantie  ,  malgré 
le  défaut  de  protêt  en  temps  utile  ,  est  assurée. 

La  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  l'article  i5 , 
est  la  peine  de  la  négligence  du  porteur  de  la  lettre  de 
chcing»^  :  oîj  il  n'y  a  point  de  faute  il  ne  peut  y  avoir  de 
peine;  le  retard  du  protêt  est  amené  par  Une  fotcc  ma- 
jeure qui  ne  peut  être  imputée  à  personne. 

L'intimé  réponJott  ;  que  les  dispositions  des  articles 
4,  10 ,  i3 ,  14 et  ï5  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673 
sont  générales ,  et  n'admettent  d'autres  exceptioùs  que 
celles  de  l'article  16 ,  en  ce  que  la  loi  exclut  toutes  les 
autres  ;  le  porteur  d'une  lettre  de  change  en  est  pro- 
priétaire pat  la  cession  que  l'ordre  opère,  si  Tordons 
nance  expliquée  par  l'arrêt  de  1714,  d  voulu  que  les 
endosseurs  se  prêtassent  à  procurer  au  potteur  un 
nouveau  titre  è  la  place  de  celui  qu'il  a  perdu ,  il  n*a  pas 
entendu  proroger  le  temps  de  son  actiotl. 

ARRâr  par  lequel  la  Cour;  —  Attendu  que  Tarficle  î8 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  167^ ,  ne  concerne  que 
les  simples  billets  ;  que  raccepiaiiori  d'une  lettre  à€ 
change  emporte,  de  plein  droit ,  la  preuve  que  raccef 
teuc  est  redevable,  ou  à  provision,  et  qu'ainsi ,  soit 
que  l'effet  en  question  soit  billet  ou  lettre  de  change , 
1  article  cité  de  l'ordonnance  n'est]  point  applicable; 
adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé ,  etc.  ;  condamné  Julien  à  fa- 
mei^e  et  aux  dépens* 
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28  Germind  an  i3. 

Lts  Iribunaux  de  commerce  sonl'iis  compétens  pour 
connoUre  des  billets  à  ordre  souscrits  par  un  mar^ 
cJumd^  mais  dont  t échéance  ri  est  arrivée  que  depuis 
quil  a  quitté  son  état  ? 

Le  défaut  il  autorisation  du  mari,  est'il  un  moyen  de 
nullité  absolue  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur 
de  la  femm.e  ^  et  qui  puisse  être  invoqué  par  celui 
contre  lequel  ils  sont  intervenus  ? 

En  matière  commerciale  ,  un  second  jugement  peut-il , 
sur  une  nouvelle  demande  ,  ajouter  la  contramte 
par  corps  à  une  première  condamnation  princi'- 
paie  en  dernier  ressort^  lors  de  laquelle  elle  riavoit 
pas  été  requise  ? 


Ces 

Tement 
Tante. 


trois  questions  ont  ^té  jugés  ,  la  première  affirmati- 
it  y  et  les  dtu;L  autres  négatiTement  dans  Tespèce  sui- 


lia  dameNIquille  géroit  toutes  ses  affaires  en  vertu 
d*une  procuration  de  son  mari,  qui  l'autorisoit  à  intenter 
fouies  actions  en  justice;  elle  fait  souscrire  à  son  profit , 
par  un  sieur  Carcastrisson ,  limonadier  ^  ?aris  ,  trois 
DÎItets  à  ordre ,  formant  ensemble  2,800  fr. 

Faute  de  paiement  aux  échéances ,  protêt  en  parlant 
au  Umonadier,  domicilié  encore  dans  sa  maison  de 
commerce. 

Assigné  au  tribunal  de  commerce ,  il  propose  un  dé- 
climitoire  Ibndé  sur  ce  qu'il  ne  (aisoit  point  de  com- 
merce ;  la  dame  Kiquille ,  ayant  prouvé  qu  au  moment 
de  la  confectioB  desoillets^il  exerçoitla  profession  de 
limonadier,  achetoitet  vendoit,  un  jugement  rendu  eu 
dernier  ressort  le  condamne  au  paiement  des  billets. 

Ce  jugement  lui  est  signifié  avec  commandement  ; 
mais  y  comme  la  dame  INiquille  attendoit  peu  de  succès 
des  poursuites  ordinaires  ,  elle  a  reauis  par  une  nou- 
velle demande  et  fait  ordomner  que  le  jugement  pré- 
cédent  seroit  exécuté   par  toutes  voies-,  même   par 
corps. 

CJarcastrisson  a  été  écroué  :  Appel  comme  de  nul- 


(  268  ) 
lité  et  încompëtence  des  deux  jugemens,  du  procès  vers- 
bal  d'emprisonuenieot  et  de  tout  ce  qui  a  suivi. 

Les  deux  ju^eiueub,  disoit-il,  sont  nuls  comme  rendus 
au  profit  d'une  femme  mariée  ,  qui  n'a  voit  pas  pouvoir 
d'ester  sans  autorisation  de  son  mari  :  la  procuration 
générale  ,  donnée  par  le  sieur  Niquilte  à  sa  femme, 
ne  peut  faire  valider  les  procédures,  jugement tet  pour- 
suites dontil  s'agit ,  par  la  raison  que  c'est  une  autorisa- 
tion spéciale  sur  chaque  action,  ou  en  demandant  ou 
en  détendant,  qu^'exij>e  la  loi. 

A  ia  nullité  se  joint  l'incompétence.  Les  .-ouscrîpteurs 
de  billets  à  ordre  lie  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce ,  qu'autant  qu'ils  sont  marchands ,  et  que  ces 
billets  expriment  une  cause  commerciaie  :  ceux  sous- 
crits par  C. .  .  .,  sont  censés  valeur  reçue  comptant; 
c'est  un  simple  prêt  d'argtrnt.  Lorsqu'il  les  a  situés ,  il 
'  se  reliroit  du  commerce ,  qu'il  a  depuis  tout-à-fait aban- 
donne ;  n'étant  plus  marchand ,  la  créance  est  purement 
civile,  et  ne  peut  proviuiie  d'action  que  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires;  les  juges  du  commerce  étaient  donc 
incompelens. 

Le  second  jugement  est  également  nul  :  suivant  la 
loi  de  germinal  an  6  -,  la  contrainte  par  corps  n'a  lieu 
que  pour  les  effets  qui  expriment  littéralement  une 
cause  commerciale  ,  et  ceux  dont  il  est  question  ici 
n'indiquent  qu'une  remise  de  deniers. 

Par  le  premier  jugement,  rendu  en  dernier  ressort, 
sans  qu'il  y  ait  eu  d  opposition  formée ,  le  tribunal  de 
commerce  avoit  épuisé  son  pouvoir  ;  sa  mission  étoit 
remplie  :il  ne  pouvoit  réformer  sa  décision,  ni  même  j 
ajouter;  les  tribunaux  supérieurs  ont  seuls  le  pouvoir 
de  les  réformer,  dans  les  cas  prévus  par  U  loi. 

La  nullité  du  second  jugemeut  résuite  donc  d'une 
violation  de  la  loi ,  d'uii  excès  de  pouvoir  ,  et  Temprison- 
nement  qu'elle  a  autorisé ,  n'est  plus  qu'une  poursuite 
vexatoiré. 

Arrêt  :  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  et 
d'incompétence  proposés  par  la  partie  de  I>ela vigne, 
relativement  au  premier  desdits  jugemens  ; 

Considérant ,  i.®  que  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit 
sont  de  dates  antérieures  à  la  déclaration  de  la  partie  de 
Pelayigae  de  son  intention  de  cé&serle  commerce; 
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3L?  que  le  protêt  signifie  à  défaut  de  paiemeot  desditt 
hiliets  a  ete  fait  co  pariant  à  la  personne  du  de  iteur, 
trou%'e  encore  dans  sa  aui^on  de  coiumeri:^  ;  3."'  i^iie 
la  nullité  re»uît<ini  du  deiaut  d'aùtorsatio  du  uiuri  a  sa 
feaiine,  n'esi  cju'uiie  uuiiiie  reiat  \'e  à  eux  et  a  leurs 
héritiers;  sans  s'arrêter  a uxdits  luoven;  de  nuljte  vt 
d*incoiZipete  ce  ,  dont  ladiie  |.»artie  de  De'avigi^e  est 
déboutée,  dit  qu'il  a  ete  bien  et  conipeieinuieiii  ,uge 
.par  ledit  premier  jugeaient  ;  en  conscquence  .  met  t*ap- 
pellation  à  néant.  Ordonne  que  ,  ce  dont  est  appel , 
sortira  effet  ;  condamne  la  partie  de  Delà  vigne  en  la* 
mende. 

£n  ce  qui  touche  la  nullité  du  serond  iugement; 

Considérant ,  i.^  que  la  contrainte  par  corps  contre 
le  déhitt.ur  n'a  été  ni  deinaudee  par  ia  partie  de  Moreau , 
lors  de  la  première  instance  »  ni  prononcée  par  le  ju- 
geineut  qui  Ta  terminée; 

2.^  Qu'en  conséquence  .  le  ministère  d'^s  p  *nniers 
piges  ajrunt  été  dès-lors  consommé,  la  partie  de  Moreau 
n'a  pas  pu  légalement  former  devant  eux  une  de* 
mande  en  contrainte  par  corps  ,  qui  n'est  qu'une  cou* 
damnation  additionnelle  à  celle  portée  par  le  premier 
jugement ,  sur-tout  lorsqu-=>  la  partie  de  Moreau  avoit 
exécute  le  premier  jugement ,  par  un  commandement 
fait  à  la  partie  de  Delavigne  ;  dei  lare  le  deuxième  juge- 
ment nul  et  de  nul  eliet  ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a 
suivi  ; 

Ce  faisant ,     décharge  la  partie  de  Delavigne  des 
condamnations  contre  elle  prononcées; 

Au  principal ,  ordonne  que  la  partie  de  Delavigne 
sera  élargie  et  mise  hors  de  ia  pnsou  uù  elle  est  dé- 
tenue. 

12  Floréal  an  i3. 

Vn  tiers ,  ^ui  acquitte  par  intervention  une  lettre  Je 
change^  est-il  fondé  dans  son  recoArs  contre  les 
endosseurs ,  ^iV/i  quil  leur  soi^  absoluwtent  etran^ 
gsr^  quil  n'ait  reçu  aucun  ordre  à  cet  effet  ^  et  ne 
leur  ait  donné  aucun  avis  particulier  de  ce  piiie^ 

^çij  J"6^  pour    la  négative,  dans  l'espèce   suivtnlc. 

^  La  veuve  Garé  et  Francjr ,    tirent  une   lettre  de 
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change  de  3,cx)o  fr,  ordre  de  Fariset  et  CoUiat  »  ses 
Gubian  de  Lyon. 

A  l'échéance ,  un  sieur  Lapèoe ,  porteur  »  la  fait  prcH 
tester  faute  de  paiement  :  alors  la  maison  Margaron  et 
corppagnie  qui ,  cependant ,  n*étoit  pas  en  relation  d'af- 
faires avec  Fariset  et  Culhat^  endosseurs ,  intervient  au 
protêt,  et  déclare  vouloir  payer  pour  l'honneur  delà 
signature  de  ces  derniers;  un  mois  après  ce  paiement»  le 
protêt  d*intervention  est  dénoncé  :  Margaron  et  compa* 
gnie  font  retraite  sur  Fariset  et  Culhat ,  qui  méconnois- 
aent  l'intervention  ,  et  refusent  d'acquitter  le  montant 
de  cette  lettre  de  change. 

L'instance  s'engage  au  tribunal  de  commerce  de  Faris, 
^i  rendit  le  jugement  suivant  : 

Considérant  que  la  maison  Margaron ,  qui  paroit  être 
intervenue  au  protêt,  étoit  étrangère  aux  sieurs  Fariset  et 
Culhat  pour  qui  elle  intervenoit^  puisqu'elle  nTétoit  pat 
en  relation  avec  eux ,  et  qu'elle  n  avoit  pas  Tordre  d  in- 
tervenir au  besoin  pour  l'honneur  de  leur  signature;  que 
le  sieur  Lapène,  porteur  de  la  letrre  de  chauogey  n'avoit 
pas  besoin  d'intervention  pour  s'en  faire  payer, puisqu'il 
pouvoit  et  devoit s'adresser  aux  sieurs  Guillaud,  de  qui 
il  tenoit  l'ordre ,  et  qu'il  connoissoit  pour  être  les  cor-  j 
respondans  et  les  assosiés  de  la  maison  Fariset  et  Culhat^ 
et  qu'en  sa  qualité  d'agent  de  change ,  il  faisoit  jour- 
nellement des  arfaires  avec  eux  ;  que  d'ailleurs  on  ne 
voit  pas  pourquoi ,  et  à  quel  titre  la  maison  Margaron, 
étrangère  à  celle  de  Fariset  et  Culhat  étoit  intervenue 
pour  eux  ;  ce  qui  donne  lieu  de  penser  que ,  par  ceite 
intervention,  il  y  a  eu  des  motifs  et  des  arrangemeus 
secrets;  entre  la  maison  Margaron  et  le  sieur  G-ubian- 
Faillé ,  son  débiteur  ; 

Considérant  qu'il  est  étonnant  que  cette  maison  Mar^ 
garon ,  intervenue  au  protêt  le  26  thermidor ,  et  qui  a  bit 
sa  retraite  le  10  fructidor  suivant  sur  les  sieurs  Fariset 
et  Culhat,  ne  leur  avoit  pas  donné  avis  de  cette  inte^ 
vention ,  à  l'une  ni  à  l'autre  de  ces  deux  époques ,  puis- 
qu'elle ne  justifie  pas  de  cet  avis  auquel  elle  étoit  obbf^ 
sous  tous  les  rapports,  envers  cette  maison  de  P 
qu'elle  ne  connoissoit  pas  et  avec  laquelle  elle  nâoit 
pas  en  correspondance  a  affaires  ;  consiaérant  que  depuû 
le  26  theroiidor,  époque  du  protêt  de  la  lettre  de  cbango 


ù. 


(  271  ) 
sur  Gubîan ,  et  de  Tinlerveution  de  Margaron ,  ]usqu'aa 

20  fructidor  suivant ,  époque  de  la  présentation  ae  sa 
retraite  aux  sieurs  Parisetet  Culhat  et  de  son  protêt,  il 
s'est  écoulé  uu  mois  entier ,  vers  la  fin  duquel  le  sieur 
Gubian  et  la  maison  Garré  et  Francy  ont  cessé  leur  paie- 
mens ,  d'où  il  suit  que  le  silence  très-répréhensible  de 
Margaron ,  a  empêché  les  sieurs  Pariset  et  Culliat  de 
recourir  cx)ntre  ces  deux  maisons  avant  leur  faillite , 
par- conséquent  les  sieurs  Pariset  et  Culhat  seroientdans 
le  cas  de  subir  la  perte  de  3ooo  fr.  par  la  né<^ligence  de 
la, maison  Margaron  qui,  seule*,  doit  en  être  passible  ; 
Considérant  qu'il  est  vrai  que  l'article  3  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673  «  autorise  tout  autre  que  celui  sur 
qui  une  lettre  de  change  est  tirée ,  à  la  payer  par  inter- 
vention ;  maïs  que  cette  ordonnance  rendue  depuis  plus 
de  i3oans,  n'a  pu  prévoir  toutes  les  circonstances  qui 
donneroient  lieu  par  la  suite  à  de  nouvelles  dispositions 
d'une  absolue  nécessité  j  et  que  le  législateur  n'a  jamais 
entendu ,  ni  pu  entendre  que ,  sous  le  prétexte  de  rendre 
service  à  un  négociant,  en  intervenant  pour  lui,  il  dut 
être  victime  de  la  négligence  reconnue  d'un  tiers  ; 

Qu'il  est  depuis  longtemps  d'usage  dans  le  commerce, 
que  lorsqu'une  maison  intervient  par  une  autre  maison  « 
elle  lui  en  donneavis  aussitôt,  quoiqu'elle soiten  relatioa 
d'affaires  avec  elle ,  et  à  plus  iforte  raison ,  quand  elle  n'a 
avec  elle  aucune  relation,  cas  dans  lequel  se  trouve  la 
maison  Margaron  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  encore  constant  que  lesusiages 
reçus  dans  le  commerce  ,  depuis  ladite  ordonnance  , 
fondés  sur  la  raison  et  l'équité,  comme  celui  dont  il  s'agit, 
ont  acquis  foroe  de  loi  dans  les  tribunaux  :  déclare  Mar- 
garon et  compagnie  non-recevables ,  etc, 

Appu  par  lequel  ces  derniers  disoient  que  l'article 
3 du  litre  5  de  lordonnance  est  conçu  en  termes  précis 
et  clairs  z-cèt  article  autorise  tous  autres  que  celui  sur 
^ui  nne  lettre  de  change  est  tirée  ,  de  ï  acquitter  pour 
t honneur  de  la  signature  du  tireur  et  des  endosseurs. 

Aucune  loi  n'impo^^e  au  payeur  d'une  lettre  de  change 
par  intervention  ,  l'obligation  d'en  prévenir  l'endosseur 
par  lettres  ou  des  avis  particuliers  ;  la  dénonciation  du 
protêt  à  la  partie  intéressée  est  le  seul  avertissement  indi- 
qué par  la  loi  ;  ce  moyen  ayant  été  employé  en  temps 
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utile  ,1  es  appelans  ont  satisfait  aux  disposîhons  de  For* 
doooanc^  ils  sont  donc  fondés,  sous  tous  les  rapports^dani 
leur  action  en  remboursement  contre  ïes  sieurs  Pariset 
etCulhat. 

Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Paris,  par  lequel  : 

La  cour ,  vu  l'article  3  du  titre  5  de  fordonoance  de 
1678;  vu  les  actes  authentiques ,  tant  du  protêt  faute  de 
paiement  que  de  celui  d*interventiou ,  duquel  il  résalte 
queMar^^aron  et  compagnie  ont  payé  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit ,  pour  Thonneur  de  la  signature  de  Faristt 
et  compagnie. 

Attendu  que  le  protêt  faute  de  paiement,  a  été  dé- 
noncé à  Parisel  en  temps  utile,  a  mis  l'appellatioo  et  ce 
dont  est  appel ,  au  néant. 

Emendant ,  décharge  les  appelans  des  condamnations 
coorreeux  prononcées  :  au pnncipal, condamne  lesdéCen- 
deur«y  solidairement  et  par  corps,  à  payer  et  lemboarser 
au  deniandeur  la  somme  de ,  etc. 

4  Septembre  1807. 

Celui  qui^  dans  le  dessein  de  faire  circuler  des  lettres 
de  cJiange  ^fait  graver  des  modèles  sar  les  traites 
originales  des  banquiers  dont  il  veut  emprunter  Us 
noms  y  est'il  coupable  de  ftiux  ? 

Jagë,  dans  Tespèce  suÎFan^e,  pour  raffirmatîre. 

Le  sieur  Assier  se  présenta  chez  le  sieur  OhHn^ 
graveur  à  Paris,  pour  lui  faire  graver  trois  traites. — On 
reconnut  bientôt  que  ces  traites  avoient  été  grafées 
pour  un  sieur  Neustadt ,  qui  les  avoit  fait  faire  pour  son 
compte  ,  dans  rintention  de  les  négocier ,  en  les  faisaot 
escompter  après  les  avoir  revêtues  de  fausses  signatutèf 
et  de  la  sienne,  comme  tireur.  Le  7  août  18079  arrêt 
par  lequel  la  cour  spéciale  de  Paris ,  se  déclare  compé* 
tente ,  attendu  qu'il  résulte  des  faits  que  les  nomma 
Simon  Neustadt  et  Nicolas  Assier ,  sont  prévenus,  ptr 
complicité ,  d'avoir  méchamment  et  à  dessein  de  nuire 
à  autrui ,  tenté  de  commettre  des  faux  par  des  lettres  de 
change  ;  que  cette  tentative  a  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  y  et  suivie  d'un  comiseoceaieut  d'exé* 
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butîoil ,  qui  n'a  étë  suspendue  que  par  des  ciecôtié-^ 
tances  fortuiteis  et  iadépeadaates  desdits  Neustadt  et 
Ajssiev. 

Pourvoi  en  cassalion  de  la  part  des  sieurs  Assier  et 
Ifeuatadt. 

Ahret.  —  La  cour  ; —  Attendu  que  les  faits  résumés 
dans  l'arrêt  de  compéténtse  rendu  par  la  coar  de  justice 
crimiaelle  spéciale  de  la  Seine ,  le  7  août  dernier ,  sont 
de  nature  à  constituer  une  véritable  lenfalive  dans  le 
sens  de  la  loi  du  22  prairial  an  4  ;  attendu  qu'il  résulte 
paiement  de  Tarrêt  attaaué  une  prévention  de  faux 
commis  à  dessain  de  ûuirè  ;  attendu  que  le  délit  re- 
proché à  Assier  et  à  JSTeustadt ,  rentre  dans  la  dispo- 
.  sition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  floréal  an  10  ^  ordonne 
que  l'arrêl  sera  exécuté. 

10  Mai  1808. 

Une  saisie  faite  par  un  tiers- créancier ,  sur  celui  are 
profit  duquel  le  billet  avolt  été  originairement  créé  ^ 
peut^ellé  empêcher  le  remboursement  qui  doit  être 
fait  au  porteur  ? 

Jugé,  daDS  l'espèce  suivante,  pour  la  uégalive. 

Un  effet  de  commerce  a  voit  été  souscrit  par  la  veuv^ 
ÎPôorler,  à  l'ordre  de  Powels. 

Huwaert ,  qui  en  étoit  porteur  ,  se  présente  à  Fé- 
ciiéaace  à  la  dame  Poorter,  pour  en  obtenir  le  rembour^^ 
sèment. 

Elle  déclare  qu'elle  ne  peut  payer ,  attendu  qu'il  y 
avoit  entre  ses  mains  une  saisie  faite  sur  Powels ,  à  i<l 
tequête  de  Wandewerve. 

lie  tribunal  de  commerce  ordonne  la  mise  en  cause  dé 
telui-ci. 

Huvyaert  appelle  de  ce  jugement. 

La  veuve  Poorter  soutient  que  l'appel  n'est  pas  rfece-* 
yable  >  attendu  que  le  jugement  ne  préjugeant  pas  le  fond  « 
il  est  purement  préparatoire. 

Huvvaert,  pour  repousser  celte  fin  de  non-recevoir  i 
prétend  que  le  mis  en  cause  ordonné;  préjuge  le  fond  ^ 

Ttaitédu  Contrat  de  CJuinge. 
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€ncequ*il  accorde  des  droits  à  un  tiers ,  ou  au  moins  met 

eo  question  s'il  lui  en  sera  accordé. 

En  effei ,  la  veuve  Poorter,  en  souscrivant  un  billet  à 
T)rdre ,  s'est  soumise  a  le  payer  à  la  personne  qui  le  lui 
représenteroit  à  sou  échéance.  Ces  effets  sont  uue  mon- 
noie  courante  dans  le  commerce ,  dont  le  porteur  est 
uniquement  ie  propriétaire.  Ainsi  des  créanciers  ne  peu« 
vent,  depuis  l'endossement,  acquérir  des  droits  au  pré- 
judice du  porteur.  Far  conséquent ,  la  saisie  &ite  par 
Wendewerve  sur  Povvels  ne  pou  voit  être  opposée  au 
porteur,  qui  ne  doit  conuoîlre  que  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, pour  se  Taire  payer  du  premier ,  ou  pour  recourir 
contrôles  derniers ,  en  cas  de  non-paiement.  Far-  con- 
séquent, les  créanciers  de  celui  à  l'ordre  duquel  le  billet 
étoit  souscrit,  ne^pouvoient  jamais  empêcher  le  paiement 
qui  devoit  être  fait  au  porteur.  En  appelant  ce  tiers 
créancier,  le  jugement  a  voit  préjugé  le  fond;  il  avoit 
parla  mis  en  question  de  savoir  si  la  saisie  qu'ilavoit  faite 
produiroit  quelqu'effet  ;  il  a  légitimé  le  refus  mal  fondé 
^ue  la  dame  Foorter  avoit  fait  de  payer. 

Au  fond ,  il  a  conclu  au  paiement  du  billet 

Ces  moyens  étoieut  trop  justes  pour  qu'iU  ne  fussent 
point  accueillis  ;  aussi  servent-ils  de  base  àTarrét  suivant» 

—Arrêt.  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  effet  pa3'able  à 
ordre ,  et  dont  la  propriété  a  été  transmise  par  simple 
voie  d'endossement  ; 

Attendu  que  la  saisie  étant  faite  sur  celui  au  profit  du* 
quel  le  billet  avoit  été  originairement  créé ,  ne  peut  opérer 
à  l'égard  du  porteur  investi  de  la  propriété  par  un  endos* 
sèment  antérieur  à  la  saisie  ;  qu'ainsi  ceUe  saisie  étant 
^uper  non  domino ,  l'ordonnance  de  mise  en  cause  du 
saisissant  é!oit  inutiie. 

La  cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir;  au  principal) 
met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; émendanti 
déclare  qu'il  n  y  a  lieu  à  ordonner  la  mise  en  cause  du 
sieuV  Wendewerve ,  évoquant  et  statuant  au  fond ,  saas 
s'arrêter  à  la  saisie  oppositive,  condamne  l'intimée  à 
payer  à  l'appelant  la  somme  de  1,814  fr.,  aux  intérêts 
de  ladite  somme  depuis  la  deuiande  judiciaire,  et  aux 
dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel. 
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25  Mai  i8od« 

iLors€iuon  prétend  ^nune  lettre  de  change  a  une  causô 
Hiicite  j  peiU'On  astreindre  les  porteurs  à  comparoitrc 
^n  personne ,  et  à  produire  leurs  livres  de  commerce  ? 

Juge  ,  dans  l'espèce  suivaDte  ^  pour  l'affirmative. 

Des  difEcultés  s^élèvent  sur  une  lettre  de  change  ainsi 
conçue  \  w  Montagne- le-Motier,  le  3o  mai  1807.  —  A 
six  mois  de  date .  payez  par  cette  première  de  clidnge^ 
à  r ordre  de  M.  Paul  Schaffler  ^  i  i>ooo  liv»  tournois ,  va^ 
leur  en  compte,  if  ne  passerez  au  mien^  suivant  lavis  dû 
M.  Jacques-Henri  juillera.  Signé  J.-JE.  Schaffler.  Ac- 
cepté ,  J.-H.  Juillerati  —  El  au  dos  :  Payez  à  l'ordre  de 
M..  Isaac  Schaffler  ,  valeur  entendue,  Monlagne-le- 
Motier ,  le  2  juin  1807.  P.  Schaffler,  » 

li'ordre  est  passé  à  plusieurs  autres  personnes* 

Le  sieur  Arnold,  porteur  de  la  lettre  de  change,  la 
présenta  à  son  échéance  au  aieur  Juillerat ,  qui  refusa  de 
la  payer ,  attendu  qu'ils  n'avoit  aucuns  fonds.  —  Imhoff 
et'Gass,  poursuivis  comme  endosseurs ,  actionnèrent  à 
leur  tour  le  tireur,  l'accepteur  et  les  endosseurs.  Ceux-ci 
demandent  que  ^  sans  s'arrêter  aux  prétendus  lettre  et  en- 
dossenaent  qui  seronl  déclarés  nuls ,  comme  faits  poui: 
et  sur  une  cause  illicite,  Imhoffet  Gass  soient  déboutés 
de  leurdemande;  sub^idiairement ,  qu'ils  soient  tenus  de 
déposer  leurâi. registres  et  de  comparoître  en  personne , 
pour  être  interrogés  sur  faits  et  articles.  Le  12,  février^ 
1808  9  jugement  qui ,  attendu  que  l'acte  du  3omdi  dont 
il  s'agit,  contient  tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change; 

au'elle  est  tirée  d'un  lieu  à  un  autre;  que  les  signataires 
'icelle  feconnoissent  leurs  signatures  ;  qu'ils  n'ont  pas 
pria  de  fausses  qualités  ni  de  domicile  supposé  ;  qu'il  ne 
s'y  rencoulre  donc  aucune  des  suppositions  énoncées  sn 
l'article  1 1 2  du  Code  de  commerce ,  qui  puisse  réduire 
ladite  lettre  à  la  valeur  d'une  simple  promesse  ;  —  Que 
l'article  14  dudit  Code  ne  permet  aux  tribunaux  d'ordon- 
ner la  communicaiion  des  livres  que  dans  les  affaires  de 
laccession  ;  communauté  1  partage  de  société  |  et  en  cas 
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de  faiiUîe:  quela  rôle  de  :'i:: .;  '•  rcjiatoire  sur  faits  et  articles 
n'ai  :  ec^  .c:r.  :*  ;  p3  s  a  im  ^  =  d  3  ::  >  es  i  ribucâ  i  j  x  de  com* 
merce —  Oidonne  i'exci:Li.o:j  yTO*.so^Tc  sau»  cau- 
tion. 
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rafSiirance  de  ia  ro^ilr^ban^'ie  :  or.  û^^ut,  ie^  pilcc^pes 
les  ino:ns  Te*"!  «.t^e.-  .  :'=ug.^£ieiiieD;  ol:  a  pcLiT  bui  de 
frauder  te.- 1-.?  J--  iTuUt .  e<:  dl.!. —  Cc.nuiseDi  proarer 
cette  cause  .  ite?  —  Ed  ie.c.  ère  de  i^OiLi^t^on  ,  ies 
presompii:  ."r«  -  «iffiseni  lorsq  L*r  ..ess:  lii  fcr.ir»  eî  :  onrinaa- 
les:  or  ,  iaiîi  'espèce ,  ii  y  *  --n  'Jreur  ,  en  accepteur  et 
quatre  eodosse  1rs ,  !o  l:s  re/-l.=  r:  ht:5  ;  ces  r.  -x  iDÔiri  dus  ne 
i^t  aucun  comxnrÂTie,  iet^r  :orî«3T.c  est  pea  soiide;  le 
tireur  e«t  nu  S'Oipie  cje-ar^r  •  r'^^'^ai  de  anjysxi  de  sub- 
sistance <|ue  ie  produi:  ôe  ses  viiijes  ;  :  i>rc£p:ear  est  un 
jeune homiue.  peu.ire  ps^^jig.i  r  .  e.  «  iiroar  fi  Jesen- 
oossetirs  soul  parei]« ,  b:>rs  Kœ^s  «  jc  q-^airaèitae  endos- 
jeur.  Comment  ces  négocie': es*  ^i  i-r.  e«  pu  «re  aussi 
rapides ,  et  -es  ordres  pcîr*£r  :o-  ;  j.:*  ♦  s^tj^'-eu  compte , 
lorsrjue  re-a  nedcii  s';:xîc::£re  ^^-'ii-îre  nsgœâaixs  étant 
en  compte  CiOurfiri.r' 

Sub&id.ij.renjei.î ,  iCs  j.rerrJrr.-  >£:?5  st-zd:  àcsclaTe  qae 
finlerrû^aiûîrcsji  1*  '.  ^e;  £.:Li:^ri  i=r  po-roxi  ar-DÎrlieaea 
nuilicre de cûmaitr:-^ ,  Irî?  a;  j>e.Li^  ^t  psj vfrii^ t parre- 
xùr^'en  faisar-l  reforirier  îe  vùjen:;:..:.  î.  vz.  £F.iâ?  même 
des  LxTcs  àt  jx*2?.2:ir  : :e  £'£;£  -ii-:ij£r  çlic  ies  gpprlgm 
dit  in*.erô:  ce  fi^re  y>îo:!^.re  :  :  :.  f  il:  '  £.  :.s«  liiTCs  ne 
port5r:î  iiTj:  .::);■  ::£r^  de  ^a  .î;  re  ^  f  :.l.:..:gf  ,  oi:  si  elle  y 
rsî  Hifi:L^r.:-^'£  ,  ©n  vfni.  r;.r  sl  riu.e  e>:  liliiâte^et, 
dir  liu^ies  iss  n-iir.iè.r;*»^ .  Jcf  z.  ne  'i.\.î  e.  ::rf!rnni  aranla^ 

lit  ceiârliî -^eif^^alrriîi'K  :ir\r:«:.c.:^:i:j«  de»  leîiresde 
<iiai:5t  «'^nrose .  ei.  ^eat  r;. . .  i.  *£  :if*"i4i.ii:;e  DesBnpelans; 
laiiis  /!  ïTi  er!  a.>:rriiie:il  j.:r:-i.»e  ,  :  -•■-:  -îi^  duîs i'espèoB, 

X'artj::»e  ^if"  di.  C^i^te  je  proceou:'*  "PDrie  ^'e  If  txir 

A  piufi  fo~if-  "fa.son  djini.  le  rai-  Biî'ie'  -J-i*!!!  dispositiaa 
«s:t:i>."n"e  ^;iDt:"rDeerîR- ri::*;,  r/-:^  :jl  Cjat  dr  r32:ï::crc& 

« 

—  Oiâtii,  aLi  ^  lis  iit  rjuigisrif .  oc  o:'"'i'i:isrii  sans 
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doute  un  arrêt  du  parlemeni  de  Bordeaux,  de  lyoS,  quL 

a  jugé  qu'en  matière  de  leitres  de  change  le  marchand  ne 
peut  éire  tenu  à  n  présenter  ses  livres  :  net  arrêt  est  con- 
traire aux  principes.  L'ordonnance  de  1673 ,  titre  3 ,  art. 
10  ,  porte  que  le  négociant  peut  être  tenu  de  représenter 
ses  livres ,  s'il  en  est  requis ,  en  offrant  par  la  partie  d*y 
ajouter  foi  ;  et  Jousse  observe  qu'en  cas^de  refus  de  pro- 
duire les  livres,  le  juge  doit  alors  déférer  le  serment  à 
Tautre  partie  :  or,  ici  les  api>elan«»  offrent,  mais  très- 
subsidiairement f  d'afoulerjoi  aux  livres  des  intimés. 
Onrépondoit  pour  les  intimés  : 

lies  présomptions  de  fraude  qu'on  entend  faire  valoir  ^ 
méritent  à  peine  d'é  re  réfutées. 

Les  appelans  ne  sont  pas  négocians,  dit-on ,  mais  tous 
les  jours  des  non  négocians  signent  des  lettres  de  change, 
et  par-là  deviennent  justiciables  des  tribunaux  deconi- 
inerce.  On  dit  :  les  intimés  sont  des  métayers  ,  non ,  ils 
eont  des  propriétaires;  l'un  même  est  horloger  :  leur  for- 
tune est  méidiocre;  qu'importe,  pourvu  qu'un  seul  soit 
solvable  ? 

On  tire  avantage  du  matériel  de  la  lettre  de  cliange  : 
mais  il  ne  s'agit  pasdevérificatiou  d'écritures;  d'ailleurs , 
les  blancs-seings  sont  admis  pour  l'utilité  du  commerce, 
ce  qu'a  eucore  confirmé  un  arrêt  récent  de  la  cour  da 
cassation, du 2  prairial  an  i3.Quaht  aux  ordres  qu'on  dit 
avoir  été  mis  en  blanc ,  cela  ne  sauroit  concerner  les  inti- 
més ,  pour  qui  il  suffit  que  la  lettre  ait  les  caractères  né- 
cessaires à  sa  validité.  Ils  n'ont  pas  à  rendre  compte  des 
ordres  qui  ont  précédé  celui  signé  de  Rœlls;  que  le  pre- 
mier porteur  et  le  tireur  se  querellent ,  cela  devient  indif» 
férent  aux  intimés.  —  Les  appelans  demandent  subsi- 
diairement  la  représentation  des  livres  et  l'interrogatoire  , 
mais  les  lettres  de  cliange  sont  le  papier  monnoie  du  com- 
merce; une  lettre  une  fois  mise  en  circulation ,  on  ne 
peut  opposer  d'exceptions  contre  le  dernier  porteur.  Il 
résulte  des  art.  121 ,  140  et  1 57  du  nouveau  Code  de  com- 
merce,  et  du  discours  de  l'orateur,  que  le  paiement  d'une 
lettre  de  cliange  ne  peut  être  arrêté  que  par  l'inscrip- 
tion de  faux.  Les  auteurs  cités  ÏDarjes  appelans  ne  disent 
pas  que  le  dernier  porteur  de  lettres  négociées  pourra 
ctre  tenu  de  représenter  ses  livres  :  il  pourroit  en  être 
autrep^^eot ,  peut-être,  dans  un  litige  eutre  le  tireur  d'un« 
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lettre  et  le  premier  endosseur ,  maïs  non  à  l'égard  Aa 

dernier  porteur ,  à  qui  toutes  les  négociations  précédentes 

de  la  lettre  ont  été  étrangères.  Quant  à  l'interrogatoire 

qu'on exigedes intimés, il seroit contre tousies  principes. 

liC  Code  de  procédure  qui  le  permet  en  matière  civile, 

n'a  pas  ëteudu  sa  disposition  aux  affaires  commerciales; 

et  si  le  Code  de  commerce  autorise  la  comparution  en 

personne,  ce  n'est  pas  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  lettres  de 

change.  D'ailleurs ,  que  pourroieut  dire  les  intimés  lors 

de  l'inlerrogatoire ,  si  ce  n'est  qu'ils  ont  acheté  et  p^yé 

la  lettre?  Ils  ne  sauroient  répondre  pour  les  endosseurs 

précédens.  Il  faudroit  donc  que  ceux-ci  représentassent 

aussi  leurs  livres ,  à  quelque  grande  distance  qu'il  pus- 

9ent  être  du  tribunal  saisi  dii  litige.  Cette  manière  de  pro* 

céder  ne  peut  être  accueillie. 

•Arrêt.  Vu  l'article  428  du  Code  de  procédure ,  ainsi 
conçu...;  les  articles  i5  61642  du  nouveau  Code  de  com- 
merce ,  portant...  ; 

Attendu  que ,  dans  une  cause  de  l'espèce  de  celle-ci , 
qui  sort  des  règles  ordinaires,  puisque  l'objet  du  litige 
est  une  lettre  de  change  que  Ton  soutient  nulle,  fondé  sur 
des  circonstances  graves ,  et  notamment  sur  ce  que  la 
cause  de  cette  effet  est  illicite,  comme  contraire  aux  loix 
publiques  de  l'état,  il  pouvoil  être  du  plus  grand  intérêt 
desappelans  d'obliger  les  intimés  à  s'expliquer  en  face  de 
la  justice,  de  parvenir  à  découvrir  la  vérité  ;  que  les  ap- 

ttelans  y  ayant  conclu  formellement  eu  première  intance , 
eur  demande  à  cet  égard  étoit  d'autant  plus  dans  le  cas 
d'être  accueillie  par  le  tribunal  à  ^7/0,  qu'il  étoit  même 
autorisé  à  l'ordonner  ainsi  d'office  ,  comme  cela  résulte 
des  dispostions  du  Code  de  commerce  ci-devant  rappor- 
tées •*  il  y  a  donc  lieu ,  eu  émendant ,  faisant  ce  que  les 
premier  jugps  eussent  dû  faire ,  d'ordonner  la  comparu- 
tion des  intimés  en  personne,  et  la  représentation  de  leurs 
livres. 

Par  ces  motifs ,  conformément  aux  conclusions  de  M, 
le  procureur -général,  la  Cpur  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  aux  néant  ;  éraçndant ,  avant  faire  droit  sur  le 
prinrripal,  ordonne  que  dans  le  mois ,  à  compter  de  la  si-^ 
gnification  du  présent  arrêt ,  les  intimés  comparoitront 
en  personne  pardevant  la  Cour,  pour  être  entendus  sur 
\^  faits  allégués  eu  la  requête  dU  &  février  j^SoS^  et  autre* 
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isupplëer ,  le  cas  ëcbdant  ;  comme  aussi  qu'ils  reprëseiv* 

teroQt  leur  livre- journal  et  celui  de  caisse  ,  si  aucun  il  y 
a,  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  diftérend;  sauf 
auxdits  intimés  à  faire  ficeler  et  cacheter  toutes  les  feuil- 
les des  mêmes  registres  non  relatives  au  même  différend, 
pour,  sur  le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  ;  être  ulté- 
rieurement statué  ce  qu'au  cas  appartiendra ,  dépens, 
réservés* 

i3  Juin  1808. 

Ziês  tribunaux  de  commerce  peuveni'ils  connoiere ,  j/*- 
cidemment ,  de  l'état  des  personnes  ? 

Peiwent'-ils  connoùre  d'une  demande  en  paiement  de 
billet ,  formée  contre  un  tiers  ,  non  commue  débiteur 
personnel^  mais  comme  pouvant  être  tenu  aux  dettes 
de  ce  débiteur  ? 

Ces  deux  questions  ont  ëté  Jugëes  ,  cinus  l'espace  suiraolc  ^ 

pour  la  négative. 

Le  sieur  GanmontavoU  souscrit  un  billet  à  ordre  aa 
profit  du  sieur  de  rEclu-^e. 

Celui-ci  fît  protester  le  billet  à  son  échéance ,  et  fît 
assigner  le  sieur  Morel  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bfuges  ,  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  le 
montant  du  billet^  comme  mari  d'Elisabeth  Renor/f, 
veuve  Gaumont  ,  qui  a  voit  été  commune  en  biens 
avec  son  premier  mari ,  et  qui  Tétoil  encore  avec  le 
fiecond. 

Morel  comparut  et  soutint  qu^il  n'étoit  pas  marier 
avec  la  yeuve  Gauipont. 

Le  tribunal  de  commerce  admit  l'Ecluse  à  prouver 
que  Morel  avoit  épousé  la  veuve  Gaumont. 

Morel  refusa  de  faire  la  preuve  contraire ,  par  la  rai- 
son que  y  s'agissant  de  l'état  des  parties  y  le  tribuaal  de^ 
commerce  n'en  pouvoit  connoltre. 

a3  mai  1806,  le  tribunal ,  sans  avoir  égard  au  décli* 
natoire  de  Morel ,  trouvant  la  preuve  concluante ,  con- 
damne Morel  au  paienaent  du  billet. 

Pourvoi  par  Morel  pour  incompétence  1  excès  de- 
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pouvoir  ^  et  violation  de  rarticle  9  du  titre  12  de  rordon* 
ïiancedéi673. 

'  Arrêt.  — «  La  cour ,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Lecoutour,  substitut  du  procureur  général ,  vu 
l'art.  9  ,  tît.  12,  de  Tordonnance  de  1670,  portant  : 
connoitront pareillement  de  l'exécution  de  nos  lettres^ 
lorscju  elles  seront  incidentes  aux  affaires  deiènr  com- 
pétence, POURVU  qu'il  wï  s* agisse  pas  de  l'état  ou 
QUALITÉ  DES  PKRsoifif  ES  ;  — Considérant  que  les  attri- 
butions des  différentes  juridictions  sont  d'ordre  public^ 
et  que  leurs  limites  ne  peuvent  être  dépassées;— Et 
attendu ,  1.^  que  dans  la  cause  il  s'est  agi  de  l'état  et 
qualité  des  personnes  ,  puisque  la  qualité  d'Elisabeth 
Kenouf-,  soit  comme  veuve  de  6-aumont  père  ,  soit 
comme  femme  du  demandeur,  a  été  contestée  ;  %°  que 
Faction  dirigée  contre  le  demandeur ,  à  raison  de  la 

Ç retendue  communauté  existante  entre  lui  et  £lisabetbi 
lenouf,  qui  elle-même  n*étoit  poursuivie  qu'à  raison 
de  pareille  communauté  qui  a  dû  exister  entre  elle  et 
Oaumont  père  ,  débiteur  originaire^  n'est  qu'une  action 
civile ,  dont  la  connoissance  appartenoit  aux,  tûbunaux 
prdinaires;  et  qu'enfin,,  dans  tout  le  cours  du  procès, 
jusqu'au  jugement  définitif,  le  demandeur  a  décliné  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  ;  '—  Casse ,  etc. 
•  . .  •  .  - 

4  Octobre  1808. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  une  lettre  A 
changea  été  négociée  ^  esl^il^ par  cela  même^  com^ 
\  pètent  pour  camnoitre  des  différends  relatifs  à  cette 
négociation  ? 

Le  garant  peu  t^il  décliner  le  tribunal  dont  le  garantie 
bien  voulu  reconnoitre la  compétence'^  . 

Jugé  la  première   question  pour  la  nëgatire  ,  et  la  seconde 

pour;l'af£irjiialiTe. 

II  s'agisoit  de  lettres  de  cliange  tirées  pour  le  coj;npte 
du  sieur  Dhervas^  banquier  de  Paris,  passées  à  l'ordre 
4u  sieur  JDespri^y  aussi  banquier  de  Paris,  qui  \è%i* 
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négocier  à  Gênes  par  le  sieur  M/z).f/r<?,  banquier  de  celte 
■ville. 

Ces  leilres  de  change,  lirdes  sur  TEspagae  pour  la 
somme  de  i3,5oo  pistoles,  à  go  jours  de  daie,  furent  ac- 
quittées en  papier  monnoie  :  les  Génois  porteurs  de  ces 
traites  perdirent  i5  pour  cent  à  ce  mode  de  paiement: 
ils  revinrent  sur  le  sieur  Ma^^stre,  en  indemnilé. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gênes  ,par 
les  porteurs  de  traites  qu'il  a  voit  nt^gociées  au  profit  du 
sieur  Després  de  Paris,  le  sieur  May  sire  a  uro.t  pu  sans 
doute  appeler  en  garantie  devant  le  mêmfli  tribunal  de 
Gênes,  le  sieur  Desprès,  et  réciproquement  le  sieur  Des- 
prés auroit  pu  y  appeler  encore  le  Sieur  Dhervas. —  Mais 
le  sieur  May  stre  se  laissa  condamner  et  paj^a  ,sans  avoir 
exercé  son  action  en  garanlie.  —  Ce  fut  après  son  paie- 
nient  fait  qu'il  se  pourvut  contre  le  sieur  Desprès. 

En  février  1807,  Ma  y  sire  assigna  donc  Desprès,  son 
endosseur ,  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  rembour- 
sement de  la  somme  de  32,598 1. 13  s.  argent  de  Gênes , 
ou  27,155  fr.  55  c.  argent  de  France,  cju'il  avoil  payé 
pour  indemnité  aux  Génois  à  qui  avoient  été  négociées 
les  traites. —  Després  n'opposa  pas  de  déclinatoire  :  il  se 
contenta  de  réfléchir  celle  action  en  garantie  contre  D/jcr  - 
vaSf  qui  demanda  son  renvoi. 

7  avril  1807,  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Gênes»  qui  retientla  cause  et  condamne  Dhervas ,  clc . 

Le  tribunal  établit  qu'il  étoit  compétent  sur  la  conies- 
latîon  principale,  attendu  quM  s'agit  d'une  négociai  ion 
de  lettres  de  change  faile  à  Gênes ,  ce  qui  rend  les  juges 
du  lieu  compétent  aux  termes  de  rarlicic  17,  titre  12  ,de 
l'ordonnance  de  1673,  car  les  traites  négociées  n'étoient 
autre  chose  qu'une  marchandise  livrée.  —  Après  avoir 
établi  sa  compétence  à  l'égard  de  la  contestation  princi- 
pale ,  le  tribunal  décide ,  par  suite,  que  le  garant  ne  peut 
«e  dispenser  de  plaider  devant  le  tribunal  du  garanti. 

Pourvoi  en  règlement  de  juges. —Et  comme  on  voit , 
le  mot  de  l'affaire  consistoit  à  savoir  ^i  une  négociation  de 
lettres  de  change  pouvoit  être  réputée  une  livraison  de 
marchandises,  à  l'effet  de  conférer  aux  juges  du  lieu  ^ 
juridiction  pour  toute  coDrestatîon  relative  à  cette  négo- 
fialion. 
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—  Arrêt.  La  coitr(  de  l'avis  de  M.  Gîraud,S.P.6) 
—  Attendu  que  si ,  par  l'art.  17  du  titre  12  de  l'ordoû» 
zrance  de  1673,  le  législateur  a  permis  de  déférer  aux 
jfuges  des  lieux  où  la  marchandise  est  livrée, ta  connoia- 
sauce  des  discussions  qui  (m  sont  la  suite,  cette  règle  n'en 
est  point  une  pour  les  négociations  des  lettres  de  change  ; 
—Attendu  qu'il  n'existe  point  d'instance  à  Gènes ,  entre 
les  et  devant  porteurs  des  lettres  de  change  et  la  partie 
ie  Lagrange  (  le  sieur  Maystre  )  ;  que  celui-ci  ayant 
payé^sans  discussion  judiciaire,  la  diiféreoce  réclamée 
par  eux  ;  n'a  exercé  contre  te  sieur  Després  qu'une  action 
principale  qui  de  voit  se  porter  devant  les  juges  du  domi- 
cile du  défendeur  ;  cpi'en  s'absienant  d'exciper  â&  1  m- 
conapétence  du  tribunal  de  Gènes,  le  sieur  Desprès  n*a  ' 
pu  nuire  aux  droits  de  la  partie  de  Darrieux  (le  sieur 
I>hervas) ,  ni  autoriser  le  tribunal  à  rejelter  le  péclipa- 
toire proposé  par  cette  dernière:  —  Renvoie  la  cause 
et  tes  parties  devant  le  tribunal  de  comnaerce  de  la  Seine. 

3i  Octobre  1808. 

Doii'-on  considérer  comme  lettre  de  change  et  comme 
susceptible ,  en  consèifuence ,  de  recevoir  tappUca^ 
lion  de  lafaçeur  attachée  à  cette  effet , 

1^  Une  traite  qui ,  tirée  sur  une  autre  placé ,  serait 
indiquée  par  ï acceptation  de  celui  qui  doit  là  payer ^ 
acquitable  dans  la  ville  ou  place  du  tireur  ? 

^.  Une  traite  qui^  étant  faite  à  V ordre  du  tireur^  et 
passée  par  lui  à  l'ordre  d'un  tiers ,  ser oit ^  faute  de 
paiement^  pratestée  à  la  requête  du  tireur  et  non  du 
porteur  ? 

Son  Excel,  le  grand -juge  a  rendu  ,  sur  cette  douMe  \ 
question,  leSi  octobre  1808,  la  décision  sui vaille,  coâr 
certée  avec  le  ministre  des  finances. 

La  lettre  de  change  est  le  moyen  d^exécutîon  du  con- 
irat  de  change ,  contrat  par  lequel  une  personne  s'obligô 
de  faire  payer  une  somme  d*argent,  dans  un  lie»  déter» 
miné  y  en  échange  d'une  somme  ou  la  valeur  qu'elle  a 
reçue  dans  un  autre ,  pour  faire  remise.  Il  ne  peut  donc 
exister  de  lettre  de  change,  s'il  n*y  a  remise  de  place ea 
place. 
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Mais  f  clans  Thypothèse  de  la  première  question ,  cette 
remise  existe  de  ia  part  du  tireur  qui  a  donné  une  traite 
payable  sur  une  autre  ville  que  celle  de  sa  résidence  ; 
cette  traite  a  donc,  dans  son  origine^  tout  le  caractère 
d'une  lettre  de  ciiange.  Or ,  le  refus  ou  l'acceptation  con- 
ditionnelle de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  ne  peuvent  lui 
faire  perdre  ce  caraclère  au  préjudice  du  porteur.  Celui- 
ci  peut ,  à  défaut  de  paiement ,  la  faire  protester  et  exercer 
son  recours.  Il  peut  également  prendre  pour  refus  l'accep- 
tation qui  sera  faite  sous  condition  de  payer  dans  un  autre 
lieu<|ue  celuidésigné  parla  lettre.  S'il  consent  néanmoins 
a  la  recevoir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  effet  perde  le 
caractère  qu'il  avoit  de  lettre  de  change  ;  on  peut  dire 
seulement  qu'il  s'opère  alors  entre  le  porteur  et  Taccep- 
leur  j  une  seconde  négociation  de  change  qui  succède  k 
la  première. 

Toutefois ,  si  la  remise  de  place  en  place  avoit  été 
supposée  lors  de  l'émission  de  la  lettre  ,  et  que  l'accep- 
tation dont  il  s'agit  eut  été  convenue  avant  toute  négocia- 
tion, les  parties  intéressées  pourrolent  sans  doute  lui 
contester  les  effets  de  la  lettre  de  change  ^  puisque  la 
traite  n'en  auroit  eu  que  le  caractère  apparent ,  et  devroit 
être  réputée  simple  promesse^  aux  termes  de  l'art.  112 
du  Coae.  Mais  on  ne  doit  pas  présumer  facilement  cette 
supposition  frauduleuse,  lorsque  personne  ne  réclame. 

Çur  la  deuxième  question ,  il  est  sans  difficulté  qu'uno 
lettre  de  change  peut  être  tirée  à  l'ordre  même  du  tireur , 
et  acceptéeavant  qu'il  en  fasse  la  négociation.  Cette  forme, 

3[ije  l'usage  avoit  introduite  pour  faciliter  la  négociation 
e  ces  effets,  a  été  consacrée  ])ar  i*art.  1 10  du  Code  de 
Commerce. 

Toutefois, tant  que  la  lettre  demeureàl'ordredu  tireur, 
elle  n'est  pas  encore  vérilablerneni  lettre  de  change.  Elle 
ne  ie'devient  que  par  Tendossement  que  faii  le  tireur  au 
proGt  d'un  tiers  qui  en  fournit  la  valeur.  Ce  n'est  que  par 
Cet  endossement  que  se  forme  le  contrat  de  change. 

Dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  deuxième  question , 
:ieUe  condition  se  trouve  remplie ,  si  la  lettre  a  été  passée 
^  l'ordre  d'un  tiers  parun  endossement  fait  dans  la  forme 
requise  pour  opérer  le  transport ,  conformément  à  l'art. 
C37  du  Code  de  Commerce. 
Si,  au  contraire;  Tendossemenl  n'éloit  qu'une  procu- 


(284),        , 

ration  pour  recevoir,  et  que  la  lettre  fut  protestéé  i  la 
requête  (lu tireur,  il  réaulleroit  de  ces  deux  circonstances 
que  le  porteur  n'auroit  été  qu'un  simpie  mandataire;  que 
le  tireur  seroit  toujours  resté  propriétaire,  et  que  par 
conséquent  Teffei  ne  seroit  qu'improprement  une  letlr» 
de  change. 

22  Novembre  1808* 

JLe  tribunal  de  commerce  est  incompéCénù  pour  con» 
noitre  de  la  difjiculié  élevée  sur  la  propriété  dun 
billet  à  ordre  ,  souscrit  au  profit  de  t épouse  et'fâ^ 
revendiqué  par  le  marL 

Il  est  également  incompétent  pour  décider  implicite^ 
ment  que  î épouse  avoit  des  biens  paraphemaux ,  tt 
quelle  a  pu  disposer ,  sans  le  consentement  de  son 
mari^  dun  effet  de  commerce ^ 

li©  20  juillet  1806,  le  sieur  Çhareyre  souscrivit  au 
profit  «le  Catherine  Michi ,  épouse  du  sieur  C/iassaing,. 
un  billet  à  ordre  de  la  somme  dg  660  fr.  payable  le  pre- 
mier juillet  1807. 

Le  25  juin  de  celte  dernière  année  ,  Catherine  MicH 
pas^a  ce  billet  à  Tordre  du  sieur  Rongier ,  notaire. 

Le  billet  fut  enregistré  le  premier  avril  1808  ,  et  le 
a2  du  même  mois  ,  Rongier  assigna  Çhareyre  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Biilom  ,  pour  en  ob- 
tenir le  paiement. 

Par  acte  du  i5  juin  1808,  Cliareyre,  débiteur  ori- 
ginaire ,  notifia  à  Rongier  une  opposition  faite  en  ses 
mains  par  Cliassaing,  époux  deCatlierine  Michi ,  portant 
défense  de  payer  à  autre  qu'à  lui  le  montant  du  billet 
qui  provenoit,  disoit-il,  de  ses  deniers,  sa  femme  n'ayant 
pas  de  biens  paraphernaux. 

La  cause  fut  portée  à  l'audience  du  28  du  même  mois: 
toutes  les  parties  comparurent  et  firent  valoir  leo» 
moyens  î  Chassaing,  en  particulier  ,  persista  datt$lM 
motifs  de  son  opposition. 

JuGEikiEifT  du  tribunal   de  commerce  qui   déclare 
Chassaing  mal  fondé  dans  son  intervention ,  et  con-  - 
damne  Chareyi-e  par  corps  à  payer  le  montant  de  l'effet 
de  commerce  de  660  fr. 
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Chassaîng  s*est  rendu  appelant  en  la  Cour ,  de  ce 
jugement. 

Il  a  prétendu  que  les  premiers  juges  avoient  statué 
8ur  deux  questions»  dont  la  connaissance  ne  leucippar- 
tenoit  pas;  la  prt  uitèL*e,  ^ue  la  femme  Michi  était  pro- 
priétaire de  l'elVet  négocié,  malgré  la  revendication  du 
mari  ;  la  seconde ,  quje  cette  femme  Miciii  ayoit  des 
biens  [uiraphernaux. 

w  Sans  doute  ,  disoit  l'appelant  ,  en  développant  ses 
moyens,  les  tribunaux  de  coipmerce  sont  investis  du 
droit  d'ordonner  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
entre  négocians;  mais  lorsqu'un  tiers  vient  déclarer  à  la 
)ustLc^que  i'eQ'et ,  dont  on  poursuit  le  paiement,  est  sa 
propriété;  lorsqu'un  mari  sur-tout  revendique  cet  effet, 
et  prouve  qu'il  émane  de  aes  deniers ,  sa  femme  n'ayant 
point  de  biens  paraphernaux  ,  de  c^^tle  deciaralion  sort 
une  question  nouvelle;  i!  ne  s'agit  plus  d'ordonner  sim- 
plement le  paiement  d'uu  billet^  entre  deux  individus, 
dont  l'un  a  fourni  des  fonds  ^  que  l'autre  est  en  relard 
de  rembourser  ;  c'est  une  question  de  propriété  qui  se. 
présente,  question  qui  ne  peut  se  résoudre  que  par  les 
tribunaux  ordinaires ,  eu  suivaut  la  marche  de  toutes  les 
autres  actions. 

»  De  plus,  a  continué  l'appelant,  il  est  une  dernière 
réflexion  qui  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  Billom.  En  ordonnant  le  paiement 
dii  billet  à  ordre  souscrit  au  profit  de  Catherine  Michi , 
femme  Chassaing,  il  a  décidé  que  celle  femme,  dont 
tous  les  biens  sont  dotaux  ,  avoii  des  paraphernaux;  il 
s'est  donc  occupé  d'une  difficulté  qui  Huissoit  de  l'exa- 
men du  contrat  de  mariage  de  Catherine  Michi;  et 
certes,  cette  diffi.:uJ Lé  ne  pouvoit  s'agiter  que  devant 
les  tribunaux  civils  ordinaires;  le  jugement  est  doua 
incompétent  et  nul  >>. 

L*intimé  a  plaidé  que  les  juges  de  Billom  n'avoient 
pas  excédé  leurs  pouvoirs ,  eu  condamnant  par  corps 
au  paiement  du  billet  souscrit  par  Charey  re. 

»>  Les  tribunaux  de  commerce;  a^t-il  dit,  sont  institués 
pour  terminer  avec  céiérité  les  procès  en  matière  de 
transactions  commerciales.  Que  doit  rechercher  le  juge 
pour  savoir  si  la  matière  est  de  sa  compétence  ?  Il  dcit 
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examiner  seulemeul  si  le  titre  de  crëance  est  un  effet  de 
coaiiuerce  ;  or  ici ,  pas  de  difficulté;  it  esl  question  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  entre  marchands  ;  le  tribunal 
devoit  donc  juger;  et  qu'importe  que  dans  le  principe 
les  fouds  eas'^eut  été  fournis ,  ou  par  Chassaing  ou  par 
la  femme  Michi;  ce  qu'il  importoit  aux  premieirs  juges 
de  bien  connoitre,  c'etoit  l'individu  qui  y  aux  yeux  de 
la  loi,  eloit  le  véritable  propriétaire;  celui-là  devoit  sans 
retard  obtenir  le  paiement  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Or  y  le  véritable  propriétaire  de  l'effet  à  ordre 
étoit  Rongier  qui  en  avoit  payé  le  montant. 

»  D'ailleurs ,  le  tribunal  de  commerce  étoit  sans  con- 
tredit compétent  racione  mcUeriœ  ,  puisqu'il  étoit  quès^ 
tion  d'un  acte  de  commerce;  or  l'opposition  ou  f inter- 
vention du  mari  n*a  pu  faire  cesser  sa  compétence;  cette 
opposition  ou  intervention  pourroit  seulement  être  con* 
sidérée  comme  une  exception  à  la  demande;  et  il 
est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  Test  aussi  de 
l'exception. 

»  Au  surplus,  a-t-on  ajouté,  la  justice  ne  peut  ni  ne 
doit  s'arrêter  à  ce  concert  de  fraude  imaginé  par  /es 
deux  époux  pour  faire  perdre  à  Rongier  le  prix  du  billet 
dont  il  s'agit;  il  a  acquis  ce  billet  de  bonne-foi,  et  l'a 
payé  ;  ses  deniers  ont  même  profité  à  l'époux  ;  et  ac- 
cueillir aujourd'hui  la  revendication  de  ce  derniery.ce 
seroit  lui  accorder  la  chose  et  le  prix  ». 

Arrêt.  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Chassaing; 

Attendu  que  Chassaing  réclamoit^  comme  lui  appar- 
tenant ,  en  qualité  de  mari ,  le  montant  du  billet  à  ordre 
consenti  en  faveur  de  sa  femme  par  Chareyre/ 

Attendu  que  cette  question  de  propriété  étoit  hors 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  en  outre  que  ce  tribunal  étoit  encore  incom* 
pètent  pour  examiner  la  question  de  savoir  si  la  femme 
Chassaing  avoit  des  biens  paraphernaux  ou  aventifs,  et 
pour  décider  que  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit  yliî 
appartenoit  comme  provenant  de  ses  paraphemauXi 
et  qu'elle  avoit  pu  en  disposer  sans  le  consentement 
de  son  mari  ; 

Attendu  que  ces  diverses  questions  dévoient  faire  h 
matière  d\me  discussion  au  tribunal  de  première  ioi^ 
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tance  d&  Clermont ,  dans  le  ressort  duquel  les  parties 
sont  doiniclUées ,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  elé  statué, 
il  doit  être  sursis  de  prononcer  sur  1  appel  de  Chareyne 
contre  la  partie  de  Devèze  ; 

lia  Cour  ,  ouï  M.  Touttée,  substitut  du  procureur- 
général,  dit  qu'il  a  été  incoiupeteoifueutbien  juge, etc. 

26  Novembre  i8o8, 

X! accepteur  June  lettre  de  change  est^il  valablement 
traduit  à  fin  de  condamna tio?i  en  paiement ,  de-^ 
vont  le  tribunal  du  lieu  où  il  s'est  obligé  de  payer  Ul 
lettre  de  cJiange ,  *  encore  que  ce  tribunal  ne  soit  pas 
celui  de  son  domicile  ?  ^ 

Est-  il  valablement  assigné  au  domicile  où  la  lettre  de 
change  a  dû  être  payée  ? 

Doit-on ,  en  ce  cas ,  pour  les  délais  de  t assignation , 
avoir  égard  à  t éloignement  du  vrai  domicile  de  tac^ 
cepteur  ? 

La  prescription  établie  par  l'article  21 ,  titre  5 ,  de  Tor- 

.  dormance  deiô'j'S ,  pent-'elle  être  invoquée  s*  il  y  a  eu 

jugement  de  condamnation  à  la  suite  du  protêt  ? 

Peut' on ^  en  cause  d appela  former  une  demande  ert 
garantie  ? 

Les  première  et  seconde  questions  ont  éié  jugées  pour 
^affirmative  ;  les  troisième  et  quatrième  ,  pvur  la  né- 
gative. 

Le  6  brumaire  an  7,  les  sieurs  Polhier  et  compagnio 
se  sont  obligés,  sous  le  cautionnetneul  du  sieur  Pîéplu  , 
à  fournir  au  Gouvernement  ^oo,ooo  pieds  cubes  de  bois 
propre  à  la  construcliou  des  vaisseaux. 

lie  3o  du  même  mois ,  Folhier  et  compagnie ,  du  con- 
sentement de  Piéplu  y  ont  cédé  leur  marché  à  la  société 
ïroidot,  Commerson  ec  Ravinet,  moyennant  86,000  fr, 
fNijabtes  à  diverses  époques ,  et  en  lettres  de  change  qui 
ont  été  fournies. 

Les  lettres  sont  toutes  datées  du  24  brumaire  an  7 ,  et 
tirées  de  Strasbourg  par  Froidot ,  à  Tordre  de  Pothier  et 
compagnie ,  sur  Coxnmerson  et  Raviqet ,  qui  les  ont  ac- 
reptées  pour  être  payées  à  f  aris  »  stu  domicile  du  âieur 
Aôaièl  I  agent  d'a£&ii'e8« 


.Dix-huit  de  ces  lettres  «  montant  en  total  à  iiQ^ooi  tn> 
ont  ele  endossées  au  profit  du  sieur  Pléplu  y  et  lui  ont  été 
remises. 

Le  3o  germinal  an  7 ,  jour  de  réchéance  des  six  pre-* 
mières ,  Pieplii  les  a  fait  protester  faute  de  paiement. 

Quelques  jours  après ,  il  a  fait  assi^ier  le*  tireur  Froî* 
dot  ei  lesaocep«eursCommerson  et  Ravinet,  devant  le 
tninmal  de  commerce  de  Paris,  à  fin  de  condamnation 
au  paiement  de  leur  montant. 

Il  faut  noter  que  Commerson  étoit  domicilié  à  Bezzé- 
la- Ville»  département  de  Saône  et  Loire-,  et  que  Tassi- 
guation  lui  fut  donnée  au  domicile  du  sieur  Amîel ,  sans 
observerd'autres  délais  que  ceux  requis  par  l'ordonnance, 
lorsque  Tassigué  demeure  dans  le  lieu  011  siège  le  tribu- 
nal. 

Le  24  prairial  an  7 ,  Piéplu  a  obtenu  un  Jugeaient  par 
défaut  contre  Froidot,  Commerson  et  Ravinée  ;  Froidot 
seulement  y  a  formé  opposition,  mais  il  en  a  été  débouté 
par  jugemcînt  du  6  vendémiaire  an  8é 

L'échéance  des  douze  autres  lettres  de  change  étant 
arrivée,  Piéplu  les  a  fait  protester  comme  les  premières  $ 
il  a  fait  ensuite  assigner ,  comme  il  avoit  fait  pour  celles'* 
ci ,  Froidot,  Commerson  et  Ravinet ,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  et  il  y  a  obtenu  des  jugemensdd 
condamnation  par  défaut  y  les  4  vendémiaire  et  26  fri- 
maire an  8. 

Eu  1807,  Piéplu  a  voulu  mettre  ces  jugemens  àexd- 
culion  contre  Commerson  ;  celui-ci  y  a  formé  opposition  \ 
et ,  pour  moyens ,  il  a  proposé  deux  tins  de  non-recevoir; 
Tune ,  tirée  de  la  nullité  des  jugemens ,  Tautrede  la  pres- 
cription. 

Les  trois  jugemens  par  défaut  que  l'on  veut  faire  exé- 
cuter contre  moi  ,  a-t-il  dit,  sont  nuls^  parce  qu'ils  ont 
été  rendus  sur  assignations  nulles  \  et  les  assignations  sont 
nulles,  parce  qu'elles  ont  été  données  à  un  domicile  qui 
n'étoit  pas  le  mien.  D'ailleurs,  on  n'a  pas  observé» dans 
ces  assignations^  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance i 
raison  de  la  distance  où  mon  domicile  est  de  Paris t  lieu 
où  siégeait  le  tribunal  devant  lequel  j'ai  été  cité. 

»  En  second  lieu,  l'action  du  sieur  Piéplu  est  prescrite 
aux  termes  de  l'article  21  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de 

commerce 
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/  loOmmerce  de  1678 ,  faute  de  poursuite  pendant  clhc| 

kunées. 

Mais  par  jugement  du  2  décembre  1807,  le  tribunal 
àe  commerce  de  Paris ,  considérant  i^.  cjue  tes  titrés 
sont  lettres  dechange ,  qu'elles  etoient  payables  au  domi- 
cile indiqué  par  elles  ;  que  c'est  à  ce  domicile  qu'elles  ont 
dû  être  protestées  et  les  assignations  données,  et  qu'il 
n'étoit  pas  besoin ,  à  cause  de  la  nature  des  titres,  d'obser« 
ver  dans  la  citation  un  délai  plus  long,  pour  raison  de 
Féloignement  du  domicile  du  défetideur;  que,  par  consé- 
tquent,  les  jugemens  obtenus  :^ur  ces  assignations,  ne 
sont  aucunement  nuls;  2^.  que  la  prescription  invoquée 
par  Commersoo  (  attendu  le  délai  de  5  années  expirées 
depuis  l'obtention  du  jugement,  conformément  à  l'arh 
21  du  tif.  5  de  l'ordonnance  de  i673),  n'est  pas  appli- 
cable à  l'espèce  ;  attendu  que  i'ecnéance  des  lettres  de 
change,  a  été  suivie  de  poursuites ,  puisqu'il  a  été  rendu 
un  jugement  sur  icelles  ;  sans  avoir  égard  aux  moyens 
d'exception  et  de  nullité  proposés  par  le  défendeur  ,  l*à 
débouté  de  son  opposition  aux  jugemens  dont  il  s'agit ^ 
en  conséquence  ordonne  qu'ils  seroient  exécutés  seioa 
leur  forme  et  teneur. 

Appel  de  la  part  de  Commerson. 

Dans  l'instance  d'appel ,  Piéplu  a  assigné  Froidot  eti 
déclaration  d'arrêt  commun  ;  ce  qui  adonné  lieu  à  Froî^ 
dot  de  se  rendre  incidemment  appelant  des  jugemens  des 
4^  6  vendémiaire  et  26  frimaire  an  8. 

D'un  autre  côté ,  Commerson  et  Froidot  ont  mis  en' 
cause  Amiel ,  qu'ils  ont  prétendu  être  leur  garant  par 
une  convention  particulière;  et  cepc  ndant  ils  ont  conclu, 
l'un  contre  l'autre ,  à  être  respectivement  indemnisés  des 
Condaninations  que  f  iéplu  pourroit  obtenir  contre  eux. 

L'instance  ainsi  liée ,  Commerson  et  Froidot  ont  pré« 

sente  siir  le  fond  quelques  moyens  vagues  contre  Piéplu* 

Commerson  s'est  principalement  attaché  a  faire  valoir 

.les  exceptions  de  nullité  et  de  prescription  déjà  produis 

tes  en  première  instance ,  et  Froidot  celle  de  prescription. 

Amiel  a  soutenu  Froidot  et  Commerson  non  receva- 
bles  dans  leurs  actions  en  garantie ,  comme  n'ayant  pas 
subi  le  premier  (Ugré  de  juridiction. 

Traité  du  Contrat  d^  Cïtang9\  % 
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En  cel  ëtat ,  la  cours'csl  proposée  à  juger  les  queslions 
suivantes  : 

«<  Y  a-t-il  lieu  de  joindre  les  appels  et  les  demandes  en 
déclaration  d*arrèt  commun  ? 

i^  Les  poursuites  et  diligences  ont-elles  été  régulière* 
ment  faites  au  domicile  du  sieur  Amiel,  et  les  délais 
prescrits  par  l'ordonnance  ont-ils  été  observés  ? 

v>  La  prescription  de  cinq  ans  contre  les  lettres  de 
change,  autorisée  par  l'ordonnance  de  1673,  doit*elle 
être  admise  lorsqu'il  existe  jugement  de  conaamnation  du 
montant  desdiies  lettres  de  change  ? 

»  Les  jugemens  dont  il  est  appel  doivent- ils  être  con- 
firmés ? 

»>  La  demande  en  garantie  contre  Amiel  est-elle  rece- 
vable  ?  » 

Arrêt.  —  La  cour,  faisant  droit  sur  les  appels  des  ja- 
gemens  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  ae  Paris  ,les 
24  prairial  an  7,4,6  vendémiaire  et  26  frimaire  an  8 ,  et 
2  décembre  1807;  attendu  que  les  lettres  de  change 
n'ont  point  été  retirées  d*entre  les  mains  du  porteur  ,  et 
qu'il  n'est  point  suffisamment  établi  que  Piéplu  ait  été 
membre  de  la  société  Poif/ier; — adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges  ,  dit  qu'il  a  etebien  jugé, 
mal  et  sans  griefs  appelé;  condamne  Commersou  et  Froi- 
dot  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel. 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  formée  con- 
tre Amiel:  attendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  principale 
et  nouvelle,  laquelle  ne  pouvoit  être  formée  que  devant 
les  premiers  juges,  déclare  la  procédure  nulle,  sauf  à 
CommersonetFroidot  à  se  pourvoir  conformément  à  la 
loi ,  et  les  condamne  à  cet  égard  aux  dépens. 

Sur  les  demandes  respectives  en  garantie  de  Commer- 
sou contre  Froidot ,  et  de  Froidot  contre  Commerson  ,. 
les  renvoie  a  compter  à  l'amiable ,  si  faire  se  peut,  sinon 
devant  le  greffier  d'audience  que  la  Cour  commet,  dépens 

réservés. 
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24  Février  1808. 

ÏJorsque  ^  pour  désintéresser  leurs  créanciers^  deux 
associes  faillis  ont  abandonné  la  mise  sociale  et  leur 
avoir  particulier ,  celui  des  deux  qui  avoit  plus  de 
fortune,  et  qui  a  fait  un  abandon  plus  considérable^ 
est'U  devenu  par-là  créancier  de  son  associé  ,  pour 
raison  de  ce  qu'il  a  abandonné  en  plus  i 

Jugé  pour  la  Dégative  y  dans  Tespëce  suivante. 

Les  sieurs  Ch... ,  Sch...  et  Jam..*  formèrent  ensemble 
une  société'  dans  laquelle  chacun  fournit  une  mise  so** 
ciale.  Il  fut  convenu  que  les  associés  emploieroient  au 
profit  commun  tous  leurs  talens  et  leur  industrie. 

La  société  n'ayant  pas  été  heureuse ,  les  associés  ont 
fait  cession  à  leurs  créanciers,  non-seulement  de  tout  lo 
fonds  social ,  mais  encore  de  leur  avoir  particulier  et  des 
immeubles  privatifs  à  chacun  deux;  au  moyen  de  cet 
abandon,  les  créanciers  ont  déclaré  leurs  débiteurs  géné« 
ralement  quittes ,  quoiqu'ils  n'aient  reçu  qu'environ  dix 
pour  cent  du  montant  de  leurs  créances. 
'  Depuis  le  traité ,  les  affaires  du  sieur  Ch....  se  sont 
améliorées.  Alors  te  sieur  Sch..- ,  prétendant  que  dans 
l'abandon  fait  aux  créanciers  communs,  il  avoit  cédé 
une  quotité  de  ses  immeubles  privatifs  plus  forte  que 
celle  délaissée  par  son  associé  Cn...^  a  réclamé  vers  cet 
associé  une  indemnité  proportionnée  à  la  différeiice  de 
valeur  des  immeubles  respectivement  cédés. 

lies  arbitres  devant  lesquels  a  été  portée  la  réclamation 
ont  jugé  qu'elle  n'étoit  pas  fondée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Sch... 

Sous  l'appel,  le  sieur  Ch...  a  maintenu  que  la  demande 
du  sieur  Sch...  avoit  été  justement  rejettée ,  puisqu'il 
réclamoit  une  créance  qui ,  si  elle  avoit  existée  ,  eut  ap- 
partenue aux  créanciers  communs;  que  le  sieur  Sch.* 
vouloit  mal-à-propos  exercer  les  droits  de  créanciers  qui 
n'avoient  reçu  qu'une  très- faible  portion  de  ce  qui  leur 
étoit  dû;  que  la  créance  supposée  étoit  préexistante  à  la 
cession  et  en  faisoit  conséquemment  partie;  que  par 
ce  motif  le  sieur  Sch...  ne  pouvoit  réclamer  ce  qu  il  avoit 
abandomié. 


Deuxièmement ,  que  le  rapport  n'eût  été  du  que  dans 
le  cas  où  les  associes  débiteurs  ne  se  fussent  soumis  à  leurs 
rréaiiciers  que  pour  une  quotité  fixe  de  leurs  créances, 
et  eussent  conservé  leurs  biens  et  actions ,  parce  qu'alors 
chaque  associé  eût  ete  contribuable  par  portion  égale  au 
paiement  de  la  somme  promise. 

Troisièmement ,  qu'il aujoil  également  été  dû  rapport, 
dans  le  cas  où ,  par  1  abandon  de  tout  son  avoir,  le  sieur 
Sch...  eût  payé  au-deià  de  sa  portion  de  la  dette  commuDe; 
mais  que,  dans  le  fait ,  n'ajrant  pas  même  acquitté  cette 
portion ,  il  ne  pouvoil  pas  dire  avoir  p^-yé  une  partie 
quelconque  de  la  dette  de  ses  co  -  assoces ,  ni  avoir 
recours  vers  eux  pour  remboursement  de  ce  qu'il  n'avoit 
pas  acquitté  à  leur  décharge. 

Ou  a  répondu  pour  le  sieur  Sch... ,  que  le  sieur  Ch..; 
étoit  non  -  recevable  à  excepter  du  droit  d'autrui  , 
du  dr3it  de  créanciers  qui  navoient  plus  rien  à  récla- 
mer, puisqu'ils  a  voient  déclaré  leurs  débiteurs  générale- 
ment quittes. 

Qu'il  falloit  distinguer  la  cession  volontaire  de  la 
cession  forcée  ;  que  par  la  cession  volontairement 
acceptée  sans  réservation  et  avec  quittance  générale, 
les  droits  des  créanciers  se  trou  voient  entièrement 
éteints  ; 

Que,  dans  lespèce,  l'action  en  indemnité  de  l'associé 
vers  l'associé  qui  avoit  moins  payé  que  lui,  n'étoit  pas 
préexistante  à  l'abandon ,  n'etoit  qu'une  suite  de  Tabaa- 
don,etconséquemment  n'y  étoit  pas  comprise;  que  si 
les  créanciers  pouvoient  exercer  l'action  de  l'associé  vers 
son  co-associe,  il  en  resulteroit  qu'ils  recevroient  deux 
fois  la  valeur  promise; . 

Que  l'un  des  caractères  essentiels  de  la  société ,  à  moins 
àe  stipulation  contraire  ,  est  l'égalité  dans  les  mises 
comme  dans  les  profits;  que  cette  égalité  seroit  blessée 
si  on  admettoit  qu'un  des  associés  dût  contribuer  pour 
une  somme  plus  forte  que  son  co  associe ,  à  l'acquit  des 
dettes  communes;  que  dans  le  cas  où  les  créanciers  se 
contentent  d'une  somme  moindre  que  celle  qui  leur  est 
due ,  il  en  en  résulte  qu'ils  font  une  remise  qui  doit  pro* 
filer  également  à  tous  leurs  débiteurs  qui ,  libérés  envers 
leurs  créanciers  communs,  doivent  précompter  entre 
eux. 


(  293  )    . 
Arrêt.  Considérant  que,  par  l'acte  d'abandon  fait  à 

leurs  créanciers  de  tout  ce  qu'ils  passe  doienl  en  bitîns, 
meubles  et  immciibie^  ,  les  associes  Ch...  ,  S<'h...  et 
Jam...  ne  se  sont  réservés  que  leurs  habillemens ,  bardes 
et  linges  à  leur  usage  personnel ,  leurs  meubles  meu- 
blanset  les  droits  de  leurs  femmes,  résullaiis  des  contrats 
demaiiage;  d'après  un  abandon  aussi  général,  Scb... 
ne  poiivoit  pas  être  entendu  à  réclamer  de  soc  associé 
Ch...  une  creance  qui,  par  la  raison  qu'elle  exisloit  au 
momenl  de  fabandon ,  etoit  cédée  aux  créanciers  com- 
muns. Ch  .. ,  en  abandonnant  tout  ce  qu'il  poâsédoit  pour 
être  quitte  de  tout  ce  qu'il  devoil,  pajoitia  créance  de 
Sch..  comme  les  autres  parties  de  sa  dette  ;  Scli...  ne 
pouvoit  plus  avoir  de  débiteur  personnel  pour  des  cau- 
ses antérieures  à  l'abandon  ;  ii  ne  peut  également  être 
entendu  dire  qu'il  a  paye  à  la  décharge  de  son  associé 
Ch...,  les  uns  et  les  autres  ne  s'élant  libérés  que  par  un 
abandon  total,  à  quelque  quotité  que  s'élève  la  valeur 
abandonnée  par  chacun  des  co- débiteurs;  celui  qui  a 
abandonné  moin.s  ,  n'a  véritablement  acquitté  que  sa 
dette,  les  associés  n'ont  fait  les  uns  vers  les  autres  aucune 
espèce  de  réservation.  Larticle  1 1  de  l'acte  d'abandon  est 
exclusif  de  toutes  réserves  ;  les  parties  déclarent  se  tenir 
respectivement  quittes;  on  ne  peut  pas  appliquer  cette 
clause  aux  créanciers  qui,  certes,  n  avoieul  pas  besoin 
de  quittance  de  la  part  de  leurs  débiteurs. 

La  Cour.  —  Déclare  l'appelant  sans  griefs,  le  con- 
damne eu  l'amende  et  aux  aépeus. 

5  Avril  i8og. 

'  Xe  Sieur  Jam...  ayant  élevé  pareille  prétention  que 
le  sieur  Sch...  en  a  été  débouté  par  jugement  arbitral. 

Sur  son  appel,  il  a  été  déclaré  sans  griefs,  par  arrêt  de 
la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel. 

Irar  le  motif  qu'on  ne  voyoit  dans  l'acte  d'abandon 
général  et  volontaire  fait  par  Jam...  et  Ch...  ,  le  17 
fljréal  an  i3,  de  leurs  biens  immeubles  à  leurs  créan* 
ciera ,  aucune  réserve  de  la  part  de  l'un  d'eux  du  droit 
d'action  vers  ses  co-associés;  que  Jam... ,  en  ré::la ruant 
vers  Ch...  une  partie  de  ce  qu  il  a  abandonné ,  contre- 
vient à  la  loi  de  ce  contrat  ;  que  si  en  fait  il  a  payé  plus 
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que  Ch...  >  il  n'a  nëanmoins  payé  que  aa  propre  dette  ei 
non  celle  de  Ch...  qui,  comme  lui,  ci  racheté  sa  liberté 

Î)ar  l'abandon  de  tout  sou  avoir;  qu'il  est  prouvé  que 
eurs  créanciers,  loin  d'être  remplis  de  leur  créance, 
ont  de  leur  part  fait  de  grands  sacrifices  ;  d'où  il  résulte 
évidemment  que  Jam...  n'ayant  aucun  principe  d'action 
vers  Ch... ,  le  jugement  arbitral  doit  être  confirmé. 

26  Décembre  1808. 

Zjti  lettre  de  change  contenant  simulation  de  remué 
d argent  dun  lieu  sur  un  autre  ,  est-elle  réputée^ 
simple  promesse  ,  et  par  cela  seul  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils ,  lors  même  que  le  paiement  en 

\  esù  réclamé  par  un  tiers'porteur  ,  si  celui-ci  a 
connu  la  simulation  ? 

Jugé  y  dans  Tespëce  suivante  ,  pour  l'affirma  lire. 

Au  mois  de  nivôse  an  l3,  le  sieur  Porià  tire  (rois 
lettres  de  change  datées  de  Moncalieri,  sur  Biandra,  do- 
micilié à  Turin ,  à  l'ordre  du  juif  Qttolengo  :  ces  lettres 
étoient  censées  valeur  reçue  comptant. 

Oitoiengo  les  endosse  sans  date  à  Tordre  du  sieur 
Belz  ,  négociant  de  celte  dernière  ville. 

Belz  ,  tiers-porteur ,  assigne  les  dénommés  ci-dessus 
en  paiement ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin. 

Ottolengd,  endosseur ,  oppose  qu'il  n'a  point  entendu 
en  transmettre  la  propriété  à  celui-ci^  d'autant  quil 
n'eu  avoit  reçu  aucune  valeur  ;  que  Tendossement 
n'étoit  qu'une  simple  procuration  qu'il  lui  étoit  libre  de 
révoquer /M?  libitum. 

Porta  et  Biandra  :Opposent  ,1.**  que  les  lettres  de 
change  ont  été  souscrites  à  Turin ,  et  non  à  Moncalieri  £ 
qu'il  y  a  à  cet  égard  une  fausse  énonciation  ,  cou- 
séquemment  non-remise  d'argent  d'une  place  à  une 
autre. 

Que  ce  fait  une  fois  établi ,  il  n'y  a  point  de  contrat 
de  change  ,  mais  simple  promesse  ,  insuffisante  pott^ 
les  rendre  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  puis^ 
qu'ils  n'étoient  point  négocians.  Ainsi  il  soutenoient  riA** 
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compétence  du  tribunal ,  et  demandoient  leur  renvoi 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Cette  défense  a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, qui ,  après  s'être  déclaré  compétent ,  les  a  cou- 
da mn  es  ,  avec  contrainte  par  corps  et  solidairement, 
au  paiement  des  traites  envers  le  tiers-porteur  ,  comme 
ayant  fourni  des  marchandises  ^  et  devant  jouir  de  la 
[aveur  attachée  à  de  véritables  lettres  de  change. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  inijrmé  ^  et  les  parties 

furent  renvoyées  devant  le  tribunal  civil  .  attendu  que 

Porta  ,   tireur  des  préiendues  lettres    de  change  ,   et 

Biandra  qui  les  a  voit  acceptées ,  n'etoient  que  dç  simples 

propriétaires  qu*on  ne  pouvoit  ranger  diins  la  classe  des 

négociaus;  —  que  quoique  ces  lettres  de  change  por-* 

tassent  la  date  de  Mon ca lier i ,  elles  avaient  été  faites  à 

^urin  ;  qu'elles  dévoient  donc  être  réputées  de  simples 

promesses,  n'y  ayant  pas  eu  remise  cle  place  en  place  ; 

—  que  Beîz  avoit  participé  à  leur  simulation  ,  ou  i'avoit 

connue  eu  les   recevant;  — et  qu'en  résultat  ,   il    no 

s'agissoit  que  d'une  vente  de  marchandises  faite  par 

Belz  à  Porta  et  à  Biandra  ,  par  l'entrenuse  du  juif 

Ottolengo. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  2  ,  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1673, 

Tous  les  efforts  du  demandeur,  devant  la  Cour,  se 
sont  concentrés  dans  les  argumens  tirés  de  la  forme 
substantielle  des  lettres  de  change ,  et  dans  les  effets  qui 
leur  étoient  attribués  par  la  loi  ;  il  étoit  ensuite  tiers- 
porteur  et  conséquemment  étranger  à  leur  confection  ; 
d'où  il  concluoit  que ,  sous  ce  dernier  rapport ,  la  con- 
damnation  contre  les  souscripteurs  et  endosseurs  éloil 
indépendante  des  vices  mêmes  dont  les  lettres  pouvoient 
être  entachées. 

Ces  raîsonnemens  étoient  justes  en  thèse  générale , 
mais  ils  s'évanouissoient  devant  l'assertion  positive  de 
farrét  qu'il  y  avoit  eu  simulation  dans  la  date  et  dans  la 
remise  d'argent ,  et  que  le  demandeur  «'avoit  point  été 
étranger  à  cette  simulation. 

AHRix.  —  La  cour;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art  a,  tit.  12  de  l'ordonnance  de  1673,  {article pu- 
hliédansle  ci-devant  Piémont ,  le  %j\fnmaireanio)^ 
il  est  de  l'essence  d'une  lettre  de  change  qu'elle  soit 
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tirée  d'une  place  sur  une  antre  place  ;  que  si  la  lettre  est 
tirée  d'une  place  sur  la  ménae  place,  entre  autres  per- 
sonnes que  des  négocians  et  pour  des  causes  étrangères 
au  commerce,  elle  ne  peut  être  considérée  que  commo 
une  simple  promesse  dont  la  connoissance  appartient 
aux  tribunaux  ordinaires;  que  cet  ancien  principe  est 
consacré  par  les  articles  ii2et  636  du  nouveau  Codede 
commerce  ;  que  l'arrêt  dénoncé  a  reconnu ,  en  point  de 
fait,  que  les  lettres  dont  il  s'agit ,  bien  que  datées  de 
Moncaliéri ,  avoient  été  souscrites  à  Turin  ;  que  Porta, 
tireur  ,  et  Biandra,  accepteur,  n'étoieut  pas  iiégociaos, 
et  qu'il «'agissoit  d'actes  simulés,  étrangers  au  com- 
merce et  suspects  de  fraude,  auxquels  Belz,  quoique 
tiers-porteur j  avoit  néanmoins  participé;  —  Rejette,  etc, 

zo  Février  1809. 

Jj' inscription  dune  créance  y  après  la  faillite  dn  d^ 
biteur ,  a- 1- elle  pu  conserver  une  hypothèque  anté'^ 
rieur ement  acquise  ? 

Sur  la  question  ci-dessus  ,  il  existe  deux  arrêts  de  h 
Cour  de  cassation ,  —  Il  y  a  même  deux  arrêts  ana- 
logues que  nous  avons  rapportés  dans  le  second 
"Volume  des  Hypothèques. —  De  ces  quatres  arrêts, 
le  premier  fut  rendu  le  3  avril  1808,  conformément 
aux  conclusions  de  M.  le  procureur-génér.-imp.  ;  et 
sur  la  demande  de  Laugier^  contre  la  dame  Badaraque, 
il  casse  un  arrêt  rendu  le  25  avril  1807 ,  par  la  Cour 
d'appel  séant  à  Aix  ;  lequel  avoit  décidé  que  l'inscrip- 
tion après  la  faillite  étoit  sans  effet.  —  Par  suite  de  cette 
cassatiou  9  il  y  eut  renvoi  à  la  Coiir  d'appel  de  Gre* 
noble  ,  qui  vient  de  juger  comme  la  Cour  d'Aix.-* 
[Voici  le  texte  de  l'arrêt. 

Abrét.  —  Considérant ,  en  premier  lieu ,  que  le  ja* 
gement  du  7  juillet  1774,  quia  homologué  le  rapport 
d'experts  portant  liquidation  des  créances  des  enfans 
Briançon ,  et  qui  a  déclaré  ce  rapport  exécutoire  dan$ 
tous  ses  chefs ,  a  conféré  hypothèque  ;  qu'ainsi  l'éuoih 
ciâtion  de  ce  titre  et  sa  remise  lors  de  l'inscription  du  9 
yçntpse  a^  4,  ont  rempli  suffisamment  le  vœu  de  a 
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loi  du  9  messidor  an  3 ,  relativement  à  la  régulante  da 

cette  inscription  ; 

Considérant  que  la  dame  Camoin  n*a  pas  persiste 
devant  la  Cour  à  soutenir  que  cette  inscription  auroit  du 
être  renouvelée  dans  les  dix  ans;  qu'en  elTet  ce  renou- 
vellement ne  peut  plus  être  nécessaire ,  lorsque  Thy- 
polhèque  inscrite  a  produit  l'elTet  qu'on  devoit  en  at- 
tendre avant  l'époque  fixée  pour  ce  renouvellament; 

j  Considérant,  en  second  lieu  ,  que  l'inscription  des 
enfaus  Briançon ,  quoique  régulière  en  la  forme  ,  n'a 
pu  néanmoins  leur  attribuer  aucun  avanlage  au  préju- 
dice de  la  dame  Camoin  ; 

Considérant  qu'en  effet ,  dans  le  ressort  du  ci-devant 
parlement  de  Provence  ,  avant  la  promulgation  des  loi& 
du  9  messidor  an  3,  et  du  ii  brumaire  an  7  ,  iletoit 
de  principe  constant  que  les  créanciers  d'un  failli^  dàs 
l'ouverture  de  la  faillite ,  ne  pouvoient  faire  aucun  acte 
qui  tendit  à  s'avantager  les  uns  au  préjudice  des  autres, 
et  qu'ils  dévoient  rester  irrévocablement  dans  l'état  et 
la  position  où  ils  se  trouvoient  ; 

Considérant  que  cette  règle  ancienne  étoit  la  consé- 
quence d'autres  principes  qui  portoient  que  ,  dès  l'ou- 
verture d'une  faillite  ,  le  débiteur  perdoit  l'administra- 
tion de  ses  biens  ;  ses  créanciers  formoient  une  masse , 
une  communauté  ,  et  devenoient  possesseurs  de  ses 
biens  ,  sous  la  surveillance  de  la  justice  ; 

Considérant  que  des  syndics,  un  curateur étoient  nom- 
més ;  que  dès-lors  toute  démarche  particulière  étoit 
interdite  ou  infructueuse  ; 

Considérant  que  les  créanciers  d'un  failli  étant  assi- 
milés à  des  communistes  ,  dévoient  être  régis  par  les 
lois  qui  défendent  à  des  communistes  de  rien  faire  à 
leur  avantage,  au  détriment  des  autres  ;  qui  leur  dé- 
fendent de  s'arroger  un  droit  nouveau  sans  leur  aveu  et 
leur  participation  ; 

Considérant  que  oes  principes  déterminèrent  la  dis- 
position de  l'art.  4  du  titre  11  de  l'ordonnance  du  com- 
merce, qui  annulloit  tous  les  actes  préjudiciables  aux 
créanciers ,  faits  depuis  la  faillite  ,  et  la  disposition  de 
la  déclaration  de  1702 ,  qui  a  étendu  cette  nullité  aux 
«êtes  sen;U>lable8  faits  dans  les  dix  jours  avant  la  faillite 
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et  a  refusé  Thypothèque  aux  jug^mens  obtenus  dans  ce» 
ilix  jours  ; 

Coosidérant  que  la  loi  du  9  messidor  au  3,  celle  da 
Il  brumaire  an  7  «  et  le  Code  Napoléon,  n'ont  point 
dérogé  à  ces  principes  ;  qu'au  contraire  ces  lois  les  ont 
successivement  consacré»  et  renouvelés  ,  puisqu'elles 
ont  disposé  qu'une  inscription  faite  après  la  faillite  ,  et 
même  pendant  un  délai  antérieur  qu'elles  déterminent, 
seroit  nulle  et  inefficace.  (Art.  11  de  la  loi  du  9  mes- 
sidor an  3  ;  art.  5  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  >  et  art. 
2146  du  Code  Napoléon  )  ; 

Considérant  que  les  règles  anciennes  étant  reconnues 
et  confirmées  sur  ce  point  par  les  lois  nouvelles  succès- 
sivement  rendues  sur  le  régime  hypothécaire  y  il  n'est 
pas  présumabte  que  ces  mêmes  lois  aient  voulu  con- 
trevenir à  leur  propre  disposition  ,  en  permettant  à  des 
créanciers  hypothécaires^  à  l'époque  aune  faillite,  de 
pouvoir ,  à  Taide  d'une  inscription  postérieure  à  celle 
faillite ,  déranger  et  l'état  et  la  position  où  ils  se  trou- 
voient  auparavant; 

Considérant  que  les  mêmes  raisons ,  la  même  justice 
exigent  une  décision  semblable  dans  les  deux  cas; 
qu'une  interprétation  contraire  tendroit  évidemment  à 
supposer  aux  lois  nouvelles  sur  les  hypothèques  des 
dispositions  contradictoires  «  insolites  el  injustes  ; 

Considérant  que  si  les  art.  37 ,  c8  et  39  de  la  loi  du  iz 
brumaire  an  7  y  paroissent  avoir  une  disposition  géné« 
raie,  c'est  pour  tous  cas  autres  que  celui  d'une  Uillite 
déclarée ,  du  sort  de  laquelle  cette  loi  s'étoit  déjà  occupée 
dans  l'an.  5  ; 

Considérant  que  dire  que  cet  art.  5  n'a  trait  qu'aux 
faillites  à  venir,  ce  seroit  supposer  que  la  loi  a  voulu 
permettre  ,  pour  le  passé ,  ce  qu'elle  défendoit  pour 
l'avenir  ;  qu'elle  a  voulu  permettre  pour  le  passé  ce  qua 
les  lois  d'alors  prohiboient;  ce  seiDit  lui  supposer  une  ré* 
troactivité  qu'on  ne  doit  point  présumer  ;  ^    . 

Considérant  que  dire  que  le  même  art.  5  n'a  prohibé 
que  l'acquisition  des  hypothèques  el  non  leur  conser^ 
vaùon  y  est  une  pure  subtilité  ,  attendu  que  cette  pré" 
tendue  conservation  seroit  une  réelle  acquisition  d'un 
droit  qui  n'existoit  pas  avant  l'inscription ,  une  innova* 
tioQ  indirecte  ^  mais  elTective  à  la  situation  des  créant 
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clers,  lors  de  Touverture  de  la  faillite  ;  une  concession  « 

sans  noiotifs  justes  et  raisonnables  9  d*un  avantage  à  un 
créancier  postérieur,  au  préjudice  d'un  créancier  anté- 
rieur; que  l'inscription  donnant  la  priorité  à  la  dernière 
hypothèque  sur  la  première  non  inscrite  »  on  ne  peut 
pas  dire  avec  exactitude  que  Tinscription  n'a  fait  que 
conserver  Hiypothèque,  puisqu'elle  en  procureroit  uuo 
nouvelle ,  toute  différente  et  bien  plus  avantugeuse  ; 

Considérant  que  celle  amélioration  attributive  d*un 
droit  nouveau ,  a  un  droit  plus  fort,  est  précisément  re- 
fusée par  cette  même  loi  depuis  sa  promulgation;  qu'il 
seroil  mconcevable  que  des  créanciers  d'un  débiteur  en 
faillite  déclarée  depuis  la  loi  du  11  brumaire  an  7  « 
ne  pussent  se  primer  par  le  moyen  d'inscription  posté- 
rieure à  cette  faillite ,  et  que  des  créanciers  cl'undébiteuc 
en  faillite  avant  cette  loi,  pussent  se  procurer  cet  avan- 
tage que  leur  avoient  refusé  les  lois  existantes  alors; 

Considérant  que  le  système  de  publicité  des  anciennes 
hypothèques,  établi  par  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
n  a  eu  et  pu  avoir  pour  but  que  l'avantage  et  la  sûreté 
des  personnes  qui  se  proposeroient  à  l'avenir  de  con- 
tracter avec  un  débiteur  jouissant  de  l'exercice  de  tous 
ses  droits  ;  mais  qu'un  failli ,  dès  l'ouverture  de  la 
faillite  ,  ne  pouvant  plus  contracter  valablement  ,  il 
étoit  en  ce  cas  inutile  d'ordonner  l'inscription  des  an- 
ciennes hypotlièques  ; 

Considérant  que ,  sous  tous  les  rapports,  il  est  évident 
que  Tinacription  du  29  ventôse  an  4 ,  n'a  pu  attribuer 
aux  enfans  Briîmçon,  ni  à  leur  cessionnaire  ,  un  avan- 
tage qu'ils  n'a  voient  pas  lors  de  la  faillite  du  sieur 
Cadaraque ,  n'a  pu  leur  procurer  le  droit  de  primer  la 
dame  Camoin  qui ,  à  celte  époque ,  avoit  une  hj'po- 
ihèque  antérieure  à  la  leur  ; 

(lonsidérant  d'ailleurs  que  si ,  en  thèse  générale ,  il 
ëtoit  possible  de  concevoir  des  doutes  sur  cette  aues^ 
fion,  la  dame  Camoin  se  trouve  dans  une  hypothèse 
particulière  qui  la  dispensoit  de  toute  inscription  ; 

Considérant  qu'en  effet  la  discussion  des  biens  du 
failli  Badaraque  avoit  été  introduite  ;  qu'un  jugement 
rendu,  dans  cette  discussion  ,  avoit  dcfiniiivement  réglé 
Tordre  des^ hypothèques  entre  la  dame  Camoin  et  les 
«uircs  créanciers  ;  que  la  dame  Camoin ,  qui  réclame 
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sa  dot  elle  prix  d'immeubles  dotaux ,  avoit ,  par  ce  }u* 
gement  ,été  classée  comme  première  créancière  hypo- 
thécaire; qu'elle  avoit  même  été  payée  comme  telle  » 
soit  en'  papiers  mou  noie  ayant  cours  ,  soit  par  l'envoi 
en  possession  d'une  maison  retraite,  le  tout  avant  la  loi 
de  messidor  an  3; 

Considérant  que  son  hypothèque  ayant  produit  son 
effet  avant  la  promulgatioq  du  nouveau  régime  hypo- 
thécaire, elle  n'a  eu  à  faire  aucun  acte  conservatoire  de 
sa  créance  ;  que  si  la  maison  qui  lui  fut  donnée  en 
paiement  ne  lui  eût  pas  été  évincée,  aucun  créancier 
ii'auroit  préiendv^  la  primer  ;  que  sa  demande  actuelle 
n'est  que  le  remplacement  de  sa  primitive  allocation  , 
que  même  les  paiemens  faits  à  aes  créanciers  posté- 
rieurs ne  peuvent  être  envisages  que  comnoie  provi- 
soires ,  en  ce  sens  qu'ils  sont  sujets  à  rapport ,  lorsque 
les  objets  alloués  aux  créanciers  antérieurs  leur  sont 
ravis  sans  leur  faute ,  et  par  des  circonstances  qu'ils 
n'ont  pu  prévoir  ni  éviter; 

Considérant  qu'il  ne  peut  pa^  y  avoir  dans  une  même 
faillite  deux  réglemens  de  créanciers  différens  et  con- 
tradictoires ;  que  l'allocation  que  réclame  la  dame 
Carûoin  est  la  suite  ,  la  conséquence  juste  et  nécessaire 
de  sa  première  allocation  ;  que  reconnue ,  jugée ,  payée 
comme  première  créancière  dans  une  discussion  ,  il 
knpliqueroit  contradiction  qu'elle^  eût  pu  déchoir  de  ses 
premiers  droits;  que  jusqu  à  Tentière  clôture  de  la  dis- 
cussion, le  sort,  l'état.  Ta  position  des  créanciers  ne 
peuvent  varier. 

Par  tous  ces  motifs,  la  Cour,  les  deux  chambres 
assemblées,  en  audience  solemnelle  et  publique  ,  après 
avoir  ouï  le  procureur- général-impérial  en  ses  con- 
clusions motivées ,  met  Tappellation  du  sieur  Laugter 
du  îugennent  du  tribunal  de  première  instance  de  ]!£ir- 
scille,  du  12  juin  1806  ,  au  néant;  ordonne  que  ce  ju- 
gemeat  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc^ 
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s.'j  Février  1809, 

femme  qui  fait  hahituellem^ent  le  commerce  ds 
jonmari,  pour  son  mari,et  pur-consé^uefU  de  son 
'Oi^eu  ,  peut^elle  (obliger  par  lettres  de  change  dofit 
la  cause  ne  soit  pas  relative  au  commerce  ? 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jugé  dans  Tespèce  suÎTact» 

pour  la  négative. 

Le  sieur  Reyns  ëtoit  marchand  de  chaux  et  de  plâ- 
tre à  Anvers  ,  mais  il  ne  s'occupoit  pas  de  son  com- 
merce. Sst. femme  le  faisoit  exqlusivament  :  elle  ache- 
toit  y  vendoit ,  contractoit ,  et  ses  obligations  étolent 
toujours  acquittées. 

Tout-à-coup  parurent  cinq  lettres  de  change  ,  mon- 
tant ensemble  à  40,000  f. ,  souscrites  par  la  femaie ,  et 
dont  on  demanda  le  paiement  au  mari. 

Celui-ci  refuse  de  les  payer ,  et  dit  qu'il  n*a  point 
autorisé  sa  femme  à  les  souscrire  ,  et  qu'elles  n*out 
point  pour  cause  de»  opérations  de  son  commerce. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ,  qui 
condamne  le  mari  :  <<  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique ,  que  la  femme  de  Beyns  signe  des  lettres  de 
change  ,  acheté  et  débite,  et  qu'elle  doit  être  considé- 
rée "comme  factrice  ou  mandataire  de  son  mari  »♦. 

Appel-  —  Reyns  a  soutenu  que  sa  femme  ne  potir- 
roit  être  considérée  comme  sa  factrice  ,  que  pour  les 
choses  de  son  commerce ,  ei  que  la  cause  des  lettres 
de  change  en  question  y  étoit  étrangère. 

AaaÂT.  Attendu  que,  suivant  les  art.  229  du  Code 
Napoléon  ,  4  et  5  du  Code  de  commerce  ,  la  femme 
ne  s'oblige  et  n'oblige  sou  mari  que  quand  elle  eât 
marchande  publique  par  l'autorisation  de  celui-ci ,  et 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce  seulement  ; 

Qu'elle  n'est  point  marchande  publique  si  elle  ne  fait 
que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  sou 
mari,  et  qu'elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait 
un  commerce  séparé  ; 

Attendu  que  le  commerce  de  briques  et  de  chau>: , 
le  seul  qu'exercent  P.  J.  Reyns  et  sa  femme ,  se  fait 


(  3ô2   ) 

sous  le  nom  et  en  vertu  de  la  patente  da  mari  ;  en» 
sorte  que  quand  Claire  Siroef ,  épouse  de  P.  J.  ReynSi 
se  seroit  mêlée  de  ce  commerce  ,  elle  ne  pouvoît  pas 
être  réputée  i^archande  publique ,  puisquelle  u^auroit 
pas  fait  un  commerce  séparé  ; 

Attendu  que,  quand  on  pourroit  supposer  que 
Claire  Stroet  auroit  fait  plus  que  détailler  les  mar-  . 
chandises  du  commerce  de  briques  et  de  chaux ,  et 
en  induire  qu'elle  a  été  au  moins  tacitement  préposée 
à  ce  commerce  par  son  mari  y  |elle  n'auroit  pu  obliger 
son  mari  en  souscrivant  des  lettres  de  change  ,  à  moins 
qu  elle  n'y  ait  été  autorisée  spécialement ,  ou  que  ces 
lettres  de  change  n'aient  été  créées  concernant  le  né- 
goce de  briques  et  de  chaux ,  ce  que  Verbueken ,  in- 
timé 9  n'a  ni  prouvé ,  ni  même  offert  de  prouver  : 

Par  ces  motif  ^  la  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant  ;  emendant ,  déclare  Verbuecken  non* 
recevable  et  mal  fondé  dans  les  conclusions  par  lui 
prises  devant  le  premier  juge ,  le  condamne  aux  dé- 
pens tant  de  cause  principale  que  d'appel. 

6  Avril  1809. 

ha  déclaration  du  2.  janvier  I717,  relative  aux  Jiypo* 
thèqites  en  matière  de  reconnaissance  de  billots  et 
lettres  de  changCy  a^t-elle  été  abrogée  par  les  lois  nou* 
celles  sur  le  régime  hypothécaire. 

Jugé,  dans  Tespèce  suivante  ,  pour  l'affirmatlTet 

On  sait  que  la  déclaration  du  2  janvier  1717  *  porte  .* 
ii  Voulons  que  toutes  personnes  qui  ont  précédemment 
obtenu  des  sentences ,  jugemens  et  arrêts ,  ou  qui  pour- 
ront en  obtenir  dans  la  suite,  sur  exploits  d'assignation 
donnés  ^vant  l'échéance  des  billets ,  lettres  de  change  et 
de  toute  autre  sorte  de  billets  et  promesses  passés  p9r 
marchands  «  négocians^  banquiers  et  autres  particuliers 
faisant  trafic  et  commerce  de  denrées  et  marchandises  « 
ne  puissent  prétendre  avoir  acquis  ni  acquérir  en  verta 
desdites  sentences,  jugemens  et  arrêts,  aucune  hypothè- 
que sur  les  biens  et  effets  des  débiteurs.  —  Déclarons 
pareillement  qu'aucune  hypothèque  n'apu  être  ni  ne 
pourra  être  à  l'avenir  valablement  acquise  par  aucun  acte 
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de  reconnoissance  fait  pardevant  notaires,  au  grefîe^m 
autrement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit  desdits  billtfts^ 
lettres  et  promesses^  avant  Texpiration  du  terme  auquel 
le  paiement  doit  être  fait. — Voulons  queceuxquiauronc 
obtenu  lesdites  sentences ,  jugenaens,  arrêts  ou  acte^  de 
reconnoissance,  ne  puissent  être  employés  que  comme 
^  créanciers  chirographaires  dans  les  ordres ,  instance  do 
préférence sauf  à  eux  après  l'échéance ,  etc.  >» 

On  connoit  également  la  disposition  de  l'art.  56  de  la  loi 
du  XI  brumaire  an  7 ,  ainsi  conçu  :  ii  Les  deux  lois  du  9 
messidor  an  3 ,  sur  le  régime  hypothécaire  et  sur  les  dé- 
clarations foncières ,  ensemble  toutes  lois ,  coutumes  et 
usages  antérieurs  sur  les  constitutions  d'hypothèques  ^ 
sur  les  moyens  de  consommer  et  consolider  les  aliéna- 
tions d'immeubles  et  d'en  purger  les  hypothèques,  de- 
meurent abrogés.  » 

Question  de  savoir  si  la  déclaration  de  1717  a  été  abro« 
gée  par  cette  article  ? 

Far  actes  notariés ,  postérieurs  à  la  publication  de  la 
loi  du  II  brumaire  an  7 ,  le  sieur  Vial  de  Hautménil  a 
donné  aux  sieurs  Loisel,  Lemarrois,  Avril  et  Lefevre , 
une  hypothèque  spéciale  pour  sûreté  de  plusieurs  lettres 
de  change  non  échues  ,  qu'il  avoit  souscrites. 
^  En  vertu  de  ces  actes ,  Loisel  et  joints  ont  pris  inscrip- 
tion sur  leur  débiteur. 

Les  biens  de  celui-ci  ayant  été  vendus  par  expropria- 
tion forcée.  Tordre  s'est  ouvert  entréles  créanciers,  parmi 
lesquels  se  sont  trouvés  Loisel  et  joints^  et  un  sîeur 
Housset  de  Catteville. 

Interressé  à  faire  annuHer  l'hypothèque  de  Loisel  et 
autres,  le  sieur  Housset  a  prétcnclu  qu'elle  éloit  vaine, 
parla  raison  que  la  déclaration  du  2  avril  1717  s'oppo- 
aoit  à  ce  qu'ils  pussent  en  acquérir  une  par  aucune  acu 
de  reconnoissance ,  avant  t expiration  du  terme  au^jfuel 
lepwement  devait  être  fait* 

La  réponse  de  Loisel  et  joints  a  été  que  cette  déclara** 
lion  étoit  abrogée  par  l'article  56  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7.  Cette  loi,  ônt-ils  dit,  permet  généralement  de  sti- 
puler hypothèque  et  de  la  rendre  utile  au  moyen  de  fins- 
cription.Un  seul  cas  est  excepté  par  son  art.  5,  comme 
il  1  avoit  été  par  l'art.  1 1  du  Code  hypothécaire  du  9  mei>^ 
aidor  an  3;  c  est  celui  où  rinscription  seroit  prise  dans  les 


dix  fours  antérieurs  à  la  faillite.  Nulle  part  la  loi  de  bra-» 
maire  ne  défend  de  stipuler  une  hypoinèque  pour  sûreté 
de  lettres  de  change  non  éch  les.  D  ailleurs  ePeue  contient 
d'autre  exception  sur  les  hy  pothèquesen  matièrede  com* 
inercequeceilederart.8,relativeauxiiaviresetbâlimen» 
de  mer  ;  d*où  Loisel  et  consorts  ont  conclu  que  leur  hjr« 
pohèqueavoît  été  valablemeut  stipulée. 

6  Juin  1807.  Jugement  du  tribunal  civil  de  Valc^nes,  • 
^^i47//mi8o8,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel  dd 
Caen,  qui  reconnoissei^t  que  la  déclaration  de  1717  aété 
abrogée ,  et  en  conséquence  ordonnent  que  Loisel ,  Le- 
marrois,  Avril  et  Leievre  seront  colloques  à  leur  rang. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  ae  la  déclaratioa 
précitée,  et  fausse  application  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7. 

Les  moyens  du  demandeur,  pour  la  non  abrogation; 
ont  été  spécieux. 

Cest  une  règle  de  notre  législation ,  a-t-^l  dit,  que  les 
lois  en  matière  civile  ordinaire  sont  toujours  rendues 
sans  préjudicedes  lois  relatives  au  commerce.  Nos  Codes 
civil  et  de  procédure  en  offrent  plusieurs  exemples  mé- 
morables ,  qu'il  seroit  inutile  de  rapporter. 

Cela  po?é,.à  moins  d'une  abolition  expresse  et  spéciale 
dans  la  loi  de  brumaire,  la  déclaration  de  1717  a  dû  sub- 
sister. Or ,  cette  abolition  ne  s*y  trouve  point  prononcée: 
l'art,  56  abrogeant  sans  explication  les  lois  sur  les  consti^ 
luttons  d  hypothèque  y  ne  peut  fapper  celles  relatives  au 
commerce;  ainsi  il  n'est  pas  à  considérer.  D'ailleurs  ♦  la 
déclaration  de  1717  n'établit  pas  un  mode  de  constUtuer 
hypothèque;  elle  refuse  seulement  les  effets  de  l'hypothè- 
que à  certains  actes  ;  ainsi,  elle  ne  seroit  même  pas  dans 
les  termes  de  Tart-  56. 

Inutile  de  chercher  des  argumens  dans  les  art.  5  et  8 
de  la  loi  du  11  brumaire  an  7;  plus  inutile  encore  d'ea 
chercher  dans  celle  de  messidor  an  3.  qui  n'a  jamais 
reçu  d'exécution. 

De  ce  que  le  législateur,  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  bru- 
maire an  7 ,  a  bien  voulu  déclarer  qu'il  n'innovoitrien  sur 
les  hypothèques  des  bâtimens  de  mer,  il  ne  s^ensuitpas 
qu'il  ait  été  obligé  de  réserver  expressément  les  effets  de 
la  déclaration  de  1717  pour  qu'ils  aient  continué  d'avoir 
lieu.  Il  faut  dire  la  même  chose  à  l'égard  de  l'article  5, 

relatS 


relatif  aux  inscriptions  prises  dans  les  lo  jours  qui  précè- 
dent  la  faillite.Tout  ce  qu'on  peut  con.^.lure  decetarlicle, 
c  est  que  le  législateur  loin  de  déroger  aux  lois  du  com- 
merce, les  a  voulu  maintenir,  puisqu'il  y  confirme  une 
régie  précédemment  établie  dans  l'intérêt  du  commerce. 
Mais  pourquoi  la  déclaration  du  2  avril  1717  a-t-elle 
été  rendue?  Pour  empêcher  le  trouble  parmi  les  mar^. 
chands,  t altération  de  leur  crédit  ^  et  qu'il  ne  fût  porté 
préjudice  à  ceux  qui  se  pour voier oient  seulement  après 
t  échéance  des  termes. 

Or,  tous  ces  inconvéniens,  on  les  auroit  eu  également 
a  craindre  sous  les  lois  de  brumaire  et  de  meàsidor;  la 
publicité  résultante  du  nouveau  système  n  y  apportoit 
qu*un  remède  imparfait. 

Pour  preuve  que  la  déclaration  de  1717  n'a  pas  été 
abrogée,  c'est  que  la  Cour  de  cassation  a  reconuu  impli- 
citement son  existence  dans  deux  de  ses  arrêts,  le  pre- 
mier, du  3  février  1806,  et  le  second,  du  i5  janvier  1807, 
ainsi  motivé  :  <<  Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
^ue  le  porteur  d'un  billet  en  obtienne  la  reconnoissance 
ou  la  vérification  par  un  jugement,  avant  même  l'é- 
chéance du  terme  apposé  audit  billet;  que  cette  faculté  a 
constamment  été  admise  par  la  jurisprudence  générale^ 
et  que  si  elle  a  été  interdite  à  V égard  seulement  des  let" 
ires  de  cJiange  et  autres  effets  de  commerce^  par  la 
déclaration  du  1  janvier  1717 ,  cette  exception ,  unique- 
ment établie  dans  t  intérêt  du  commerce^  et  par  suite 
*  delà  fiiçeur  spéciale  quiluiestdue ,  ne  peut  être  étendue 
4Utx  autres  billets  faits  par  des  particuliers  non  mar^ 
cJiands  ni  négocions  ,  d'après  la  maxime  inolusio  unîu9 
est  exclusio  alterius.  >> 

La  Cour  de  cassation  neseroitpas  expliquée  de  la  sorte, 
si  elle  eût  pensé  que  la  déclaration  de  1717  eût  été  abro- 
gée. 

Une  autre  preuve  que  le  législateur  n'a  pas  entendu 
l'abroger ,  c'est  que  la  loi  du  3  septembre  1807  l'ampliOe  ; 
et  que  l'orateur  du  gouvernement ,  présentant  cette  loi 
au  corps  législatif,  parle  de  la  déclaration  de  1717  comme 
de  la  base ,  et,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  comme  de 
la  pierre  fondamentale  sur  laquelle  repose  la  loi  du  S 
septembre. 

«  La  déclaration  du  2  janvier  1717,  disoit  l'ûrateur, 

Ttai(é  du  Contrat  de  Change»  Y. 


ne  s'est  occupée  des  jugemens  relatifs  â  la  reconnots* 
sanceHes  obligations  soii3  seing  privéavaut  leuréchéan* 
ce  ,  que  poiir  interdire  celle  action  eu  matière  de  com« 
merce ,  mais  de  cette  interdiciion  spécinle ,  on  a  tiré  la 
conclusion  que  dans  I.  s  matières  orduiaires,  le  créancier 
avoit  à  toute  époque  la  facuj  e  de  poursuivre  en  justice 
la  roconnoissance  de  son  titre  u  )n  authentique;  telle  a 
été  et  telle  est  encoie  la  jurisprudence,  etc.  *> 

Si  l'orateur  du  gouvernement  reconnossoît  qu'il  y 
avoit  interdiction  spéciale^  résultant  de  la  déclaration 
de  1717,  on  ne  la  regardoit  donc  pas  comuie  abrogée. 
Et,  en  effet,  i^!le  ne  Ta  point  été.  C'est  donc  :i  tort  que  la 
Cour  d'appel  deCaen  Tii  regardée  comme  telle.  Ainsi^  il 
y  a  lieu  de  casser  son  arrêt. 

Arrêt.  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Merlin,  procureur  général,  attendu  que  la  declaratioa 
du  2  janvier  1717  est  abolie  par  l'art.  56  de  la  loi  du  lï 
brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire  ,  ce  qui  ré- 
sulte de  la  disposition  expresse  de  cet  article  qui  abroge 
formellement  toutes  lois  antérieures  sur  les  constitutions 
d*liypothè4ue ,  et  de  sa  combinaison  avec  les  art.  5  et  8 
qui  le  précèdent ,  et  avec  la  loi  du  9  messidor  an  3 ,  cou*, 
cernant  le  Code  hypothécaire  :  —  B.ejeile,  etc. 

1."  Mai  1809. 

Pour  la  perfection  dune  lettre  de  change ,  est»il  ne*  * 
cessaire  que  le  PArsuR  indiqué  soit  un  autre  indi» 
çidu  que  le  tireur? 

lËn  d autres  termes ,  lorsqu'il  y  a  remise  de  place  en 
place ,  peut'on  tirer  sur  moi^mêjne  ? 

La  première   question    a  é\é   jugëe    affirmatireraeDr  ,  et  la 
seconde  oégativcmeDt  ^    dans   l'espèce   suivante. 

L'effet,  matière  du  procès,  est  conçu  ainsi  qu'il 
suit  :  i*  Paris  ,  le  22  nivôse  an  i3.  — B.  P.  11,200  fir. 
—  Payez  par  cette  première  de  change ,  le  iS  janvier 
ï8o6 ,  à  tordre  de  M.  Billecard ,  la  somme  de  1 1,200  f. 
effectifs  ,  valeur  reçue  comptant  dudit  sieur  ,  et  que 

'VOUS  passerez  suivant  Vavis  de Signé  Garda,  h» 

M.  François- Antoine  Garda  «  à  Turin  >». 


.     (  3o7  ) 
l?lu8  bas  est  éùni  :  —  4^  Accetato  dipagare  alsuo 

tempo,  —  Signé  Garda  ». 

Au  dos  est  un  ordre  de  Billecard ,  au  profit  de  Moa- 
genet  >  daté  du  23  nivôse  an  i3. 

L'époque  de  Téchéance  est  arrivée  ;  point  de  paîe« 
ment.  — ^  Protêt.  —  Assiguation  au  tribunal  de  coin- 
merce.  —  Garda  décline  la  juridiction ,  en  ce  que  TeiTet 
n*a  pas  le  caractère  d'une  lettre  de  change  ,  puisqu'il 
Xky  a  pas  trois  personnes  distinctes  ,  étant  lui  même 
tireur  et  accepteur. 

i^fevrier  1806.  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Turin  qui  se  déclare  compétent ,  attendu  que  l'effet 
a  tous  les  caractères  d'une  lettre  de  change. 

Appel.  —  23  mars  1806*  —  Arrêt  de  la  cour  d'appel 
séant  à  Turin  ,  qui  dit  avoir  été  incompétemment ']{\gé ^ 
attendu  qu'il  n'y  a  pas  lettre  de  change,  puisqu'il  n'y  a 

?is  réellement  trois  personnes  distinctes  ;  le  tireur  de 
aris  et  l'accepteur  de  Turin  étant  le  même  individu. 
Voici  le  texte  des  motifs  : 

«  Considérant,  est-il  dit  ,  que  cet  écrit  présentoit 
tous  les  caractères  voulus  pour  être  une  lettre  de 
change;  mais  que  y  dans  la  réalité  «  il  n'y  a  voit  pas  les 
trois  personnes  qui  doivent  lui  donner  l  existence,  car 
f>n  y  trou  voit  bien  Garda  tireur,  Billecard  ,  donneur 
des  valeurs ,  à  Perdre  duquel  étoit  souscrite  ladite  lettre; 
inais  que  François- Antoine  Garda,  auquel  ladite  lettre 
de  change  étoit  adressée  à  Turin  pour  la  payer ,  n'étant 
dans  la  réalité  que  le  même  individu  que  Garda,  tireui: 
à' Paris,  on  cherchoit  en  vain  cette  tierce- personne;  que 
k  tireur  Garda  n'avoit  à  Turin  aucune  maison  de  com- 
merce tenue  sous  sa  firme ,  qui  pût  faire  croire  qu'elle 
ftvoitété  adressée  à  une  personne  sous-entendue;  qu'il 
a^oit  démontré  qu'il  avoit  fait  la  double  figure  de  tireur 
M  de  payeur.  L'arrêt  dit  que  le  terme  de  paiement 
iitant  fixé  à-peu-près  à  une  année,  cela  pourroit  faire 
croire  qu'il  ne  s'agissoit  pas  d'une  vraie  négociation ,  ni 
iTun  vrai  transport  d'argent  ;  mais  bien  d'^un  prêt 
icTargent  fait  à  Paris ,  à  condition  d'être  restitué  à 
ïurin  »). 

Cette  théorie  parut  y  à  la  Cour  de  Turin ,  appuyée 
^ur  l'opinion  de  Savary  ,  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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cassation,  rendu  le  premier  thermidor  an  ii  ,  sur  le 
pourvoi  rejeté  de  Schrick. 

Pourvoi  en  cassaiioo ,  de  la  part  du  sieur  Mongenet, 
pour  contravention  à  Tart.  premier  du  tit.  5  et  art.  2  du 
lit.  12  de  l'ordonnance  de  1673  ,  dispositions  qui  se 
retrouvent  daus  les  art  iio  et  63i  du  Code  de  com- 
jnerce.  —  En  ce  que  la  loi  n'exige  aucunement  ni  l'in- 
terveulion  ni  l'indication  d'une  tierce-personne  pour  11 
perfection  d'une  lettre  de  change. 

Le  demandeur  tiroit  aussi  un  deuxième  moyen  de 
ce  que  ,  relativement  à  des  tiers-porteurs  de  bonn^foi, 
il  s'agissoit  moins  de  la  réalité  qi^e  de  Vapparerv^; 
ensorte  que  la  lettre  de  change  offrant  extérieurement 
trois  personnes  distinctes,  cela  devoil  suffire  pour  as*  .; 
surer  les  droits  du  tiers-porteur  ;  qu'ainsi  l'exigeoil  la 
bonne-foi  du  commerce. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n'ayant  pas  examine^ ce 
moyen  subsidiaire ,  toute  la  cause  se  retrouve  dans  le 
premier  moyen  ,  dont  voici  le»  développemeos. 

L'article  premier  du  litre  5  de  l'ordonnance  de  1673, 
disott  le  demandeur,  est  ainsi  conçu  :  Les  lettres  de^ 
change  contiendront  sommairement  le  nom  de  ceux 
auxquels  le  contenu  devra  être  payé ,  le  temps  du 
paiement  ^  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la  'valeur  ^ 
et  si  elle  a  été  reçue  en  deniers  ^  niarchandises  ou  autres 
effets. 

Voilà  tout  ce  qui  est  exige  pour  la  perfection  de  la 
lettre  de  change.  Or,  toutes  ces  conditions  se  retrouvent 
dans  la  traite  dont  est  question  ;  donc  la  cour  de  Turin 
n'a  pu  raéconnoitre  le  caractère  de  lettre  de  change 
que  lui  imprimoit  la  convention  des  parties.   . 

Remarquons  bien  que  l'ordonnance  n'exige  pas  le 
concours  de  trois  personnes  ;  qu'elle  n'exige  pas  même 
le  concours  de  trois  nom-s.  —  Sans  doute  ,  parce  que  le 
contrat  de  change,  comme  tout* antre  contrat,  n'exige 
absolument  le  concours  que  de  deux  personnes. 

L'art.  2  du  tit.  r2  de  la  même  ordonnance^  âénaontre 
]a  vérité  de  cette  théorie:  il  porte  que  les  juges  et  con- 
suls connoîtront  de  tous  billets  de  change  faits  entre 
négociaus  et  marchands  ,  ou  dont  ils  devront  la  valeur, 
et  entre  toutes  personnes  ,  pour  lettres  de  change  off.j 
remUe  d argent  faite'de  place  en  place* 
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-Ou  le  législateur  définit  ici  ia  lettre  de  change,  remue 
d  argent  de  place  en  /j  lace  ^  et  alors  il  y  a  voit  dans  notre 
espèce  lettre  de  change,  puisqu'il  y  avoit  remise  de 
Paris  à  Turin; —  où  bien  il  dispose  que  toute  remise  , 
d'argent  de  place  eu  place  sera  dans  les  attributions  des 
juges  de  commerce ,  et  alors ,  sans  nous  occuper  du 
nom  de  reflet  dont  il  s'agit ,  la  compétence  des  juges  de 
commerce  de  Turin  se  trouve  établie,  par  cela  seul  qu'il 
y  avoit  remise  d'argent  de  Paris  sur  Turin, 

Ce  qui  résulte  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1673 ,  résulte  également  du  Code  de  commerce  (  Art. 
iio  et  63i  ) ,  avec  cette  seule  différence  que  le  Code  de 
commerce  exige  le  concours  de  trois  noms  ^  mais  sans 
dire  qu'il  doive  y  avoir  crois  personnes  distinctes ,  ni 
même  trois  noms  dijferens,  —  La  preuve  que  l'article 
Iio  doit  être  ainsi  entendu  ,  c'est  que  l'article  63r 
définit  aussi  la  lettre  de  change  remise  dargent  faite  do 
place  en  place^ 

Le  demandeur  affirmoit  qu'une  foule  de  maisons  de 
commerce  ont  des  etablissemens  dans  plusieurs  places 
du  monde  commercial ,  et  font  traite  usuellement  d'une 
maison  sur  l'autre,  sans  que  jamais  on  se  soit  imaginé 
de  dire  que  de  telles  traites  manquassent  du  caractère 
essentiel  de  la  lettre  de  cfiangé. — Il  produisoit  hu parère 
de  nombre  de  maisons  de  commerce  de  Paris.  —  Il 
t'étayoit  même  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris ,  du  4  novembre  i^'oG  ,  qui  décide  forme  le- 
ment  que,  pour  la  perfection  d'une  lettre  de  change, 
il  n'est  pas  nécessaire  du  coucou rs  de  trois  per*» 
sonnes . 

Au  surplus  ,  disoit  le  demandeur  ,  la  question  n'est 
pas  nouvelle;  l'auteur  des  institutions  du  droit  cunsu" 
laire  ^  pag.  238  ,  rapporte  que  par  arrêt  du  3  septembre 
1760 ,  la  cour  du  parlement  de  Paris  jugea  que  ,  n'y 
ayant  pa<  trois  personnes  nommées  dans  le  titre  ,  on  ne  ' 
pouvoit  lui  donner  l'effet  de  lettre  de  change;  —  Mais 

3ue  cet  arrêt  du  parlement  lut  cassé  par  arrêt  du  conseil 
u  2  juin  176 1 ,  sur  la  requête  des  six  corps  de  Paris. 
^-£iu  sorte  que  toujours  le  commerce  a  voté  pour  que 
le  concours  de  trois  personnes  ne  fût  pas  nécessaire,  et 
que  le  conseil  du  Hoi  a  consacré  cette  théorie. 
Aussi  voit-on  des  auteurs  élémentaires  enseigner  cetto 
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doctrine,  que  le  concours  de  trois  personnes  n*est  pas  né- 
cessaire à  la  perfection  de  la  lettre  de  change. 

L'auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence  ,  v.^  leures 
et  billets  de  change ,  p.  55,  $.  2 ,  s  exprinle  ainsi  : 

<(  On  voit  aussi  des  lettres  de  change  où  il  ne  parok 
que  deux  personnes  ,  celle  qui  a  fait  la  lettre  et  celle 
qui  doit  la  payer,  comme  dans  cet  exemple  :  i<  -^  A 
paris  te  20  aoûù  I776.  —  Monsieur  ,  aux  prochains 
•paiemens  de  Pâques  ,  il  vous  plaira  payer ,  par  ceitê 
première  de  change  ,  à  vous-même  y  la  somme  de 
deux  mille  livres  ,  pour  valeur  en  moi-même  ;  et 
mettre  à  compte  ,  comme  par  tavis  de  votre  très- 
humble  serviteur ,  Robert.  —  à  M.  Lacroix  y  négociant 
à  Lyon»>. 

i<  Mais  ,  dans  les  lettres  de  cette  espèce ,  ob  sous- 
entend  une  personne,  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
d'avis ,  et  pour  le  compte  de  laquelle  la  traite  ou  la  re- 
mise est  faite  Vi, 

Savary ,  lui-même,  que  l'arrêt  a  cité  sans  le  com- 
prendre ,  va  plus  loin  encore ,  au  cbap.  4 ,  liv.  i.'' , 
part.  3  • ,  tom.  i." ,  p.  81 1  ,  édit.  in-4.®  de  l'an  8.  Car,  i! 
donne  le  modèle  d'une  lettre  de  change  parfaitement 
conforme  à  celle  dont  il  s'agit.  «  8^*  exemple  ,  dit-il  : 
—  A  Caën ,  ce  20  août  1679 — Bon  pour  3,ooo  liv.  ,0» 
20  décembre  prochain  ,  je  paierai  dans  Paris ,  chez 
M.  Thomas ,  la  somme  de  3,ooo  /zV.,  pour  valeur  reçue 
en  marchandises —  N.  Clément». 

A  cet  ensemble  de  dispositions  législatives  ,  d'arrêts 
et  d'auteurs  ,  Tarrét  dénoncé  oppose  l'opinion  de  quel- 
ques  auteurs ,  notamment  Savary  lui-même  ,  qui  en- 
seignent que  le  concours  de  trois  personnes  est  néces- 
saire à  la  perfection  d'une  lettre  de  change  :  on  cita 
même  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  comme  ayant 
consacré  cette  doctrine. 

Difitiuguons  ;  —  il  est  des  cas  oii  un  individu  fait 
traite  sur  son  correspondant,  mais  de  cette  manière, 
payez  à  mon  ordre,  —  Jusques-là  ,  il  n'y  a  pas  lettre 
de  change  :  il  n'y  aura  lettre  de  change  que  lorsque 
l'ordre  aura  été  passé  à  un  tiers  qui  en  aura  fourni  la 
valeur ,  (  Art.  1 10  du  Code  de  commerce ,  et  décret  im- 
périal du  n  janvier  1808  ).  En  ce  cas ,  et  dans  ce  sens , 
il  est  vrai  que  trois  personnes  distinctes  et  individuelles 


sont  nécessaires  a  la  perfection  aune  lelfre  de  change: 
et  la  véritable  raison  ,  c/est  qu'avant  Tordre  passé  à  un 
tiers,  il  n  y  a  que sunple  obligaeion ^û  n'y  a  pas  change, 
puisque  nul  n'a  donné  en  un  lieu  ^  des  valeurs  qui 
doivent  êtrer-  comptées  dans  un  autre  lieu  :  il  n'y  a  pas 
la  conditiou  prescrite  par  Tarticle  premier  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  et  par  l'article  iio  du  Code 
de  commerce. 

Mais  ,  lorsqu'il  y  a  eu  traite  d'un  Heu  sur  un  autre , 
en  échange  de  valeurs  données ,  lorsque  la  traite  eu 
contient  la  preuve  ,  faut  il  même  ,  en  ce  cas,  le  con- 
cours de  trois  personnes  ?  Au-  un  auteur  n*a  enseigné 
formellement  cette  doctrine  y  et  elle  ne  pourroit  être 
vraie  qu'en  ce  sens  qu^on  l'emendr  it  de  trois  personnes 
morales,  et  non  de  trois  personnes  physiifues  et  indi- 
viduelles. 

liOrsque  le  donneur  de  valeur  et  le  donneur  de  traites 
sont  convenus  d'une  remise  d'argent  de  p'ace  en  place , 
il  est  bien  évident  qu'il  y  a  nécessité  indispensable  que 
la  traite,  soit  payée  au  lieu  indiqué  :  il  faut  doue  néces- 
aairement  un  payeur  qui  soit  indiqué  d'avance,  comme 
l'auteur  d'une  troisième  opération.  —  Mais  que  ce 
payeur  soit  un  même  individu  avec  le  tireur^  ou  que 
ce  soit  son  commis ,  ou  son  correspondant ,  peu  iui- 
porte. 

St  donc  il  falloit  admettre  en  principe  la  nécessité  du 
concours  de  trois  personnes,  il  faudroitTentendie  dans 
un  sens  moral ,  et  non  dans  un  sens  physique,  —  C'est 
ainsi  que  l'enseigne  Tauieur  déj  ^  cité  des  Institutions  au 
droit  consulaire,  page  168  ;  il  s'exprime  conime  il  suit  : 
i<  Lorsqu'on  dit  qu'il  faut  qu'il  soit  fait  inenlion  de  trois 
personnes  «  on  n'entend  pas  par-là  ,  du  moins  00  ne  doit 
pas  entendre  dans  un  sens  absolu  ,  qu'il  soit  fait  mention 
de  irois  individus  ,  mais  de  trois  perionnes  ,  dont  deux 
etinême  trois  peuvent  se  trouver  réunies  dans  la  per- 
sonne du  tireur ,  comme  on  le  verra  ci-aprèa  ». 

Si  Ton  entend  le  mot  personne  dans  un  sens  moral ^ 
alors  tombe  d'elle-même  l'obiection  prise  de  Savary  ^ 
celle  même  qui  est  prise  dans  l'arrêt  cité  de  la  Cour  de 
cassation. 

Puisque  Savary  a  donné  le  modèle  d'une  lettre  de 
change  ou  ne  figurent  que  deux  personnes  physiques  » 
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mais  y  où  l'on  retrouve  la  remise  de  place  en  pTace ,  Il 
est  bien  évident  aue  la  troisième  personne ,  exigée  par 
lui ,  doit  s'entendre  d'une  troisième  personne  morale, 
d'un  payeur  quelconque  au  lieu  indiqué. 

Quant  à  1  arrêt  Schrich^  rendu  par  la  Cour  de  cassa- 
tion le  premier  thermidor  an  ii  ,  il  s'explique  de  ta 
même  manière. 

La  Cour  a  bien  dit  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avoîl  pas 
trois  personnes  :  mais  c'est  dans  ce  sens  que  uy  ayant 
pas  eu  remise  de  place  en  place ,  il  n'y  avoit  pas  même 
trois  personnes  dans  un  sens  moral.  -—Au  surplus  il  no 
faut  pas  confondre,  disoit  le  demandeur  ,  la  rédaction 
du  juge  rapporteur  avec  la  décision  de  la  Cour  r  TelTet 
dont  il  s'agissoit  alors  avoit  été  souscrit  à  Francfort, 
pour  être  payé  à  Francfort  :  donc  il  n'y  avoit  pas  re- 
mise de  place. çn  place:  donc  il  n'y  avoit  pas  réellement 
de  lettre  de  cnange  :  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n'a 
décidé  et  voulu  décider  que  ce  point  :  donc  il  n'est  pas 
applicable  à  une  espèce  où  il  y  a  eu  remise  de  Paris  sur 
Turin. 

Ainsi  le  demandeur  réduisoit  le  moyen  à  ce  point 
unique;  que  l'effet  dont  il  s'agit ,  contenant  Tindication 
du  nom  des  deux  contractans  ,  Tépoque  du  paiement 
et  l'indication  des  valeurs,  il  suffisoit  de  plus  qu'il  y  eût 
remise  de  place  en  place ,  pour  qu'il  y  eût  lettre  de 
ehange  parfaite. 

Le  demandeur  observoit  que  l'arrêt  dénoncé  ^voit 
pris  son  deuxième  motif  de  ce  que  la  traite  dont  il  s'agit 
u'éloit  payable  qu'au  bout  d'un  an.  —  Mais  cette  cir- 
constance ,  di3oit-il,ne  faisoit  absolument  rien  à  la  ques- 
tion :  Fordoniiance  ne  limite  aucuns  délais  de  paieoient 
des  lettres  de  change  :  seulement  elle  les  répute  payées 
au  bout  de  cinq  ans  après  l'échéance.  —  Donc  ce  \ 
motif  ne  sauroit  justifier  l'arrêt  de  la  contravention  ] 
reprochée. 

Le  défendeur  soutenoit  i.**que  l'ordonnance  de  1673, 
ayant  déterminé  la  forme  à* acceptation  ^  et  la  double 
garantie  en  résultant,  il  y  avoit  nécessité  de  croire 
que  l'ordonnance  avoit  eu  1  intention  d'exiger  que  cette 
acceptation  regardât  une  tierce-personne.  —  Mais  la 
réponse  étoit  que  l'ordonnance  avoit  disposé  pour  lescai 
OU  il  y  auroil  uu  tien^accêpteur ,  8au3  en  prescrire  h 
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nécessité ,  c!e  même  qu'elle  a  dispose  pour  les  cas  où  il 
y  auro*t  un  tiers'porteitr ^  sans  en  prescrire  la  nécessité. 

—  a.*  Il  soutenoit  encore  que  le  caractère  essentiel  de  la 
lettre  de  change  n'étant  pas  déterminé  par  la  loi,  la 
décision  des  juges  n'éloit  au   plus  qu'un   ma[  jugé, 

—  Mais  l'ordonnance  et  le  Gode  de  commerce  défi- 
nissent la  lettre  de  change ,  remise  d'argent  faite  de 
place  en  pince,  —  D'ailleurs  il  suffit  que  les  parties 
aient  donné  à  leur  acte  le  nom  de  lettre  de  change ,  pour 
que  les  juges  n'aient  pu  lui  voir  un  autre  caractère ,  à 
moins  d  autorisation  expresse  par  la  loi. 

3.^  Enfin ,  le  défendeur  sûutenoit  que  l'arrêt  Schrick 
s'étoit  prononcé  pour  le  concours  de  trois  personnes 
physiques  et  non  morales  ;  que  d'ailleurs  il  s'agissoit  de 
■valeurs  données  à  Francfort  en  échange  de  valeurs  sur 
Strasbourg.  —  Mais  il  étoit  constant  que  c'étoit  à  Franc- 
fort que  le»  valeurs  avoient  été  données;  que  c'étoit  à 
Francfort  que  le  paiement  de  la  traite  aevoit  avoir 
lieu  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  voit  pas  remise  d'argent  faite  de 
place  en  place;  qu'ainsi  l'arrêt  avoit  statué  dans  un  cas 
où  ne  se  trou  voit  pas  le  concours  de  trois  personnes 
morales. 

M.  6iraud,S.-P.-G.,a  pensé  que  l'essence  de  la  lettre 
de  change  consisloit  daus  la  remise  de  place  en  place 
(Art.  2,  tit.  12,  Ordoun.  de  1673  ,  et  63i  du  Code  de 
commerce  )  ;  —  Que  celte  remise  de  place  en  place 
devoit,  pour  sa  régularité  ,  être  constatée  par  une  lettre 
on  la  forme  prescrite  par  l'art,  premier,  tit.  5,  Ordonn. 
de  1678,  et  iio  du  Code  de  Commerce  ; — Or,  dans 
l'espèce  ,  il  y  a  eu  remise  de  place  en  place ,  constatée 
en  la  forme  prescrite  ; —  Il  en  a  conclu  qu'il  y  avoit  eu 
lettre  de  change  telle  que  l'ordonnance  de  167^  ia  carac- 
térisoit;-^  Illuia  donc  paru  que  la  cour  de  Turin  ,  en 
refusant  de  reconnoilre  à  l'effet  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère de  lettre  de  change,  avoit  contrevenu  à  Tor- 
donnance;  — Pourquoi  il  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt.  — La  cour;  —  Considérant  que  la  remise  de 
place  en  place  ,  qui  est  de  l'essence  de  la  lettre  de 
change ,  est  constante  dans  l'espèce  ;  que  les  parties  ont 
été  parfaitement  libres  de  convenir  pour  le  paiement 
d'un  terme  plus  ou  moins  long  ;  que  la  lettre  de  change 
en  questioaest  d'ailleurs  revêtue  de  toutes  les  formalités 


(3i4) 
prescrites  par  Tarticle  premier ,  tit.  5  de  Fordonnaoce  de 
1673;  qu'elle  contient  rinciication  du  nom  de  celui  qui 
devoit  Tacquitter  au  lieu  où  la  remise  devoit  se  faire,  et 
que  celui-ci  Tavoit  acceptée  en  cette  qualité  ; 

Considérant  que  la  Cour  d'appel ,  en  réduisant  néan- 
moins cet  écrit  à  Tétat  de  simple  obligation  civile ,  et 
en  annullant  par  suite  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce pour  incompétence,  au  profil  du  tireur,  ne  s'est 
fondé  essentiellement  et  en  général  que  sur  ce  que  le 
tireur ,  tout  en  paroissant  la  diriger  vers  im  tiers  pour 
la  payer  ,  n'a ,  par  le  fait  oppo  e  par  lui  et  reconnu 
constant ,  tiré  que  sur  lui-même  personnellement ,  se 
constituant  ainsi  tireur  et  payeur. 

Considérant  que  l'arrêt  n  a  pu  ,  par  cet  unique  motif 
de  l'inoomptabilité  absolue  qui  doit  existerentre  le  tireur 
et  le  payeur  ,  dépouiller  le  tribunal  de  commerce  de  sa 
îuridiction,  sans  i^jouter  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cité,  et  sans  violer  expressément  l'article  12  de  la  même 
ordonnance  ;  — *  Casse  ,  eto« 
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LOIS 

RENDUES    DEPUIS     I79I  , 
sua  LE  COMMERCE  ET  LES  LETTRES  DE  CHANGE, 

LOI   RELATIVE  AU    TIMBRE. 

(  Du  II  Février  1791.  ) 

Art.  XV.  Lies  porteurs  de  lettres  de  change ,  et  au« 
très  mandemens  de  payer,  noo  marqués  du  timbre 
auxquels  ils  sont  assujétis,  ne  pourront  les  endosser 
<[u'aprè8  les  avoir  fuit  timbrer  à  l'extraordinaire  ,  ou 
viser. 

Les  tireurs ,  endosseurs  et  accepteurs  de  lettres  de 
cliange  et  mandemens  de  payer  faits  en  France,  et 
non  timbrés  du  timbre  auquel  ils  sont  assujétis  ;  les 
endosseurs  et  accepteurs  de  pareils  effets  ,  venant  de 
l'étranger ,  seront  condamnés  solidairement  au  paiement 
du  droit,  et  à  L'amende  du  dixième  du  montant  de 
ces  effets. 

Le  droit  de  timbre,  et  moitié  de  l'amende  du  di- 
xième ,  seront  supportés ,  pour  les  effets  tirés  de  France, 
par  le  tireur  ;  le  surplus  de  l'amende ,  par  l'accepteur 
et  les  endosseurs  domiciliés  en  France;  et  pour  ceux 
tirés  de  l'étranger,  le  droit  et  moitié  de  Tamende, 
par  le  premier  porteur  domicilié  en  France ,  qui  aura 
endossé  ou  accepté  ;  le  surplus  de  Tamende ,  par  les 
accepteurs  et  endosseurs  domiciliés  en  '  France.  Les 
effets  non  timbrés  ne  pourront  être  reçus  à  l'enregis- 
trement ,  à  peine  de  cinquante  fr.  d'amende  contre  les 
receveurs  du  droit  d'enregistrement ,  ni  produits  en 
îustice  f  à  peine  de  nullité  de  toute  procédure ,  et  de 
tout  jugement  et  exécution  qui  pourroient  avoir  lieu 
ea  conséquence.  Les  porteurs  de  pareils  effets ,  qui  les 


feront  timbrer  à  rexlraordiuaire,  ou  viser,  feroul  Ta- 
vauce  du  droit  et  de  l'amende  ,  et  auront  leurs  recours 
contre  les  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs,  solidai- 
rement! Si ,  cependant ,  une  première  acceptée  et  noo 
timbrée ,  ne  portoit  aucun  endossement ,  le  porteur 
seroit  dispensé  de  faire  l'avance  de  l'amende  >  et  i'ao- 
cepteur  pourroit  être  seul  poursuivi  pour  la  payer. 

LOI 

Qrn  autorise  le  dépôt  du  montant  des  billets  à  or- 
dre y  OU  autres  effets  négociables  dont  le  porteur 
ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  celui  de  [échéance.     ^ 

■  -sa» 

,        (  Du  6  lliermidor  an  3.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

Art.  I.*"^  Tout  porteur  de  billets  à  ordre,  lettres 
de  change,  billets  au  porteur,  ou  autres  efFets  négo- 
ciables, dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  ceîui  de  l'échéance ,  est 
autorise  à  déposer  la  somme  portée  audit  billet ,  ès- 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  l'arrou-^ 
dissement  duquel  l'effet  est  pajrable. 

Art.  ir.  L'acte  du  dépôt  contiendra  la  date  du  billet, 
celle  de  l'échéance  ,et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  du* 
quel  il  a  été  originairement  fait. 

Art.  III.  Le  dépôt  consommé ,  le  débiteur  ne  sera 
tenu  qu'à  remettre  l'acte  de  dépôt  en  échange  du 
billet. 

AaT.  IV.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui 
qui  présentera  l'acte  de  dépôt ,  sans  autre  formalité 
que  celles  de  la  remise  d'icelui ,  de  la  signature  du  por- 
teur sur  le  registre  du  receveur. 

Art.  V.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire /il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre. 

Art.  VL  Les   droits  attribués  aux  receveurs  do 
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renregîslrement  pour  le  présent  dépôt,  sont   fixés  i 

un  pour  cent.  Ils  sont  dus  par  le  porteur  du  billet. 

LOI 

Qui  permet  de  souscrire   et  fnettre  en  circulation , 
de  gré'à'gré  ,  des  effets  au  porteur, 

(  Du  25  Thermidor  an  3.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  îe  rap- 
port de  son  comité  des  finances  , 

Décrète  :  Que  dans  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
ticle 22  du  décret  du  8  novembre  1792,  cîe  souscrire 
et  niettre  en  circulation  des  effets  et  billets  au  porteur  * 
ij*est  pas  comprise  la  défense  de  les  émetire,  lorsqu'ils 
n*ont  point  pour  objet  de  remplacer  ou  de  suppléer  la 
monnoie. 

En  conséquence ,  il  est  permis  de  souscrire  et  mettre 
en  circulation  ,  degré-à-gré,  comme  par  le  passé, 
lesdits  effets  et  billeisau  porteur,  lesquels  continueront 
d'être  assujétis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement, 
conformément  aux  lois  qui  les  ont  établis^  et  sous  les 
peines  y  portées. 

LOI 

Qui  ordonne  une  rectification  dans  celle  du  6  ther^ 
midor  ,  i^ui  autorise  le  dépôt  du  montant  des  billets 
à  ordre. 

(  Du  28  Thermidor  an  3.  ) 

la  Convention  nationale  décrète  que  les  mots  :  (  Tous 
débiteurs  de  billets  à  ordre  )  seront  rétablis  à  la  place 
de  ceux  :  (  Tous  porteurs  de  billets  à  ordre  )  qui  se 
trouvent  p^ar  erreur  dans  l'ariicle  premier  de  la  loi 
du  6  thermidor,  et  que  cet  article  demeure  ainsi 
réglé: 

Tout  débiteur  de  billet  à  ordre  ,  lettre  de  cJiange  , 
billet  au  porteur  ou  autres  effets  négociables ,  dont 
le  porteur  ne  4e  sera  p^oitu  présenté  dans  les  triais  jours 
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qui  suivront  celui  de  l échéance ,  est  autonsè  h  aé^ 
poser  la  somme  portée  au  billet^  ès^m.ains  du  rece* 
veut  de  t enregistrement  de  t arrondissem,ent  duquel 
t effet  est  payable. 

i 

LOI 

Sur  la    Constitution  de   la   Bépuhlique» 
(  I."  Vendémiaire  an  4.  ) 

Art.  243»  Le  directeur  du  jurj^  poursuit  immédla'* 
leineut ,  comme  olticier  de  police,  sur  les  déuon* 
ciaiiou.^  que  lui  fait  Taccusateur  public ,  soit  d*office^ 
soii  d'après  les  ordres  du  Directoire  executif: 

1."  Les  atteutais  contre  la  liberté  ou  la  sûreté  indi- 
viduelle des  citoyens; 

2.^  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens; 

3.°  La  rébellion  à  l'exécution  ,  soit  des  jugemens  , 
soit  dé  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  autorités 
constituées  ; 

4.**  Les  troubles  occasionnés  et  les  voies  de  fait 
commises  pour  entraver  la  perception  des  contributions, 
la  libre  circulation  des  subsistances  et  des  autres  objets 
de  commerce. 

LOI 

Qui  défend  tontes    négociations  en  blanc  de  lettres 
de  change  ou  autres  effets  de  commerce. 

(  Du  20  Vendémiaire  an  4.  ) 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  réunis ,  de  salut  public  et  de 
finances ,  décrète  : 

Art.  I.  Toutes  négociations  en  blanc  de  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ,  ou  autres  effets  de  commerce, 
sont  défendues. 

Art.  il.  Les  effets  ainsi  négociés  seront  confisqués  ; 
la  moitié  de  leur  valeur  appartiendra  au  dénoncia- 
teur; l'autre  sera  versée  au  trésor  public. 


/ 
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Arv.  llï.  Tout  agent  de  change  qui  se  prêtera  à  ces 
négociations ,  sera  condamné  à  une  amende  é^ale  à  la 
vaUiir  de  refl'et  négocié. 

Art.  IV*  La  commission  des  admin'strationscivi1eS| 
{)olice  et  tribunaux,  est  chargée  de  Texéc  ut  ion  du  pré- 
sent décret, 

LOI  SUR  LA  POLICE  DE  LA   BOURSE- 

(  Du  iS  Vendémiaire  an  4.  ) 

CHAPITRE    SECOND. 
De  la  négociation  des  lettres  de  change  en  France^ 

Art.  L  II  est  défendu  aux  vingt  -  cinq  agens  de 
change  nommés  pour  les  négociations  en  banque  et 
en  papier  sur  l'étranger  y  de  prendre  aucune  ieure  de 
change  p^ur  leur  propre  compléta  peine  d'être  répu- 
tés agioteurs  et  punis  comme  tels,  suivant  la  loi  du  i3 
fruclidor  an  3. 

Art.  ir.  Toutes  négociations  en  blanc  de  lettres  de 
change  sur  l'elranger  seront  réputée»  agiotage:  celui 
cjui  aura  reçu  sera  considéré  et  puni  comme  agioteur; 
le  céda  t  et  l'agent  de  change  ,  comme  com- 
plices de  l'agiotage  :  quant  aux  négociations  en  blanc 
\  de  lettres  de  change ,  billets  à  ordre  ,  au  autres  elïet* 
.  de  commerce  payables  en  France  ,  elles  seront  punies 
par  les  peines  portées  par  le  décret  du  20  vendémiaire 
an  4. 

Art.  IIL  Toute  négociation  à  terme,  ou  à  prime, 
de  lettres  de  change  sur  l'étranger  ,  est  réputée  agio- 
tage,  et  tous  les  coopérateurs  et  intermédiaires  de 
pareilles  transactions,  seront  poursuivis  comme  agio- 
teurs et  complices,  et  punis  de  la  peine  portée  par 
la  loi  du  i3  fructidor  an  3. 

Art.  IV.  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ou  à 
prime  ont  défà  été  interdits  par  de  précédentes  lois  , 
tous  ceux  contractés  antérieurement  au  présent  dé- 
cret sont  annullés  ,  et  il  est  défendu  d'y  donner  aucune 
suite,  sous  les  mêmes  peines  portées  contre  les  in- 
fracteurs  de  Tarticle  précédetit. 
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Art.  V.  II  ne  pourra  être  négocié  aucun  paper 
^ur  la  place,  qu'ent]:^  iiégocians  patentés,  et  ayant 
en  France  maison  de  commerce  et  domicile  fixe  :  il 
est  défendu  à  tout  agent  de  change ,  sous  peine  de 
destitution  ,  de  faire  aucune  opéraiion  de  banque  avec 
toute  personne  qui  ne  réuniroit  pas  ces  coudJions. 

Art.  VI.  Tout  agent  de  change  sera  tenu  ,  du  mo- 
ment où   il  aura  arrêté    la  négociation    de   lettres  de 
change  ,  billets    à  ordre ,  ou  autres  effets    de  com* 
xnerce,  de  donner  sur-le-champ,    au  vendeur  et  ai 
prenenir,  une  double  note  signée  de  lui,  dan»  laquelle 
il  spécifiera  le  nom  de  la  personne  de  qui  il  a  pris  le 
papier ,    le  nom  de   celle  pour  qui   il  l'a  engagé  ,  le 
prix  auquel  il  a  été  vendu,  et  la  quotité  de  lacreaDce 
négociée  :    cette  note  sera  admise  en  justice  comme 
pièce  au  procès. 
Art.  VII.  Tuut  agent  de  change  qui   aura  contre- 
venu à  l'article  ci- dessus,  sera  destitué.  La  commission 
des   administrations  de  police  et  tribunaux,  recevra, 
pour  Paris,  les  dénonciations  des  contraventions  men- 
tionnées à  l'article  ci-dessus ,  et  poun^oira  de  suite  au 
remplacement  :   dans  les  autres  villes  de  commerce, 
cette  fonction   est  attribuée  aux  tribunaux    de  com- 
merce. 

Art.  VIII.  Aucune  déclaration  sur  Quelque  né- 
gociation de  lettres  de  change ,  billets  à  ordre ,  ou  au« 
très  effets  de  commerce ,  ne  sera  reçue  en  justice, 
que  celle  des  vingt  agens  de  change  choisis,  et  aucune 
négociation  ne  sera  reconnue  valable ,  »que  celle  qui 
aura  eu  lieu  *par  leur  ministère. 

Art.  IX.  A  la  fin  de  chaque  bourse,  le  change 
sur  toutes  les  places  sera  déterminé;  à  Paris,  par 
quatre  agens  de  change  nommés  à  cet  effet  par  ks 
comités  de  salut  public  et  des  finances;  et  dans  les 
autres  places  de  commerce,  par  trois  agens  de  change 
nommés  par  les  tribunaux  de  commerce  :  le  court 
fixé  par  eux  sera  affiché  sur-le-champ  à  la  porte  ^0 
la  bourse ,  et  inséré ,  sans  aucun  cnangement,  daoi 
les  journaux. 

Art.  X.  II  est  défendu  à  tout  agent  de  chasïff 
de  prêter  son  ministère  pour  aucune  négociation  de. 
papier  sur  l'étranger,  dans  Tintervalle  d'une  bourse i. 

Taufre 
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Tautre ,  à  des  prîx  plus  chers  que  ceux  qui  auront  éié 
fixés  à  Tissue  de  la  bourse  précédente ,  sous  peine  de 
destitution. 

Art.  XI.  A  dater  du  jour  du  présent  décret,  toute 
lettre  de  change  sur  l'étranger  «  soir  qu'elle  ait  été 
créée  eu  France  ,  soit  qu'elle  eût  été  faite  d'une  place 
étrangère ,  ne  pourra  être  négociée  que  deux  fois  sur 
la  même  place  de  commerce  en  France,  sans  payer  les 
droits  qui  sont  réglés  par  le  présent  décret ,  la  né- 
gociation du  premier  tireur  ou  cessionnaire  étant  comptée 
pour  une  seule. 

Art.  XII,  Le  second  cessionnaire  qui  voudra  la 
négocier  sur  la  même  place  dans  laquelle  est  son  cé- 
dant 9  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  payé  un  droit 
de  cinq  pour  cent  sur  la  valeur  de  la  traite^  d'après 
le  cours  le  plus  élevé  de  la  dernière  bourse;  le  troi- 
sième cessionnaire  paiera  un  nouveau  droit  de  di^c 
pour  cent;  le  quatrième  ,  un  nouveau  de  quinze  poui; 
cent;  ainsi  de  suite,  dans  la  même  progression. 

Art.  XIII.  Une  lettre  de  change  qui,  après  avoir 
été  négociée  deux  fois  sur  la  même  place ,  aura  été 
envoyée  dans  une  ville  étrangère,  et  qui  reviendroit 
dans  une  place  de  France  ,  où  elle  auroit  déjà  subi 
deux  endossemens  ,  ne  sera  assujétie  aux  droits  ci- 
dessuç ,  qu'à  une  seconde  négociation  sur  cette  mcme 
place. 

Art.  XIV.  Pour  opérer  le  paiement  d^^  la  liqui- 
dation des  droits  ci-dessus ,  les  agens  de  change  qui 
auront  fait  la  négociation,  ou  les  cédans  de  la  lettre  de 
change  ,  devront  faire  la  liquidation  du  droit ,  et  faire 
apposer  à  la  lettre  de  change  un  visa  au  bureau 
d  enregistrement ,  lequel  "visa ,  signé  par  l'un  des  cl  ef* 
de  6e  bureau,  contiendra  ces  mots:  (<  Visa  pour  une 
»  troisième ,  une  quatrième  ou  une  cinquième  négocia* 
»  lion  ;  recti  une  celle  somme  ». 

Art.  XV.  Tous  effets  de  commerce,  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  qdi  auroient  quelques  en- 
dossemens en  blanc,  ou  qui  seroient  sans  le  visa  pres« 
crit  par  le  présent  décret  ,  seront  saisis  à  la  diligence 
du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  tribunaux 
civils,  ou  du  premier  juge  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce ,  pour  être  remis ,  s'ils  sont  sur  l'étranger ,  à 
'Traùé  du  Contrat  de  Change.  x 
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l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département; 
et  8*ils  sont  payables  en  France  «  à  l'accusateur  public 
du  tribunal  correolionel  de  l'arrondissement. 

Art.  XVI.  Sont  exceptés  de  l'article  ci- dessus  les 
endossemens.  eu  blanc,  suivis  d'endossemens  remplis 
d'une  date  antérieure  au  décret  du  dix-neuf  vende* 
miaire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  sont  aa- 
tidaiés. 

Art.  XVII.  Tous  les  propriétaires  actuels  de  lettres 
de  change  sur  l'étranger ,  pourront  les  négocier  une 
seule  fois,  en  exemption  du  droit  réglé  par  le  présent 
décret 9  si ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  publi- 
cation, ils  les  fout  viser  par  les  receveurs  de  lenre- 
gistrement ,   qui  le  feront  sans  aucuns  frais ,  en  ces 

termes  :  «<    Visa  pour  une  seule  négociation  gratis , 

»  ce le iy 

Art.  XVIII.  Seront  punis  de  toutes  les  peines 
infligées  aux  agioteurs,  par  la  loi  du  3  fructidor  an  3 , 
les  cédans  qui  se  seroient  soustraits  à  l'obligation  des 
articles  12  et  i3,  ainsi  que  les  ageus  de  change  qui  j 
auroient  prêté  leur  ministère. 

Art.  XIX«  Seront  également  punis  des  mêmes 
peines, ceux  qui, sans  être  agens  de  change,  auroient 
prêté  leur  ministère  à  toute  opération  quelconque 
contraire  à  quelqu'un  des  articles  du  présent  décret. 

Art.  XX.  L'adminis.ration  de  police  prendra  tous 
]es  moyens  qui  sont  à  la  disposition  d'une  police  ac- 
tive et  surveillante ,  pour  rechercher  et  découvrir  les 
transactions  secrètes  qui  se  feroient  en  contravention 
^du  présent  décret.  II.  est  également  enjoint  aux  ad' 
xninistrateurs  de  l'enregistrement,  de  veiller,  en  ce 
qui  les  concerne ,  à  son  exécution. 

Art.  XXI.  Les  dispositions  générales  du  présent 
décret  s'étendront  à  toutes  les  places  de  commerce da 
France  ;  et  les  tribunaux  de  commerce  de  chaque  placs 
sont  chargés  d'en  diriger  et  surveiller  l'exécution. 
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LOI 

Relative  aux  retraites  de  lettres  de  change     tirées 

de  France  sur  l'Etranger. 

■ 

(  Du  29  Nivôse  an  4.  ) 

Le  Conseil  des  Ginq^cents ,  considérant  que  les 
transactions  commerciales  doivent  être  inviolables  ^ 
etc.,  etc. 9  etc. 

Art.  1.  Toute  lettre  de  change  tirée  sur  l'étranger, 
en  valeur  ou  monnoies  étrangères,  ou  en  valeur  mé-« 
tallique  de  France,  pro testée  faute  de  paiement,  et 
pour  laquelle  il  n*anra  point  été  lait  de  retraite  ef^ 
fective  y  ne  pourra  être  remboursée  que  dans  les  mêmes 
valeurs^  ou  en  valeurs  ayant  cours  en  France,  aa 
change  du  jour  ou  le  paiement  sera  effectué. 

Art.  II.  Les  commissions  de  banque  des  lieux  où 
les  lettres  de  change  auront  été  remises  ,  les  intérêts 
du  retard,  les  frais  de  protêt,  de  timbre,  de  couf^ 
tage  et  de  pori  de  lettres ,  seront  joints  au  principal 
des  lettres  protestées ,  et  remboursés  de  la  même 
manière. 

Art.  III.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi ,  pour  la  Hollande ,  Hambourg  , 
les  pays  en  de-çà  du  Rhin  et  delà  Suisse  ;  dans  deux 
mois ,  pour  le  reate  de  l'Allemagne ,  le  Dannemark  , 
la  Suède  ,  l'Angleterre,  TEspagne,  le  Portugal  et  l'Italie; 
dans  trois  mois ,  pour  la  Russie ,  la  ÎPologue ,  la 
Hongrie  et  l'Empire  ottoman  ;  dans  six  mois  ,  pour 
les  Etats-Unis  d'Amérique;  et  dans  quinze  mois, 
pour  toutes  les  antres  parties  du  monde ,  les  retraites 
ne  pourront  être  stipulées  qu'en  valeurs  métalliques,  en 
y  ajoutant  les  commissions  ,  les  frais  et  les  intérêts  jus- 

au'à  l'échéance  de  la  retraite ,  ensemble    un  bénéfice 
e  change  ,  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne  pourra  excéder 
deux  pour  cent  du  principal  de  la  traite  protesiée. 

Art.  IV.  Les  retraites  et  comptes  de  retour  ,  four- 
nis de  l'étranger  ,  ne  pourront  être  admis  qu'autant 
qu'il  sera  constaté  ,  par  certificat  de  courtier  ou  d'a- 
gent de  change ,  attesté  par  deux  maisons  connues  da 


lieu  où  la  traite  aura  été  faite,  que  la  retraite  est  ef- 
fective, et  a  été  réelleiiieut  négociée. 

Art.  V.  Les  retraites  stipulées  en  valeurs  métal- 
liques, confornaéiiieut  à  l'art.  5  ,  pourront  être  payées 
en  valeur  ayant  cours  au  change  du  jour  où  le  rem- 
bourseiuent  sera«elfectué. 

Art.  VI.  Dans  rmlervalle  de  la  publication  de 
cette  loi,  a  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'art.  3, 
J'ordonnance  de  1673  ,  continuera  à  être  observée  pour 
faire  tes  retraites  dont  la  réalité  sera  valablement 
constatée  ,  conlormement   à  celte  ordonnance. 

Mais  ,  quant  aux  traites  non  pavées ,  pour  lesquelles 
il  n'aura  pas  été  fait  de  retraites  effectives,  elles  seront 
remboursables  conformément  aux  art.  i  et  2  de  la 
présente  loi. 

Art.  VII.  Il  n*est  rien  innové  aux  autres  disp- 
litioiis  de  l'ordonnance  de  1673  ,  relatives  aux  lettres 
de  change. 

LOI 

Concernant  les  engagemens  et  Uifuidacions  de    Com^ 
mer  ce  ^pendant  le  cours  du  papier-monnoie, 

(  16  Nivôse  an  6.  ) 

T     I    T    R    E      V. 

Des  engagemens  et   liquidations  de  commerce» 

Art.  XVII.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  dissolution  de 
société,  ou  à  l'occasion  d'une  liquidation  de  commerce 
pendant  le  cours  du  papier-mounoie ,  il  y  aura  eu ,  de  la 
part  d'un  associé  ,  vente  de  sa  portion  de  fonds  au  profit 
d'un  autre  associé,  ou  lorsque  le  fonds  entier  d'un  cozn- 
merce  aura  été  cédé  ou  transporté  à  un  tiers ,  le  prix  ou 
resîant  du  prix  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  numéraire 
métallique  et  sans  réduction ,  si  mieux  l'acheteur  ou  ces- 
sionnaire  n'aime  payer  la  valeur  de  l'objet  vendu  ou  cédé 
au  temps  de  la  convention  des  parties ,  selon  l'estimation 
qui  en  sera  faite  pareillement  en  numéraire ,  sur  la  repré* 
sentation  des  inventaires,  livres*  journaux  9  états  à  double 
Dufaçtured^  et  autres  docuîaeus. 
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Art.  XIX.  Les  arraDgemens  ci  -  des3us  énoncés  ne 
peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  etàfaciion 
directe  des  créanciers  du  commerce  contre  les  personnes 
dénommées  dans  la  raison  sociale,  ou  qui  s'y  trou  veut 
comprises  sous  la  désignation  de  compagnie  ,  sauf  leur 
recours  entre  elles  ainsi  qu'elles  aviseront.  v 

Art.  XX.  Dans  toutes  les  conteâtations  qui  pourront 
s'élever,  i.*^  entre  assc^ciéîi ,  ayant  comme  après  la  dissp- 
solulion  de  la  société,-  au  sujet  dé'Veur'tnise  de  fonds ,  ou 
du  remboursement ,  le  cas  échéant ,  soit  de  leurs  comptes 
couraus  «  obligés  ou  Ubrds  ,  'ài^it 'des.  profits  liquiaés; 
a.**  entre  les  associés  et  ceux  qui  n'ont  fait  que  prêter 
leur  nom  au  commerce  ;  3.^  entre  les  associés  libres 
et  les  commanditaires  ,  tes  parties  seront  tenues  de  se 
régler  d'après  T usage  de  chaque  place  de  commerce; 
à  l'effet  de  quoi,  et  sur  la  réquisition  de  l'une  d'elles^ 
elles  seront'  renvojées  par-devant  des  négocians  ar- 
bitres ,  qui  ',  en  conformité  du  tiire  IV  de  Tôr- 
donuance  de  1678,  statueront  ^ur  le  différend  ,  même 
le  cas  échéant.,  sur  l'application  de  l'échelle  de  dépré- 
ciation du  papier-mounoie. 

Art.  ■  XXI.  Les  engagemens  de  commerce  sous- 
crits ,  à  quelque  titre ,  pour  quelque  canse  et  à  quel- 
que terme  que  ce  soit ,  au  profit  de  tierces  personnes, 
pendant  la  durée  de  la  dépréciatiou  du  papîer-mon- 
noie  ,  et  dont  le.  montant  se  trouve  encore  dû ,  seront 
soumis  en  tout  point  aux  règ'es  établies  pour  les  obli- 
gations ordinaires  survenues  pendant  le  même  inter« 
valle,  quanta  la  réduction  des  capitaux  en  numéraire 
znétalUqûe  et  aux  délais  des  paiemens. 
.  Art.  XXII.  Tout  débiteur  par  compte  courant, 
dont  la  solde  étoit  payable  en  papier  -  monnoie ,  de 
même  que  tout  négociant  commissionnaire  qui ,  par 
ordre  el  pour  compte  de  ses  commettans,  aura  vendu, 
pareillement  eu  papier-monnoie  ,  des  marchandises  , 
ou  exigé  des  effets  négociables  dont  le  produit  aura 
été  laissé  entre  ses  mains,  seront  valablement  libérés 
en  rendant  en  même  nature  ce^-qu'its  ont  reçu ,  ou  sa 
valeur  d'après  l'échelle  de  dépréciation  au  temps  de 
la  suppression  du  papier-monnoie  ;  à  la  charge  cepen- 
dant de  justifier  dans  l'un  et  l'autre  cas,  par  leur  cor- 
respondauceou  autrement  ;  qu'aussitôt  après  la  réceptioa 
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des  mêmes  fonds ,  ils.  les  ont  tenus  à  la  disposition  de 
leurs  créanciers  ou  commettans. 

Dans  le  cas  contraire,  ils  en  seront  présumés  rë« 
tentionnaires  par  leur  propre  fait,  et  ils  en  payeront 
la  valeur  ,  réduite  d'après  Téchelle  de  dépréciation  à 
Tépoque  où  leur  compte  auroit  dû  être  arrêté  et  soldé. 

Après  une  seconde  lecture ,  le  Conseil  des  ancieos 
approuve  la  résolution  ci-dessus. 

CODECIVIL. 

(  14  Ventôse  an  11.  ) 

Art.  17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  i.®  par  la  na- 
turalisation acquise  en  pays  étranger  ;  2.^  par  Taccep- 
tation  non  autorisées  par  i Empereur ,  de  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvernement  étraqger  ; 
3.^  enfin ,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  ^ 
sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais 
être  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour. 

Art.  220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique, 
peut ,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce 
qui  concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entr'eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle 
ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce 
de  son  mari  ;  mais  seulement  quand  elle  fait  un  com- 
merce séparé. 
• 

Art.  487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce, 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce. 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  lof, 
les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommfs 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance  ,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ,  encore  que  des  immeubles  dépendans  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux   compagnies.  Ces   ao 
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fions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de 

chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure  ia  société. 

Sont  aussi  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi  y 
les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ^  soit  sur  l'Etat ,  soit 
sur  des  particuliers» 

Art.  1265.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un 
débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ,  lors- 
qu'il se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

Art.  1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  ju- 
diciaire. 

Art.  1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle 

a  ne  les  créanciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a 
'effet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du  coU' 
trat  passé  entr'eux  et  le  débiteur. 

Art.  12Ô8.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice 
que  la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne* 
foi  y  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne f  de  faire  en  justice  Tabaudoo  de  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers  ,  nonobstailt  toute  stipulation  con^ 
traire. 

Art.  1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la 
propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit ,  et  d'en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente. 

Art.  1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la 
cession  judiciaire  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par 
la  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corp9. 

Au  surplus ,  elle  ne  libè'  e  le  débiteur  aue  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et 
dans  le  cas  où  ils  auroient  été  insuffîsans ,  s'il  lui  en 
survient  d'autres ,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jus- 
qu'au parfait  paiement. 

Art.  i326.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing* 
privé  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appré- 
ciable ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature» 
il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  ,  por- 
tant en  toutes  lettres  ia  somme  ou  la  quautité  de  In 
chose; 
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Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  ëmaneile  marchands, 
artisans ,  laboureurs ,   vignerons ,  gens  de  iournées  et 
de  service. 

Art.  1347.  Lorsque  la  soname  exprimée  au  corps 
de  l'acte  est  différen le  de  celle  exprimée  au  bon^  l'o- 
bligation est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moin- 
dre, lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écnts 
en  entiei:  de  la  main  de  celui  qui  s*est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côte  est  Terreur. 

Art.  i328.  Les  actes  sous-seing-privé  n'ont  de  date 
contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  pu- 
blics ,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'mven- 
taire. 

Art.  1829.  Les  registres  des  marchands  ne  font 
point,  contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve 
des  fournitures  qui  y  sont  portées^  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  l'égard  du  serment. 

Art.  i33o.  Les  livres  des  marchands  font  preuve 
contre  eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage, 
ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  cou'* 
traire  à  sa  prétention. 

Art.  i33i.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
font  point  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Us 
font  foi  contre  lui,  i.^  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent 
formellement  un  paiement  reçu  ;  2.^  lorsqu'ils  con- 
tiennent la  mention  expresse  que  la  note  a  été  faite 
pour  suppléer  le  défaut  de  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

ARRETE 

'Relatif  aux  Traites  affectées  au  service  des  AfTùO' 

dissemens  maritimes» 

(  Du    3  Thermidor   an    11.  ) 

Le  Gouvernement  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  du  trésor  public  ^ 
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Arkêtb  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Une  pariie  des  envois  de  fonds  de  la  caisse 
centrale  du  trésor  public,  destinés  aux  dépenses  du  maté- 
riel du  départeoieut  de  la  marine  dans  les  arrondissemens 
inaritimes,  pourra  être  expédiée  en  traites  du  caissiec 
général  du  trésor  public. 

Art.  II.  Le  Gouvernement  déterminera  chaque  mois, 
d*après  les  rapports  des  ministres  du  trésor  public  et  de 
la  marine ,  la  quotité  des  traites  du  caissier  général  qui 
devront  être  comprises  dans  lesdits  envois  de  fonds.' 

Art.  III.  Les  traites  du  caissier  général  du  trésor  pu- 
blic destinées  au  service  des  ports  ,  seront  tirées  sur  lui- 
même  ,  et  payables  à  dix  jours  de  vwefixe ,  à  Tordre  des 
préposés  du  payeur  général  de  la  marine. 

Art.  IV.  Ces  traites  seront  conformes  au  modèle  cî- 
annexé.  Elles  auront  une  série  particulière  de  numéros 
pour  chaque  exercice,  et  seront  dans  les  coupures  de 
cinif  cents  francs ,  mille  francs ,  trois  mille  francs  et 
cinif  mille  francs.  Elles  seront  à  talon  sur  Un  papier  sem- 
blable à  celui]  destiné  aux  traites  affectées  au  service 
des  colonies  par  Tan  été  du  19  messidor  dernier. 

Art.  V.  Les  talons  des  traites  resteront  à  la  disposition 
du  caissier  général  ;  les  lettres  d'avis  qui  seront  détachées 
des  traites  lors  de  la  remise  qui  en  sera  faite  aux  parties 
prenantes  par  les  payeurs ,  seront  adressées  directement 
par  ces  com^ptables  au  caissier  général  du  trésor  public. 

Art.  VI.  Les  chefs  d'administration,  ou  les  commis" 
saires  de  la  marine ,  détermineront ,  dans  l'expédition 
des  mandats  comptables  qu'ils  délivreront  sur  les  caisses 
des  payeurs  des  arrondissemens  maritimes ,  la  portion 
deadits  mandats  qui  devra  être  acquittée  en  traites  du 
caissier  général  du  trésor  public. 

Art.  VII.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des 
traites  au  trésor  public ,  elles  seront  acceptées  par  le  cais- 
sier général ,  et  payées ,  sans  délai ,  à  dix  jours  de  vue 
fioce^  sur  le  simple  acquit  des  porteurs  à  l'ordre  desquels 
elles  auront  été  passées. 

Art.  VIII.  La  création  et  le  remboursement  des 
traites  du  caissier  général  destinées  au  service  desarron* 
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dissemens  maritimes ,  ne  seront  portées  en  recette  et  eiï 
dépense  que  pour  ordre  dans  la  comptabilité  du  trésor 
public. 

Art.  IX.  Les  ministres  du  trésor  public  et  de  la  marine 
sont  respectivement  chargés  de  Texécution  du  présent 
arrêté ,  qai  sera  Inséré  au  Bulletin  des  lois. 

LOI 

Qui  aUribue  exclusivement  au  tribunal  criminel  de 
la  Seine  y  la  connaissance  des  crimes  de    contre' 
façon  du  timbre  national  eu  de  fabrication  de  faux 
billets  de  banque. 

(  Du  ^3  Ventôse  an  12.  ) 

Art.  I.  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  9  connoitra  exclusivement  à  tous  autres  tribu- 
naux, et  coutre  toutes  personnes,  conformément  aux 
art.  1  et  2  de. la  loi  du  2  floréal  an  11  ;  i.^  Des  crimes 
de  contrefaçon  du  timbre  national  et  d'usage  du  tim- 
bre contrefait; 

2.^  Des  crimes  de  fabrication  de  faux  billets ,  soit 
de  la  banque  de  France,  soit  de  la  banque  des  dépar- 
temens^  et  de  falsification  des  billets  émis  par  elles , 
ainsi  que  de  la  distribution  des  faux  billets  ,  ou  des  bil- 
lets falsifias  desdites  banques  ; 

3.^  Du  crime  d'introduction  où  de  distribution^  sur 
le  territoire  françois  ^  des  billets  desdites  banques  y 
falsifiés  et  fabriqués  en  pays  étrangers. 

Art.  II.  Si  les  agens  commis  par  le  Gouvèrnemenfr 
pour  la  vente  et  distribution  du  papier  timbré  national , 
sont  convaincus  d'en  avoir  sciemment  timbré  avec 
un  faux  timbre ,  ou  distribué  du  papier  timbré  d'uo 
faux  timbre,  ils  seront  punis  de  mort. 

Art.  III.  Tous  autres  que  les  agens  du  Gouver- 
nement ci-dessus  désignés ,  qui  se  rendroient  coupables 
de  ces  crimes ,  seroient  punis  de  la  peine  de  douzo 
années  de  fers. 

Art.  IV.  lie  crime  d'introduction  sur  le  territoire 
français ,  de  billets  desdites  banques ,  falsifiés  ou  fa- 
briqués en  pays  étrangers ,  et  le  crime  de  distribuiioa 
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de  fous  faux  billets ,    ou   billets  falsifiés  des  mêmes 
banques,  seront  poursuivis  et  jugés  conformément  à 
l'art.  36  de  la  loi  du  24  germinal  au   11,    concernant 
la  banque  de  ï'rauce. 

Art.  V.  A  compter  delà  publication  de  la  présente  loi, 
tous  les  détenus ,  pour  crimes  mentionnés  aux  articles 
précédens  ,  seront  renvoyés  devant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Seine ,  avec  les  pièces  et  pro- 
cédures déjà  commencées ,  pour  y  être ,  lesdites  pro- 
cédures, continuées  suivant  les  derniers  erremens. 

'  Abt.  YI.  Dans  tous  les  procès  dont  la  connoi^sance 
est  attribuée  exclusivement  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine ,  et  dans  tous  ceux  qu'il  doit 
juger  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  23 
floréal  an  10,  les  douze  membres  du  tribunal  pourront 
concourir  au  jugement.  Le  tribunal  ne  pourra  cepen« 
dant  juger  qu'eu  nombre  pair  ,  et  au  moins  au  nom- 
bre de  six. 

AVIS    DU   CONSEIL   D'ÉTAT 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres  de  change 
sont  pay blés  en  billets  de  caisse» 

(  12  Frimaire  an  14.  ) 

lie  Conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu  la  section 
de  législation,  sur  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté,  d'un 
rapport  du  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice,  ayant 

Êour  objet  d'examiner  la  question  de  savoir  si  une 
litre  de  change  peut  être  payée  en  billets  de  banque, 
autrement  que  du  consentement  de  celui  qui  en  est  le 
porteur^ 

Est  d'avis  que  la  réponse  de  celte  questionne  peut 
aoufTrir  aucune  difficulté  :  le  porteur  d'une  lettre  de 
chauge  a  le  droit  d'exiger  son  paiement  en  numéraire. 
lies  Dillets  de  la  banque  établis  pour  la  commodité 
du  commerce ,  ne  sont  que  de  simple  confiance. 
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CODE  DE  PROCÉDURE; 

(  14  Avril  1806.  ) 

Art.  49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation f 

i.°  Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  te  domaine^ 
les  cotninunes  ,  les  établissemens  publics  ,  les  mineurs , 
les  interdits  9  les  curateurs  aux  successions  vacantes  1 

2.^  Les  demandes  qui  requièrent  célérité; 

3.^,  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie; 

4.^  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

5.*^  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  «n  maia 
levée  de  saisie  ou  opposition ,  en  paiement  de  loyers, 
fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions  ;  celles  des 
avoués  en  paiement  de  frais  ; 

6.^  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties  ,  encore  qu*eiles  aient  le  même  intérêt; 

7."  Les  demandes  en  vérification  d'écritures  ,  en 
désaveu  »  en  réglemens  de  juges ,  en  renvoi >  en  prise 
à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi ,  et  en 
général  sur  les  saisies ,  sur  les  offres  réelles ,  sur  b 
remise  des  titres ,  sur  leur  communication ,  sur  les 
séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles , et 
enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois. 

TITRE    V. 

Procédure  devant  les  Trib  unaux  de  Commerce. 

Art.  414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués. 

Art.  4i5r.  Toute  demande  dort  y  être  formée  par 
exploit  d'ajournement ,  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Ajournemens, 

Art.  416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  four. 

Art.  417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  h 
président  du  tribunal  pourra  permettre,  d'assigper» 
même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure ,  et  de  saisir 
les  effets  mobiliers.  Il  pourra ,  suivant  l'exigence  des  C4a, 
assujétir  le  demandeur  à  donner  caution  ou  à  justi£^ 
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âe  solvabilité  suffisante  :  ses  ordonnances  seront  exécu* 
toires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  418.  Dans  les  aiïaires  maritimes  où  il  existe 
des  parties  non  domiciliées  ,  et  dans  celles  où  il  s'agit 
d  agrèd ,  victuailles  ,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile  y  et  autres  matières  urgentes 
et  provisoires  ,  Tassignation  de  jour  à  jour,  ou  d'iieure 
à  heure ,  pourra  être  donnée  sans  ordonnance ,  et  le 
défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

Art.  4r9  Toutes  assignations  données  à  bord  àU 
personne  assignée ,  seront  valables. 

Art.  420.  Le  demandeur  pourra  assigner  à  soa 
clioix , 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 

Devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  le  paie- 
ment devoit  être  effectué. 

Art.  42 r.  Les  pariies  seront  tenues  de  comparoître 
en  personne ,  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

Art.  422.  Si  les  parties  comparoissent ,  et  qu'à  la 
première  audience  il  n'intervienne  pas  jugement  défi- 
nitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal ,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  do- 
micile. 

L'élection  de  domicile  doit  êlre  mentionnée  sur  le 
plumitif  de  l'audience;  à  défaut  de  celle  élection,  toute 
signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera 
faite  valablement  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent 
ê^re  obligés^  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une 
caution  de  payer  les  frais  et  dommages  et  intérêts  aux- 
quels ils  pourront  être  condamnés  ,  même  lorsque  la 
domande  est  portée  devant  un  tribunal  civil  dans  les 
lieux^où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Art.  424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  il  renverra  les  pariies ,  encore  que  le  dé- 
clinatoire  n'ait  pas  élé  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être 
proposé  que  préalablement  à  toute  autre  défense* 

Aex.  425,  Le  même  jugement  pourra,  eu  rejetant 
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le  déclinatoire ,  statuer  sur  le  fond  ,  mais  par  ievtt 
dispositÀons  distinctes,  l'une  sur  la  compétence, l'autre 
sur  ie  ibnd;  les  dispositions  sur  la  compétence  pour- 
ront toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  Tappel. 

Art.  426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justicio- 
blés  du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en 
reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualités 
sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  êire  réglées,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond 
au  tribunal  de  commerce. 

Art.  427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue ,  dé* 
niée  ou  arguée  de  faux  ,  et  que  la  partie  persbte  à  s'en 
servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connoître  ,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  de^ 
mande  principale. 

[Néanmoins,  si  la  pièce  n*est  relative  qu'à  un  des 
chefs  de  la  demande ,  il  pourra  être  passé  outre  au  ju* 
gement  des  autres  chefs. 

Art.  428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas, 
ordonner ,  même  d'office ,  que  les  parties  seront  en- 
tendues en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  cham- 
bre, et ,  s'il  y  a  empêchement  légitime  ,  commettre  un 
des  jn^es ,  ou  même  un  jtige  de  paix  pour  les  enten- 
dre ,  lequel  dressera  procès  -  verbal  de  leurs  décla- 
rations. 

Art.  429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  de* 
vant  les  arbitres ,  pour  examen  de  comptes  ,  pièces 
et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour 
entendre  les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  011 
marcbandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office 
par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent 
à  Taudience. 

Art.  480.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée 
que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 

Art.  481.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  dé- 
posé  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  482.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  té- 
moins ,  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins  f  dons 
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les  causes  sujettes  h  appel ,  les  dépositions  seront  té* 
digées  par  écrit  par  le  grelBer ,  et  signées  par  le  témoin  ; 
en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

Art.  433.  Seront  observées ,  dans  la  rédaction  et 
l'expédition  des  jugemens ,  les  formes  prescrites  dans 
les  articles  141  et  pour  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Aet.  434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas ,  le 
tribunal  donnera  défaut ,  et  renverra  le  demandeur  de 
la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparoit  pas ,  il  sera  donné  dé« 
faut ,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées 
si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

Art.  435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra 
être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par 
le  tribunal;  la  signification  contiendra, à  peine  de  nul- 
lité^ élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se 
fait  ^  si  le  demandeur  uy  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  sîgnifi" 
cation  et  jusqu'à  l'opposition. 

Art.  486.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification. 

Art.  437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de 
Topposant,  et  assignation  dans  lé  délai  de  la  loi  ;  elle 
sera  signifiée  au  domicile  élu. 

Art.  438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécu- 
tion ,  par  déclaration  eur  le  procès- verbal  de  l'huis- 
sier ,  arrêtera  l'exécution  ;  à  la  charge ,  par  l'oppo- 
sant ,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours ,  par  exploit 
contenant  assignation  ;  passé  lequel  délai  ,  elle  sera 
censée  non-avenue. 

Art.  43q.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront 
ordonner  1  exécution  provisoire  de  leurs  jugemens , 
nonobstant  l'appel  et  sans  caution ,  lorsqu'il  j  aura  titre 
non  attaqué ,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y 
aura  pas  d'appel  :  dans  les  antres  cas ,  l'exécution  pro-* 
visoire  n'aura  lieu  qu'à  la  cliarge  de  donner  caution  » 
ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

J^T.  440.  La  cautipn  sera  présentée  par  acte  sir 
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gnifié  au  domicile  de  Tappelaot,  a*il  dcmeore  dans  \m 
lieu  où  Siège  le  tribunal,  smou  au  doraiGiie  par  lui  éhi 
en  exécution  de  farlicle  422 ,  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes ,  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre 
communication  «  sans  déplacement  ,  des  titres  de  la 
caution  y  s'il  est  ordouaé  qu'elle  en  fournira ,  et  a  l'an* 
dience ,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission  ,  eu  cas  de 
contestation. 

Art.  441.  Si  l'appelant  ne  comparoit  pas  ,  ou  ne 
conteste  point  la  caution ,  elle  fera  sa  soumission  au 
greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  pur  indiqué  par 
la  sommation  :  dans  tous  les  cas ,  le  jugement  sera  exé- 
cnloire  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  con- 
Doîtroni  point  de  Texécution  de  leurs  )ugemens. 

Art.  906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les 
dispositions  du  présent  titre, à  l'égard  du  commerce, 
aux  usages  duquel  il  n'est  ,  quant  à  présent  ,  hea 
innové. 

AVIS  DU   CONSEIL  D'ET^LT 

Sur  les  formes  à  observer  pour  les  protêts  de  lettres 
de  change  et  des  billets  de  commerce, 

(  Séance  du  3  Janvier  1807.  ) 

Le  C'^nseil-d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Ma;esté ,  a  entendu  le  rapport  des  sections  de 
législation  et  de  l'inténeur,  sur  celui  du  ministre  du 
trésor  public  ,  sur  la  question  de  savoir,  si  de  Tar- 
ticie  68  du  titie  des  ajournemens  au  Code  de  procé- 
dure civile,  il  résulte  qu'il  y  ait  des  change  mens  dans 
le  régime  acluel  des  protêts  de  lenres  de  change  et 
billets  de  commerce. 

Vu  ledit  article  68  conçu  en  ces  termes  :  Tous  t> 
ploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais  d 
l* huissier  ne  trouve  au  domicile  ,  ni  la  partie ,  ai 
aucuns  de  ses  parens  ou  serviteurs ,  il  remettra  A 
suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signera  l'origitml\  d 
ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer ,  l'huissier  re» 
mettra  la  copie  au  Maire  ou  adjoint  de  la  Commune^ 
lequel  visera  [original  sans  frais  :    l'huissier  fr(i 

mention 
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Wfention  du  tout^  tant  sur  F  original  que  sur  la  copie ^ 
Est  d'avis  que  ,par  l'article  68  du  Code,  de  Procé- 
dure civile ,  on  n  a  point  entendu  déroger  aux  lois 
du  comttierce ,  concernai. t  les  protêts  de  lettres  de 
change  et  billets  de  cornu  erce,  sans,  néanmoins, 
qu'on  puisse  arguer  de  nullité  contre  l^s  protetj  qui, 
avant  la  publication  de  cet  Avis ,  auroient  pu  être 
£ait8  dans  les  formes  indiquées  par  lendits  anicies. 

LOI 

&ur  le   taux  de  tintèrêt  de   tardent, 
(  Du  3  Septenabre  1807.  ) 

Art.  t.  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder 
en  matière  civile,  cinq  pour  cent ,  ou  en  myiière  de 
commerce,  six   pour  cent;  le  tout  sans  relelJU^•. 

Art.  II.  L'intérêt  légdl  sera,  en  matière  civile, 
de  cinq  pour  cent;  et  en  matière  de  commerce,  de 
six  pour  cent,  aus*)i  sans  retenue. 

Art.  HL  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  con- 
ventionnel a  été  tait  à  un  taux  excédent  celui  qui 
est  fixe  par  l'article  premier ,  le  prêteur  sera  con* 
damné  par  le  tribunal  i^aisi  de  la  conieslation,  à  r.>s- 
tituer  cet  excédent,  s'il  l'a  reçu,  ou  a  souflrir  la  ré- 
duction sur  le  principal  de  la  créance ,  et  pourra 
même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal 
correctionnel,  pour  y  être  jugé  conformément  à  l'ar- 
ticle suivant. 

Art.  IV,  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se 
livrer  habituellement  à  l'usure ,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  et  en  cas  de  conviction,  con- 
daainé  à  une  amende  qui  ne  poiijrra  excéder  la  moitié 
des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  a  u^ure. 

S'il  résulte  cle  la  procédure  qu'il  y  a  escroquerie  de  la 
part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende 
ci-dessusy  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder deux  ans. 

:  Art.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'inté- 
rêts ,  par  contrat  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  de 
la  publication  de  i.:  présente  loi. 

Traité  du  Contrat  de   Chanj^e»  T 
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Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette 

forirmlité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs  «  I4- 
cunes  ni  transports  eu  marge. 

II.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  arti- 
cles 8  et  g  ci-dessus ,  seront  cotes,  paraphes  et  visés  soit 
par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce  «  soit  par  le 
maire  ou  un  adjoint ,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais. 
Les  commerçans  seront  tenus  de  couserver  ces  livres 
pendant.dix  ans. 

12. 1  es  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peu- 
vent être  admis  par  ie  ju>^e  pour  taire  preuve  entre  com- 
merçans pour  faiis  de  commerce. 

là,  T^es  livres  ijue  les  individus  faisant  le  commerce 
sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  il  n'auront  pas 
observé  les  formalités  ci-  dessus  prescrites ,  ne  pourront 
être  représentés  ni  faire  foi  en  justice ,  au  profit  de  ceux 
qui  les  auront  tenus  ;  sans  préjudice  de  ce  (jui  sera  réglé 
au  livre  àes  Faillites  et  Banqueroutes. 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne 
peut  être  ordonnés  en  justice  que  dans  les  affaires  de 
succession,  communauté,  partage  de  société,  et  en  cas 
de  faillite. 

i5.  Dans  le  cours  d'une  contestation ,  la  représentation 
des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office, 
à  Tetfet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diflerend. 

16.  Eu  cas»  que  les  livres  dont  la  représentation  est 
offerte,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  dt^s  lieux  éloi- 
gnés du  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  les  juges  peuvent 
adresser  une  commission  rogaloire  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu ,  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en 
prendre  connaissance,  dresser  un  procès- verbal  du  con- 
tenu, et  renvoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter 
foi ,  refuse  de  les  représejiter  ^le  juge  peut  déférer  le  ser- 
ment à  l'autre  partie. 
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TITRE     II  L 

Des  Sociétés. 

Section   premiers.    Des  diverses  Sociétés ,  et 

de  leurs  Régies. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil ,  par 
le^  lois  pariicuLères  au  commerce  ,  et  par  les  conventions 
des  parties. 

19.  La  loi  reconnoit  trois  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales : 

La  société  en  nom  collectif , 

La  société  en  commandite  y 

La  société  anonyme. 

20-  La  société  en  nom  collectif  e%\  celle  que  contrac- 
tent deuY  personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale, 

21.  Jjes  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de 
la  raison  sociale. 

22  lies  associés  en  nom  collectif  indiqués  dansTacte 
de  société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engagemens  de 
la  société ,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
que  ce  soil  sous  la  raison  sociale. 

23.  La  société  en  commandite  se  contrscîe  entre  un  ou 
plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou 
plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds ,  que  Ton 
nomme  commanditaires  ou  associés  en  commandite. 

£1  e  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit  être  néce5« 
sairetneul  celui  d*un  ou  plusieurs  des  associés  responsa*- 
bles  et  solidaires. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom  y 
soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs 
gèrent  pour  tous,  la  société  est ,  à-la-fv^is ,  société  en  nom 
collectif  à  leur  égnrd,  et  société  eu  commandite  à  l'égard 
des  simples  bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nof  II  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  fair« 
partie  de  la  raison  sociale. 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes 

3 ue  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettra 
«ns  la  société. 
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27-  Ti'atsocië  commftnditaire  ne  peut  faire  aacnn  acte 
de  gestion,  ni  être  employé  pour  le^aflairei  de  la  société  t 
même  en  vertu  deprocuratiou. 

28.  £d  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée 
dans  l'art,  préccdeut ,  l'associé  commanditaire  est  obligé 
soliddiremeni,  avec  les  associés  tn  nom  collectif ,  pour 
toute»  les  d^*lt^s  et  eu^agemens  de  la  société. 

a^  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom 
socjcil  :  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associes. 

3o  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

3i.  Eiie  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps, 
révocables ,  asso'.ies  ou  nom  associes,  salaries  ou  gratuits. 

3?.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de 
Texécut  on  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ilsne  contractent,  à  raison  de  K'ur  gestion ,  ancone  obli- 
gation personutlleni  solidaire  relativement  aux  engage- 
mens  de  la  société. 

33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  interé*  dans  la  société.  ' 

34.  Le  capital  Je  la  société  anonyme  se  divise  en  ac« 
tiens  et  même  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale. 

35.  L'action'peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  t.tre  au 
porteur. 

Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

36  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une 
inscription  sur  les  egistres  de  ^a  société. 

Dans  ce  cas ,  la  ces:iion  s'opère  par  une  déclc<ration  de 
transfert  inscrite  sur  les  registres ,  et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transport  ^  ou  d'un  fondé  de  pouvoir. 

37.La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  Tauton- 
sation  du  bourvenement ,  et  avec  son  approbation  pour 
l'acte  qui  la  constitue;  cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  reglemens  d'adminstra** 
tion  publique. 

38.  Le  capital  ^es  sociétés  en  commandite  pourra  êlrc 
aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux 
règles  établies  pour  ce  genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
doivent  et  re  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signa- 
ture privée  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  farli 
\à%^  du  Code  ^Napoléon. 
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40.Le3  sociëtés  anonymes  ne  peuvent  être  form($ef 
que  par  des  actes  publics. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre,  et  outre  )e  comenu  dans  les  acte^*  de  société  ,  ni 
ce  qui  seroit  allègue  avoir  été  dit  avant  Tacte,  lors  de 
l'acte  ou  depuis ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au- 
dessous  de  cent  cinq  u  au  te  fraucs. 

42.  L^extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite ,  doit  être  remis ,  dans  la  quinzaine  de  ieur 
date ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  est  établie  la  maisoti  du  commerce 
social ,  pour  être  transcit  su  r  le  regi stre ,  et  affiché  pendant 
trois  mois  dans  la  sa. le  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  divers  arrondissemens/la  remise,  la  transciptioa 
et  l'affiche  de  cet  extr  ait ,  seront  faites  au  tribunal  de  corn-* 
merce  de  chaque  arrondissement. 

Ces  formaliiés  seront  observées ,  à  ppine  de  nullité  à 
l'égard  désintéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne 
pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés. 

43.  L'extrait  doit  contenir , 

lies  noms^  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés 
autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires, 

lia  raison  de  commerce  de  société , 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer , 
administrer  et  signer  pour  la  société ,  / 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions 
ou  en  commandite , 

L*époque  oii  la  société  doit  commencer ,  et  celle  oi!l 
elle  doit  finir, 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes 
publics ,  par  les  notaires ,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
par  tous  les  associés ,  si  la  société  est  en  nom  collectif,  et 
par  les  associés  solidaires  ou  gérents,  si  la  société  est  ea 
commandite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en 
actions. 

45.  L'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes ,  devra  être  affiché  avec  l'acte  d'association  , 
et  pendant  le  même  temps. 

46.  Toute  continuation  de  société ,  après  son  terme 
expiré  9  sera  constatée  par  une  déclaration  des  cq« 
associés» 


\ 


\ 


f344)       . 

Cette  déclaration ,  et  tous  actes  portant  dissolution 
de  société  avant  le  terme  fixe  pour  sa  durée  par  Tactequi 
Fétablit ,  lout  changement  ou  retraite  d'associer  ,  foutes 
nouvelles  stipulations  ou  clauses ,  tout  changement  à  la 
raison  de  société ,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  42 ,  48  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités ,  il  y  aura  lieu  à 
ra^;piiccition  des  dispositions  pénales  de  l'article  42  ,  3.* 
ahnea. 

47.  Indépendamment  d  ^s  trois  espèces  de  soriëtéscî- 
des  us,  la  loi  recoinuût  les  associations  commerciale* 
en  participation, 

48.  Ces  ciit^^ociations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs 
opérations  de  commerce  ;  elles  ont  heu  pour  les  objets  « 
dans  les  formes ,  avec  b-s  proportions  d'intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  tesparticipans. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être 
consijic  s  par  !a  représentation  des  livres ,  de  la  corres- 
pO'idance  ,  ou  pir  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal 
juge  qu'elle  peut  être  admise. 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  no 
Bpnt  pa^  aujettei  aux  formalités  prescrites  pour  tes  autres 
sociétés* 

Section  II.    Des  Contestations  entre  AsssodéSf^ 
et  de  la  manière  de  les  décider. 

5i. Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison 
de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres. 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au 
pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été 
•tipulée. 

L'appel  sera  porté  devant  la  cour  d'appel* 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
Par  un  acte  sous  signature  privée , 
Par  ace  notarié  , 

Par  acte  extrajudiciare , 

par  un  consentement  donné  en  justice. 

54.  Le  dékipour  le  jugem>int  est  fixé  par  les  parties^ 
lors  de  la  nomination  des  arbitres;  et,  s'ils  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  délai,  il  sera  régie  par  les  juges. 

ââ*  Sq  c^s  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associéai 
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de  nommer  desarbitres^  les  arbitres  sont  nommes  d  office 
par  le  tribunal  de  commerce. 

56.  Les  pari.es  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux 
arbitras ,  sans  aucune  formalité  de  justice 

57.  li'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mé- 
moires ,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent ,  suivant  l'exigence  des  cas , 
proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

59.  S'il  u'jr  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le  nouveau 
délai  est  expiré ,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces 
et  mémoires  remis. 

60.  £n  cas  de  partage  ^  les  arbitres  nomment  un  sur- 
arbitre^  s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbi* 
très  sont  discordans  sur  le  choix  9  le  sur -arbitre  est 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé, 

II  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

II  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et 
transcit  sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal ,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure 
et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au 
greffe. 

62.  Les  dispositions  ci  -  dessus  sont  communes  aux 
veuves,  héritiers  ou  ayant-cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  .dans  une  contesta- 
tion pour  raison  d'une  société  commerciale,  le  tuteur 
ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  jugement 
arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non-liquidateurs 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-  cause,  sont  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  dissolution  de  la  société ,  si  l'acte 
de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution, 
B  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles  42  , 
43,  44  et  46,  et  si ,  depuis  cette  formalité  remplie,  la 
prescription  n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune 
poursuite  judiciaire. 

TITRE   IV. 

Des  séparations  de  biens, 

65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  pour- 
luivie  ,  instruite  et  jugée  conformément  à, ce  qui  est 
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prescrit  au  Code  Napoléoa,  liv.  3  9  tit.  5  y  chap.  2 ,  sect. 
3 ,  et  au  Code  de  procédure  civile ,  2.''  partie  ,  livre  i , 
titre  S  (  I  ). 

(i)  Art.  865.  Aucune  demande  en  séparation  de  Liens  Bt 
pourra  être  formëesans  une  autorisation  préalable  ,  que  le  pré- 
sident du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  prc- 
sentéri  à  cet  effet.  Fourra  néanuaoîns  le  président ,  airant  do 
donner  Tautorisation  ,  faire  les  observations  qui  lui  paroitront 
convenables. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  dëlai,  dani 
vn  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de 
la  demande  en  séparation  ,  lequel  contiendra  : 

X^.  r.a  date  de  la  demande  , 

a*'.  Les  noms,  prénom^,  profession  et  demeure  des  époux, 

3^.  Les  noms  et  demeure  de  Tavoué  constitué  ,  quîseratenu 
de  remettre  ,  à  cet  effet  ,  ledit  extrait  au  greffier^  dans  les 
trois  jours  de  la  demande. 

Art.  867.  Tareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux  placés  y 
à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  ,  dans 
les  cliambres  d^avoués  de  première  instance  et  dans  celies  de 
notaires^  le  tout  dans  les  lieux  ou  il  y  en  a  :  lesdiies  insertions 
Seront  certiiiées  gar  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des 
cbambres. 

Art.  868.  Le  mêm<^  extrait  sera  inséré  ,  à  la  poursuite  de  la 
femme  ,  dans  Tun  des  journaux  qui  s'imprime  dans  le  lieu 
oi]  siège  le  tr-bunal;  et  s'il  n'j  en  a  pas^  dans  l'un  de  ceux 
établis  dans  le  département  ,  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  aa  titre  dtk 
Saisie  immobilière ,  art.  683. 

Art.  869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires , 
prononcé,  sur  la  demande  en  séparation  ,  aucun  jugement 
qu'un  mois  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites ,  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité,  laquelle 
pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 

Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même 
qu'il  n'j  auroit  pas  de  créanriers. 

Art  871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  juge- 
ment définitif  ,  sommer  l'avoué  de  la  femme  ,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer  la  demande  en  sép»* 
ration  et  les  pièces  justificatives  ,  même  intervenir  pour  1» 
conservation  de  leur»  droits,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

Art.  872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement, 
l'audience  tenante  ,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'ily 
en  a  :  extrait  de  ce  jugement  ,  contenant  la  date  ,  la  dési- 
gnation du  tribunal  oii  il  a  été  rendu,  les  noms  ,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  s«r  un  tableaa 
à  ce  dcf Une  «t  exposé  pendant  un  an  >  dans  Tauditoijre  àai 
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66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de 
corps  ou  un  divorJt  entre  mari  et  femme  dont  i'ui.  seroit 
commerçant,  sera^oumis  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  872  du  Code  de  (procédure  civile;  à  défaut  de 
quoi ,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s*y  opposer  , 
pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts^  et  à  contredire  touto 
liquidation  qui  en  aiiroit  été  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  Tun  sera 
conmierçantyftera  transmis  parextrait,  dans  le  moîsdesa 
dat^^aux  greffes  et  chambre?  désignés  par  l'article  87a 
du  Code  de  procédure  civile,  pour  être  exposéau  tableau, 
conformément  au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en 
communauté ,  s'ils  sont  séparés  de  biens ,  ou  s'ils  ont 
contracté  ^ous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  f 
sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  pré- 
bédent ,  sous  peine  de  cent  fr^ancs  d'amende ,  et  même 
de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers  , 
•'il  estprouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

69.  Tout. époux  séparé  de  biens  ^  ou  marié  sous  le  ré- 
gime dotal ,  qui  embrasseroit  la  profession  de  commer- 
çant postérieurement  à  sou  mariage  ,  sera  tenu  de  faire 
pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert 

tribunaux  de  première  instaace  et  de  commerce  du  domieîle 
du  mari  ,  même  lorsqu'il  De  sera  pas  négociant  ;  et  s'il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  ,  dans  la  prinripale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera 
inséré  au  tableau  exposé  en  la  cbambre  des  avoués  et  notaires  ^ 
»'il  J  en  a.  La  femnae  ne  pourra  commencer  Texecu'ion  du 
jugement  que  du  jour  oii  les  formalités  cî-dfs^us  auront  été 
remplie^,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  sans  pféjudioe  des  dispositions  portées  en  l'art.  1445 
au  Code  '^  apoléon. 

Art.  873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont 
éié.  observées  ,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus  9 
après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précé- 
dent «  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le  jugement 
de  séparation. 

Art.  874.  lia  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
Mra  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  sépa*^ 
ntion. 
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soQ  commerce ,  à  peine ,  en  cas  fie  (a;Uîie,  d'éire  pani 
comiuine  banqueroutier  frauduleux. 

70  La  tnem.::  remise  sera  fa^t  -,  sous  les  mêmes  peines, 
daos  l'atiiiee  île  ta  pub  icatiou de  la  présente  loi ,  partout 
époux  aepare  de  biens,  ou  ma  le  sous  le  reg;me  dotal, 
qu. ,  au  i.^inet.t  de  laiite  pubiicatiaa,  exerceroLt  la  pro- 
iessiou  de  commerçaur. 

TITRE     V. 

Des  Bourses  de  Commerce  ,   A  gens  de   Change  ti 

Courtier^, 

Section  première.  Des  Bourses  du  commerce, 

71.  La  bourse  de  commerce  e«t  la  réunion  qui  a  lieu, 
sous  Tauto'-ife  dn  Gouven  ement  ,  des  couimerçam , 
cap:iaine>  de  navires, agens  de  change  et  courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  !a  bour  e,  détermine  le  cours  du  change , 
des  marchandises,  des  assurances,  du  fret  ou  nous,  du 
prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau  ,  des  effets  pu- 
blics et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 

7J.  Ces  divers  cours  sont  constates  par  les  agens  de 
change  et  courtiers ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règle- 
mens  de  poiice  généraux  ou  particuliers. 

Section  II.  Des  Agens  de  change  et  Couriiers. 

74.  La  loi  reconnoît ,  pour  les  actes  de  commerce ,  des 
agens  intermédiaires  ;  savoir ,  les  agens  de  chau|;e  et  les 
courtiers. 

75.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse 
de  commerce. 

Ils  sont  no'nmés  par  l'Empereur. 

76.  Les  agens  de  change ,  constitués  de  la  maniera 
prescrite  par  la  loi ,  ont  ?euls  le  droit  de  faire  les  n^ocia* 
fions  des  etTciS  publics  et  autres  susceptibles  d*ê»re  cotés; 
de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des 
lettres  de  change  ou  bit  et8,et  de  tous  papiers  commerça* 
blés  ,  et  d'en  constater  le  cours. 

Les  agens  de  change  pourront  faire  ,  concurremment 
avec  les  courtiers  de  marchandises^  les  négociations  et 
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le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières  mëtalll- 

ques.  lU  oDt  seuls  le  droit  d'eo  con&iaier  le  cours. 

77- 1^ y  **  ^^^  couriiers  de  marchandises, 

"Dk  s  courtiers  d'assurances , 

Des  courtiers  iDterjirètes  et  conducteurs  de  navires  ^ 

Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises',  constitués  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi  y  ont  seuls  le  droit  de  faire 
le  courtage  des  marchandises,  d'en  constater  le  cours; 
ils  exercent,  concurrement  avec  es  ageus  de  cliange  , 
le  courtage  des  matières  métulliques. 

79  Les  courtiers  d*assuran  es  redigen*  ies  contrats  ou 
polices  d'assurances  ,  concurreinmeni  avec;  les  notaires; 
ils  en  aitesienl  la  vériti*  par  leur  signature,  certifient 
le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires 
font  le  courtage  des  affrètemens  ils  :  ont ,  en  ou're  ,  seuls 
le  droit  de  traduire  ,  eu  cas  de  contestations  |)urtee8 
devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- parties  » 
conuois^emens ,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce 
dont  la  traduction  5eroit  nécessaire  ;  euhu  ,  de  coustater 
le  cours  du  fret  ou  du  nohs. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce ,  et  pour 
le  service  des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement 
à  tous  étrangers,  maîtres  de  navire  ,  marchands, é4ui* 
pages  de  vaisseau  et  autres  personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  Gouverne- 
ment qui  l'institue  l'y  autoriâe  ,  cumuler  les  foutions 
d'agent  de  change ,  de  courtier  de  marchandises  ou  d  as- 
surances ,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de 
navires. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau  » 
constitués  selon  la  loi ,  ont  seuls ,  dans  les  lieux  où  ils  sont 
établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par 
terre  et  par  eau  ;  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte ,  les  fonctions  de  courtiers  de 
marchandises,  d'assurances,  ou  de  courtiers  conducteurs 
de  navires,  désignées  aux  articles  78,  79 et  80. 

83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  ne  peuvent  êtres  ageus 
'  de  change  ni  courtiers  >  s'ils  a^out  été  réhabilités. 
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84.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  dTaToi 
UQ  livre  revè'u  des  formes  prescrites  par  rarticle  ii. 

Us  sont  lenus  de  consigner  dans  ce  livre ,  yoar  par  jodi 
et  par  o^^dredr-  da*es,  sans  ratures ,  interiignes  ni  transpo 
sihons ,  et  sans  abfcviaiions  ni  chiffras  toutes  les  con< 
ditions  d;fs  vciites,  achats,  assurances,  négociations, 
et  en  gênerai  de  toutes  les  opérations  faites  par  lea 
mmisière. 

85.  U:i  agent  de  change  on  courtier  no  peut ,  dan 
aucun  ca<  et  soih  aucun  prétexte  «  faire  des  opérationsdc 
conimerce  ou  de  banque  pour  son  compte. 

Il  ne  £>eut  a'iiît^resser  d^rertement  ni  indirecteoienl 
sous  son  no:n  .  ou  >ous  un  njm  interpose,  dans  atucnoc 
entreprise  comn^rrciale 

li  ne  p^^ai  recevoir  ai  paver  pour  le  compte  de  sa 
comiiutians. 

86.  L  ne  peu!  se  rendre  garant  de  rexécutioQ  des  Illa^ 
cbcs  dans  ie>que.s  ils  sVntremet. 

t'j,  Tojie  contravention  aux  dlsposîtions  énoncëa 
dans  It-s  de^x  arucies  preced-i^s  y  entranie  ia  peine  de 
desuiut.on,  et  uue  c-^nddiuca  .on  d'amende,  qui  sen 
pron.»ncve  pir  ïe  tr;bjiLaî  de  po.îce  correctionneLe ,  d 
tjni  ne  peut  erre  a  j-dessus  de  trois  miJle  francs  ,  san 
prt* ju.iv-f^  de  Tact  on  des  partiras  en  dommages  et  intérêts 

SS.  Toii?  ag  nî  de  change  ou  courtier  destitue  :rn  mil 
dei'a^ûc  e  preede^t  ,  ne  peut  être  reuilegxe  danssa 

89  £t:  V  as  de  ^a.l^lre .  tout  agent  de  change  on  couilier 
es:  ;xjursiiivi  côm  r.e  huicnieroutîer. 

90  1 1  >eTa  pouTT  3 ,  par  aes  re^?e=pensd*admîmstnliai 
pQ;>i:^ue.  à  t^u!  ce  qtii  est  re-£Ui  a  la  Degoaaîîfli  d 
lrÀUi»UÀ.â&.Gn  de  propriété  des  effe:s  publics. 

TITRE    VI. 

Des  CoTnrm^sîonTinrdrfis, 

Section    pas  ki  eu  s.  Des  CcxmmsgioaMàtt 

en  gè:!2c^aL 

91.  Le  commissianc^îre  est  cel-ji  qui  agk .  es  s0 


STx>pre  Dom,  ou  soos  un  nom  soc^ai,  ponriecoflfi^i 


92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui 
agit  au  nom  d'un  commettanl ,  sont  déterminés  par  le 
Code  Napoléon  ,  livre  3,  titre  i3. 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour 
être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant ,  a  privi-: 
lége ,  pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  intérêts  et 
frais  «  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa 
disposition  ,  dans  ses  magasins  «  ou  dans  un  dépôt  public  ^ 
ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées^  il  peut  constater, 
par  un  connoissement  ou  par  une  lettre  de  voiture ,  Tex- 
pédition  qui  lui  en  a  été  faite. 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrée**  pour 
le  compte  du  commetlant,  le  commissionnaire  se  rem- 
bourse, sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses 
avances ,  intérêts  et  frais ,  par  préférence  aux  créanciers 
du  commettant. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui  pourroîent 
être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées 
par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire ,  ne  donnent  privilège  au  commission- 
naire ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conloriiié  aux 
dispositions  prescrites  par  le  Code  Napoléon,  livre  3, 
titre  17,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nautissemeus. 

Section    II.    Des     Commissionnaires  pour  les 
transports^  par  terre  et  par  eau. 

96.  IiC  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport 
par  terre  ou  par  eau,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre- 
journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des 
marchandises,  et,  s'il  en  est  requis ,  de  leur  valeur. 

97.  II  est  garant  de  Tarrivée  des  marchandises  et  effets 
dans  Je  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hoc-s  les 
cas  de  la  force  majeure  légalement  constatée. 

98.11  est  garantîtes  avaries,  ou  pertes  de  marchandises 
et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
voiture  ,  ou  force  majeure. 

90.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  inter- 
méaiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur 
^u  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a  convention  cou* 
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traire,  aux  risques  et  périls  de  celui  a  qui  elle  appartînt, 

sauf  son  recours  contre  le  comaiissioDnaireei  le  voitHrief 

charges  du  transport. 

ICI.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  Tex- 
péditeur  et  le  voiturier ,  ou  entre  l'expéditeur ,  le  commis- 
sionnaire et  Je  voilurier. 

I02.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

E.le  doit  exprimer , 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  i 
transporter. 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

£Ue  indique: 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entre- 
mise dni|i(el  le  transport  s'opère ,  s'il  y  eu  a  un. 

Le  nom  de  celui  <  qui  !a  marchandise  est  adressée; 

lie  nom  et  te  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  : 

Le  pr  X  de  la  voiture , 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  comoussion* 
naire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter. 

l^a  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commission- 
naire sur  un  registre  coté  et  paraphé ,  sans  intervalle  et 
de  suite. 

Section  II L  Du  Voiturier. 

io3.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  i 
transporter ,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent du  vice  propre  de  la  chose ,  ou  de  la  force 
majeure. 

104.  Si ,  par  l'efiet  de  la  force  majeure ,  le  transport 
n'est  pas  effectué  dans  le  délai  convenu ,  il  n'y  a  pas 
lieu  a  iiidemuité  contre  le  voiturier  pour  cause  de 
retard. 

io5.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paie- 
ment dn  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier. 

io6«  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  récep- 
tion 
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tîon  des  objets  transportés ,  leur  ëtat  est  vérifie  et  cons» 
taté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce ,  ou ,  à  sou  défaut ,  par  le  juge  de  , 
paix  y  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête» 

Le  d^pôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un 
dépôt  public ,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voitu- 
rier ,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux ,  entrepreneurs 
de  diligences  et  voitures  publiques. 

J08.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le 
voiturier  «  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises ,  sont  prescrites,  après  six  mois  ,  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  et  après 
un  an,  pour  celles  faites  à  l'étrangeir;  le  tout  à  compter, 
pour  les  cas  de  perte ,  du  jour  011  le  transport  des  mar- 
chandises auroit  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'ava- 
rie 9  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été 
faite;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  bu  d'infidélité. 

TITRE    VIL 
Des  Achats  et   JTentes. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent , 

Par  actes  publics , 

Par  actes  sous  signature  privée  « 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou 
courtier ,  dûment  signé  par  les  parties , 

Par  une  facture  acceptée  , 

Parla  correspondance. 

Par  les  livres  des  parties , 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
croira  devoir  l'admettre. 


TraM  du  Centrai  de  Changé.  * 
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TITRE    VII  L 

De  la  Lettre  de  change ,  du  Billet  à  ordre  et  de 

la  Prescription. 

Section    I.*"    De  la  lettre  de  change^ 
§.  I.*'  De  la  forme  de  la  lettre  de  oJiange. 

iio.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'au  lieu  sur  un 
autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce  y 

La  somme  à  payer» 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

L'époque  et  le  lieu  oii  le  paiement  doit  s'effectuer , 

La  valeur  fournie  en  espèces ,  eu  marchandises ,  ea 
compte,  ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  Tordre  d'un  tiers  y  ou  à  Tordre  du  tireur 
lui-même. 

Si  elle  est  par  i/' ,  2.*,  3.* ,  4.*,  etc. ,  elle  l'exprime. 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  indi* 
vidu ,  et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'au 
tiers,  ; 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres 
de  change  contenant  supposition  soit  de  nom  ,  soit  de 
qualité  y  soit  de  domicile ,  soit  des  lieux  d*oà  elles  sofU    | 
tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables»  \ 

ii3.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négo-  | 
ciantes  ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change,  { 
ne  vaut ,  à  leur  égard ,  que  comme  simple  promesse.    ; 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineun    , 
non  négocians  sont  nulles  à  leur  égard ,  sauf  les  droits 
respectifs  des  pavties  ,  conformément  à  Tarticle  z3ii 
du  Code  Kapoléon. 

§.  IL  De  la  Provision, 

1 15.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur ,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
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tirée  >  sans  qtie  le  tireur  cesse  d^élre  personnellement 
obligé. 

Ii6.  II  y  a  provision ,  si ,  à  Téchéance  de  Id  lettre  de 
change ,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevaMe  au 
tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée  , 
d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  chanee. 

117.  L  acceptation  suppose  la  provision. 

Elfe  en  établit  la  preuve  à  i'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation  ,  le  tireur  seul  est 
tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur 
^i  la  lettre  étoii  tirée ,  avoient  provision  à  l'échéance  : 
smon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait 
été  fait  après  les  délais  fixés. 

§.  III.  De  t Acceptaiion.  i 

11 8.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
ftODt  garans  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à 
l'échéance. 

iiQ.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte 
que  fou  nomme  protêt  faute  dt  acceptation, 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation  > 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  da 
change  à  son  échéance  «  ou  d'eu  effectuer  le  rembour^^ 
sèment  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution^  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur^  ti'est 
solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change^  con* 
tracte  Tobligation  d'en  payer  le  montant. 

L'iiceèpteur  n'est  pas  restituable  contre  son  accepta- 
tion 9  quand  même  le  tireur  auroit  failli  à  son  insu  avant 
qu'il  eût  accepté. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être 
signée. 

L'acceptation  ^t  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue; 

Et ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  défaut  de  date  de  l'accep- 
tation rend  la  lettre  exigible  au  terme  y  epcprimé ,  à 
compter  de  sa  dcite. 
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ïi3.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable 
àans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  Vaccep- 
leur,  indique  le  domicile  oii  le  paiement  doit  être  effectué 
ou  les  diligences  faites. 

124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  maïs 
elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas ,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  It 
lettre  de  chaude  pour  le  surplus. 

.  125.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  pré- 
sentation ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  présentation. 

Après  les  vingt-quatre  heures ,  si  elle  n'est  pas  rendue 
acceptée  ou  non  acceptée  >  celui  qui  l'a  retenue^  est  pas* 
sible  de  dommages- intérêts  envers  le  porteur. 

|.  IV.  De  t Acceptation  par  intervention, 

126.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation  ^  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour 
le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt; 
elle  est  signée  par  l'intervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son 
intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  ^  à  raison  du 
défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée, 
nonobstant  toutes  acceptations  par  mlervention. 

§.  V.  De  t Échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue  y 

A  un  ou  plusieurs  jours    | 

A  un  ou  plusieurs  mois    >  de  vue,     ^ 

A  une  ou  plusieurs  usances   j 

A   un  ou  plusieurs  jours    \ 

A  un  ou  plusieurs  mois    \         dedate^ 

A  une  ou  plusieurs  usances    y 

A  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé  y 
£n  foire. 
i3o.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  pré- 
sentation. 
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x3i.  L'ëchëance  d'une  lettre  de  change 

A  un  ou   plusieurs  jours    "ï 
A   un  ou   plusieurs  mois    >         de  vue^ 
A  une  ou  plusieurs  usances    ) 
est  fixée  par  la  date  de  l*acceptatiou  ^  ou  par  celle  du 
protêt  faute  d'acceptation. 

'    i32.  L'usance  est  de  trente  jours ^  qui  courent  du  len* 
deqiain  de  la  date  de  la  lettre  de  cbange. 

Les  mois  sont  tels  quMi  sont  fixés  par  le  calendrier 
grégorien. 

i'62.  One  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le 
jour  de  la  foire  ,  si  elle  re  dure  qu'un  jour. 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour 
férié  légal ,  elle  est  payable  la  veille. 

i35.  Tous  délais  de  grâce  ,  de  faveur ,  d'usage  ou 
d'habitude  locale ,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change, 
sont  abrogés. 

§.  VL  De  T Endossement, 

i36.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet 
par  la  voie  de  l'endossement. 

iSy.  L'endossement  est  daté. 

li  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est 
passé. 

i38.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent ,  il  n'opère  pas  le  transport  ; 
il  n'est  qu'une  procuration. 

i3i;.  il  est  défendu  d'antidater  les  ordres ,  à  peine  de 
faux. 

J.  VII.  De  la  Solidarité, 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé ,  accepté  ou  endossé  une 
letti-e  de  change  ^  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers 
le  porteur. 

§.  VIII.  De  VAml 

141.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l'acceptation  et  de  l'endossement ,  peut  être 
garanti  par  un  aval. 
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142.  Cette  garantie  est  fourme,  par  un  tiers,  sur  la 
lettre  même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs ,  sauf  les  con- 
ventions différentes  des  parties. 

§.  IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
noie  qu'elle  indique. 

144.  Celai  qui  paje  une  lettre  de  change  avant  loo, 
échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

145.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  soa 
échéance  et  sans  opposition ,  est  présumé  valablement 
libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  u  en  recevoir  le  paiement  avant  Téchéance. 

147.  Le  paiement  d'uue  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde ,  troisième^  quatrième  ,  etc.  «  est  valable,  lors- 
que la  seconde  ,  troisième ,  quatrième ,  etc. ,  porte  que 
ce  paiement  annul  e  l'effet  deâ  autres. 

148.  Celui  q[ui  paye  une  lettre  de  change  iur  nne  se- 
conde^ troisième  ,  quatrième  ,  etc. ,  sans  retirer  cflle 
sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation ,  n*opère  point 
sa  libération  à  l'égard  du  tiers^porteur  de  son  accep- 
tation. 

149.  II  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du 
porteur. 

i5o.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  deK)hange  non  ne» 
cepiee  ,  celui  à  qui  elle  appartient ,  peut  en  poursuivre 
le  paiement  sur  une  seconde  ,  troisième,  quatrième,ete. 

i5i.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de 
l'acceptation ,  le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc. ,  que  par  ordoiH 
nance  di  iuge,  et  en  donnant  caution. 

i52.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'eb 
soit  acceptée  ou  non  ,  ne  peut  représenter  la  seconde , 
troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue ,  et  l'obtenir  par  l'or- 
donnance du  juge ,  en  justifiant  de  sa  propriété  parseï 
Rvres ,  et  en  donnant  caution. 
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x53   Ea  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demaude 

formée  en  vertu  des  deux  articles  précédens  ,  le  pro- 

priéta^  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous 

ses  droits  par  un  acte  de  protestation . 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  perdue* 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  du 
protêt. 

iS4«  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde  ,  s'adresser  à  son 
endosseur  immédiat ,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom 
et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propice  endosseur  ;  et 
ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriéjaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  supportera  les  frais. 

i55.  L  engagement  de  la  caution  ^  mentionné  dans 
.  les  articles  i5i  et  i52 ,  est  éteint  après  trois  ans ,  si, 
pendant  ce  temps ,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

iS6.  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change ,  sont  à  la  décharge  des  tireur  et 
endosseurs* 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

iSy.  JLes  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour 
le  pa^pment  d'une  lettre  de  change. 

§.  X.  Du  Paiement  par  intervention, 

i58.  Une  lettre  de  change  proteslée  peut  être  payée 
par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des 
endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans 
l'acte deprotèt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

i5j9.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention f  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des 
mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte 
du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur  >  les  endosseurs  subsé- 
quens  sont  libérés* 


S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  ie 
change  par  intervention ,  celui  qui  opère  le  plus  de  libé* 
ration  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  étoît  originairement  tirée  «et 
sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'acceptation ,  se  pré- 
sente pour  la  payer ,  il  sera  préféré  à  tous  autres. 

{.  XI.  Des  droits  eu  devoirs  du  PorUur, 

i6o.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  eon-- 
tinent  et  des  iles  de  l'Europe  y  et  payable  dans  les  pos- 
sessions européennes  de  la  France ,  soit  à  vue ,  soit  à  un 
ou  plusieurs  ]Ours  ou  mois  ouusances  de  rue^  doit  en 
exiger  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois  de 
sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
seurs et  même  sur  le  Mrêur ,  si  celui-ci  a  fait  pro- 
yisioD. 

Le  riélai  est  de  huit  mois  pour  la  leUre  de  change  tirée 
des  £c  hvlles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de 
l'Afrique,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France , 
et  réciproquement ,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe 
sur  les  eiabiissemens  français  aux  Echelles  du  Levant  et 
aux  côtes  se|>tentrionales  de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  'es  lettres  de  change  tirées 
des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris 
le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  est  au  si  d'un  au  pour  les  lettres  de  change  tirées  da 
coutinent  et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les  pos^ 
sessions  européennes  de  la  France,  et  réciproquement, 
du  couûnent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établlssemens  français  aux  côtes  occiden- 
tales de  l'Afrique ,  au  continent  et  aux  îles  des  Lides 
occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change 
tirées  du  continent  et  des  iles  des  Indes  orientales  sur. 
les  possessions  européennes  de  la  France  ,  et  récipro- 
quement ,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  le9 
possessions  françaises  ou  établissemens  français  au  con- 
tinent et  aux  iles  des  Tndes  orientales. 

lies  délais  ci-dessus ,  de  huit  mois,  d'un  an  et  de  deux 
ftns  j  sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime* 
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i6i.  lie  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger 

le  paiement  le  jour  de  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiemmi  doit  être  constaté,  le  len- 
demain du  jour  de  l'échéance  ,  par  un  acte  que  Tou 
nomme  protêt  faute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal ,  ie  protêt  est  fait  le 
jour  suivant 

i63.  Le  porteur  n'est  dispensé  du   protêt  faute  de' 

{)aiement ,  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation ,  ni  par 
a  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée. 

Dansie  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance, 
le  porteur  peut  faire  protester,  et  exercer  son  recours, 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestde  faute 
de  paiemtMit,  peut  exercer  son  action  en  garantie. 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs , 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

lia  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs, 
à  r«^card  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant ,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt ,  et , 
à  défaut  de  remboursement ,  le  faire  citer  en  jugement 
dans  les  quinze  jour?  qui  suivent  la  date  du  protêt ,  si 
celui-ci  réside  dans  la  distance  des  cinq  mj^riamè- 
Ires. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq 
myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  étoit 
payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux  myriaiuètres 
et  demi  excédant  les  cinq  my  riamètres. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
liors  du  territoire  continental  de  France  ,  en  Europe  , 
étant  protestées ,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
Zrance  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étoienr  payables  eu 
Corse  ,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et 
Ans  les  Etats  limitiophes  de  la  France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  dans 
Ikg  autres  Etais  de  l'Europe; 
.  ^  De  six  mois  pour  celles  qui  étoient  payables  aux 
[  'jfclielles  du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  à% 
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D'un  an  pour  celles  qui  etoient  payables  aux  côtes 

occideniales  de  rAfrique ,  iusques  ei  compris  le  cap  de 

Bonne -F>perance«  et  dans  \e»  Indes  occideutales; 

l^e  deux  arïs  prur  celles  qui  eioieat  pajaUei  dan 
îcs  Indes  orîenîfiies. 

Ce^  deUis  serou!  ch^errés  dins  les  mèoies  pcuiior- 
tions  po'jr  îe  reroiirs  ii  exercer  C3n:re  les  tireurs  et 
enda^sear»  résidas:  ôâus  les  poueuîaaa  finoçiîies 
situées  hc^rs  d'Europe* 

Les  dc\«is  r>dessus  .  de  six  mois .  d*ua  aa  et  de 
de-jx  tes .  sercTii  doubles  en  temps  de  gaexxe  m- 
r.time, 

X67.  Si  ie  pOTteoT  exerre  son  recoon  CDÎjectîvaaai! 
rostre  ies  endosseurs  et  le  Liw,  il  ioail .  à  Ttffii 
de  chacun  d'eux  ^  du  deUi  ddermiBé  par  ks  aitida 
pi^oedens. 

Chacun  de»  er3.-*sf fars  a  >  ôraii  d"grcjoBr  le  tfinf 
wrours ,  cm  iDclr.i  jf-'.jemen:,  oa  coùestarfiOKOt ,  d»i 
ie  méoûe  oe-ai- 

A  leur  ecard ,  ie  àelsl  coiin  du  WnifiBiie  la  datt 
îe  i£  citfiTJO!:  en  iustir*, 

îSs.  Après  rexp:r£*i:>n  of»  îêiiiis  cJ-^âBHOS, 

Poi.r  ;a  preaflE.Ti.:;:-E  df  la  lettre  de  nhim[T  à  rof. 
Ou  £  un  iTia  p:usj?L:r«  lours  ou  znois    on  AiBiooes  fis 

roar  le  Tcr^îf :  IirTe  if  paiemfiD' ^ 
Pour  Tf  xerr..r^  de  Tariirïn  en  ^lurintie  ^ 
Li*  pDn?i:r  of  ifi  ie*:r*  dr  z^anz^  egx  oôdkai  de  tau 

1^i  làfîr  ff'  :::îRiif\  -f  snr.:  f»ra»eî3D^-îi-  dsshns  detiwfc 
a."^j:i:  «r  ^ri.'-i.ririf  :-.:»*-.:r:  leiir?  r.sdiiiK,  mpra  ks  dfilia 
•':.-dfîssiK  presr.:*,:f,  r^ar^uii  er:  r*  gui  le  cannacuB. 

:'"-.  Lr  miîroe  ^s.'^ïiaïm.':*'  l  ijf»n  cuiiiw  le  pDiM 
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Qotîfioatlon  du  prolèt  ou  la  citation  en  jugement , 
a  reçu  par  compte  ,  compensation  ou  autrement  , 
les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 
lya.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
^exercice  de  l'action  en  garantie^  le -porteur  d'une  lettre 
•  de  change  profestée  faute  de  paiement ,  peut,  en  obte- 
nant la  permission  du  juge,  saisir  conservaioirement 
les  effets  mobiliers  des  tireurs  ,  accepteurs  ou  en- 
dosseurs. 

$•  XIL  Des  Protêts. 

T73.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  » 
sont  faits  par  deux  notaires ,  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins  ,  ou  par  un  huissier  ei  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  ëtoit 
payable ,  ou  à  son  dernit* r  domicile  connu , 

Au  domicile  des  ptTsonnes  indiquées  par  la  It'ttre  de 
change  pour  la  payer  au  besoin , 
^  Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  interven* 
tion  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est 
précédé  dun  acte  de  perquisition. 

174*  L'acte  de  protêt  contient , 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  ,  de 
Vacceptation ,  des  endossemens ,  et  des  recom  manda  lions 
qui  y  sont  indiquées , 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change. 

Il  énonce, 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer. 

Les  motifs  du  refus  de  payer  ,  et  rinipuissance  ou  le 
refus  de  signer. 

175.  Nul  acte ,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
change ,  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt ,  hors  le  cas 

S  revu  par  les  articles  i5o  et  suivans,  touchant  la  perto 
e  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus ,  à  peine 
de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les 
parties  ,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts  ,  et  d(*  les 
inscrire  en  entier  ;  jour  par  jour  et  par  ordre  d(»  dates  f 


(464)    , 
dans  un  registre  particulier ,  cote ,  paraphe  ,  et  tenu 

dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires» 

Ç;  XITI.  Dn  Rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  relraife. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change, 
,  au  moyen  d^*  laquelle  le  porteur  se  reocibourse  sur  le 

tireur,  ou  sur  Tun  des  endosseurs,  du  principal  de  h 
lettre  protestée ,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change, 
qu'il  paye. 

179.  lie  rechange  se  règle ,  à  Tegard-du  tireur ,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  ;de  change  étoit 
payable ,  sur  le  lieu  d*oii  elle  a  été  tirée. 

Il  se  refile ,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  011  la  lettre  de  change  a  été  remise 
ou  négociée  par  eux  ,  sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s'effectue. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de 
retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend  , 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée. 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes ,  tels  que 
commission  de  banque ,  courtage ,  timbre  et  ports  de 
lettre?. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite t 
et  le  prix  du  change  aucjuel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change ,  il  est 
certifié  par  deux  comnierçans. 

Il  est  accompagne  de  la  lettre  de  change  protestée  » 
du  protêt ,  ou  d'une  expédition  de  Tacte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endoa- 
seurs  ,  elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat 
qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  étoit  payable ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour 
sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à 
endosseur  respectivement  ,  et  définitivement  par  le 
tireur. 

i83.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque 
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endosseur    o'eo  supporte   qu'un  seul ,  ainsi    que    le 

tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
teslée  faute  de  paienaent ,  est  dû  à  compter  du  jour  du 
protêt. 

i85.  L'intérêt  des  frais  de  protêt ,  rechange  ,  «t  autres 
frais  lé^iiime* ,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande eu  justice. 

186.  ir  n'est  point  dû  de  rechange  ,  sî  le  compte  de 
retour  n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agen.^  de 
change  ou  de  coaimerçans ,  prescrits  par  Tarde  iSi. 

Section  II   JDn  Billet  à  ordre, 

T87.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  ,  et  concernant 

JL'échéance , 

L'endossement, 

La  solidarité , 

L'aval , 

Le  paiement, 

Le  paiement  par  intervention , 

Le  protêt , 

Les  dirvoirs  et  droits  du  porteur , 

Le  rechange  ou  les  intérêts , 
sont  applicables  auK  billets  à  ordî^e ,  sans  préjudice  des 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  636 , 
637  et  6*j8  du  titre  2,  livre  4. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté. 

Il  énonce 

La  somme  à  payer.. 

Le  uom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit , 

L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer  9 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces  ,  en  marchan- 
dises, en  compte ,  ou  de  toute  autre  manière. 

Section    ïll.  De  la  Prescription, 

i8g.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négocians 
iDarchands  ou  banquiers  ,  ou  pour  faits  de  commerce  f 
se  prescrivent  par  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  du 
protêt,  ou  de  h  dernière  poursuite  juridique,  s'il  n'y 
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t  eu  con-^amna'Ion ,  o  j  si  .a  dette  a  a  été  lecmmue  par 
MCte  sépare. 

^:faaai'jin5 les  préfendi^  débîteun seront  tenos,  sUs 
en  soat  requis  .  d' tOi'mer ,  sous  serment  ,  qulb  ne 
sonr  ;:!  is  redevables  ;  et  leurs  veuves  ,  hétiDers  oa 
avant  cau-e  ,  q  l'iU  cstimsot  de  bonne -fbi  qa'fl  n'eit 
pios  nen  du. 


LIVRE    IL 

i>0  coMX£acE  xarit: 


TITRE    PEEMISB. 
Dss  Nuvirss  et  autres  BdùmeoM  Je 

190.  J^S3  navires  et    aoires  faâiinieas  de  mer  sant 

meubles. 

2îeaaai3ins  iL  soot  afiectss  aTxx  dettes  dn  Tendear, 
et  spécialement  3  celles  ^ib  la  lo^  déclare  prÎTÎlégjtaesL 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  Tordre  oà elles  sool 
raijgees .  I  s  jevUfs  ci-apre^  de^ig  lées  : 

I.*  L/^  [Vais  de  j j.^ace  ^r  ait^-ss ,  Outs  pour 
à  la  veare  ec  i  la  i  âtâbu^ioa  dj  prix  ; 

z,*   Les  irjL.s  de  pdo  j^e,  tonnage .  cale , 
et  bassin  ou  avant- bassin  ; 

3.^  Les  gages  du  gari:en  et  frais  de  garde  6ml  hUp 
men* .  depiLs  3:n  enirie  dans  Le  port  jusqu'à  la  vente; 

4.^  Le  lover  des  nugasios  ou  se  souvent  dégaaèk 
les  ag'-ès  et  les  apparaux  ; 

S>  **  Les  iTsii  l'entretien  du  bâtiment  et  de  m»  wpèi 
et  apparaux .   depuis  son  dernier  voy  ag|e  et  soa  eoIflB   : 
dans  ie  port  ;  ] 

6/  Les  gages  et  ^ojers  du  capitaino  et  anlies  gB0 
de  L'équipage  employés  au  dernier  voyage  ; 

7.'  Les  sommes  prèrées  au  capitaine  pour  les  bevÔB 
du  bàrimeat  pendant  le  dernier  voyage ,  et  le  remboar- 
sement  du  prix  des  marcbandiaei  par  lui  vcnduapoi^ 
le  même  oùjet; 
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8.^ Les 80tnn\es  duos  aM. vendeur  ^  aux  fournisseurs 

et  ouvriers  employés  à  la  con&tructiou  ,  si  le  navire  n'a 

point  encore  fait  de  voyage;  el  les  sommes  dues  aux 

créanciers  pour  fournitures ,  travaux  ,  main-d'œuvre , 

pour  radoub,    victuailles,  armement  et   équipement 

avant  le  départ  du  navire ,  s'il  a  déjà  navigué  ; 

ç|.^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps  , 
quille,  agrès,  apparaux^  pour  radoub ,  victuailles, 
armement  et  équipement  avant  le  départ  du  navire. 

10.^  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps  ,  quille ,  agrès ,  apparaux  ,  et  sur  armement  et 
équipement  du  navire ,  dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

11.^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont 
chargées^  ou  pour  remboursement  des  avaries  souffertes 
par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  Téquipage. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du 

Eésent  article,  viendront  en  concurrence,  et  au  marc 
franc  ^  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 
192.  Lé  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
le    précédent  article,   ne  peut  être  exercé    qu'autant 
qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 

i«^  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états 
de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compéteus  ; 

2.*  Les  droits  de  tonnage  et  autres  ,  par  les  quittances 
l^ales  des  receveurs  ;      * 

3.**  lies  dettes  désignées  par  les  \s^  i  ^  3,  4  et  5  de 
Tart.  191.,  seront  constatées  par  des  états  arrêtes  par  le 
(irésideot  du  tribunal  de  commerce  ; 

4.**  Les  gages  el  loyers  de  l'équipage ,  par  les  rôles 
d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux 
de  l'inscription  maritime  ; 

5«^  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier 
▼ojage  ,  par  des  états  arrêtés  par  le  capitaine ,  appuyés 
de  procès  -  verbaux  signés  par  le  capitaine  et  les 
principaux  de  l'équipage  ^  constatant  la  nécessité  des 
6mprai:ts; 

D.^  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date 
Certaine 9  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équi- 
pement  et  victuailles  du  navire ,  seront  constatées  par 
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les  mémoires ,  factures  ou  états  visés  par  le  capitaine 
et  arrêtés  par  l'ariualeur,  dont  uu  double  sera  déposé 
au  grelte  du  tribunal  de  comiuerce  avant  le  départ  du 
.  navire ,  ou ,  au  plus  tard ,  dans  les  dix  jours  après 
8011  départ  ; 

7.^  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corpSi 
quille,  agrès ^  apparaux,  armement  et  équipement^ 
avant  le  départ  du  uaviits,  seront  coustalées  par  des 
contrats  passés  devant  notaire  y  ou  sous  signatures  pri- 
vées, doiit  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours 
de  leur  date; 

8.^  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assu- 
rances ; 

9.^  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  seront 
constates  par  les  jugemens,  ou  par  les  décisions  arbi- 
traies  <|ui  seront  intervenues  ; 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  sont  éteints  » 

•  liidependainment  des  moyens  généraux  d'extinction 
des  obligations. 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formés  établies 
par  le  titre  -suivant  ; 

Ou  loisqu'après  une  vente  volontaire,  le  n^ivireaura 
fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de 
l'acquéreur ,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur.  • 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  uu  voyage  en  mer, 
Lurs.jiie  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  consta- 
tés dans  deux  ports  difléreus,  et  trente  jours  après  le 
départ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est 
écoule  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour 
dans  le  même  port ,  ou  lorsque  le  navire  parti  pour  un 
voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours^ 
voyage  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du 
vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite 
par  écrit ,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte 
sous  signatures  privées. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pouruoe 
portion  du  navire,  ' 

Le 
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lie  navire  ëlant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne 
préiudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur* 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente ,  le  navire  ou 
8on  prix  continue  d'être  le  gage  desdits  créanciers , 
qui  peuvent  meme^  s'ils  le  jugent  convenable  ^  atta^ 
quer  la  vente  pour  cause  de  fraude* 

TITRE     IL 

De  là  Saisie  et  Fente  des  Navires. 

197,  Tous  bâtîmens  de  mer  peuvent  être  saisis 
et  vendus  par  autorité  de  justice ,  et  le  privilège  des 
créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes. 

Ig8,  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt* 
quatre  heures  après  le  commandement  de  payer. 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne 
du  propriétaire,  ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une 
action  générale  à  exercer  contre  lui. 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du 
navire,  si  la  créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont 
susceptibles  de  privilège  sur  le  navire^  aux  termes  de 
l'article  191. 

aco.  L'huissier  énonce  dans  le  procès -verbal , 

Les  nom ,  profession  et  demeure  du  créancier  pour 
qui  il  agit  ; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède; 

La  somtne  dont  il  poursuit  le  paiement; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
|ieursui vie ,  '  et  dans  le  lieu  011  le  navire  saisi  est 
amarré; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom ,  Tespèce  et  le  tonnage  du  bâtiment. 

Il  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes 9 
canots ,  agrès ,  ustensiles ,  armes  ,  munitions  et  provi- 
sions. 

Il  établit  un  gardien. 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  ^aisi  demeure  dans 
TraUé  du  Contrai  de  Changé.  Aa 
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raiTondissement  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire 

notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie ,  et  le  faire  citer  devant  le  tribvmal;  pour 
voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  l'arron- 
dissement  du  tribunal ,  les  significations  et  citations  lui 
sont  données  à  la  personne  du  capitaine  du  bâûment 
saisi ,  ou ,  en  son  absence ,  à  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamètres  et 
deu)i  (  cinq  lieues  )  de  la  distance  de  .son  domicile. 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France  ,  les  citations  et 
significations  sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  Code  de  Procédure  civile,  art.  69. 

202.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  ton- 
nage soitau-dessus  de  dixtonneaux, 

il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets eq, 
vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutive- 
ment ,  de  huitaine  en  huitaine ,  à  la  bourse  et  dans 
la  principale  place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est 
amarré. 

L'avis  en  sera  insère  dans  un  des  papiers  publics 
imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  le- 
quel la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas»  dans 
y  un  de  ceux  qui  seroient  imprimés  dans  le  dépar- 
tement. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  Criée, 
et  publication,  il  est  apposé  des  affiches , 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi , 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on 
procède , 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où 
le  bâtiment  est  amarré ,  ainsi  qu'à  la  bourse  de  com- 
merce. 

^    20^.  Les  criées,    publications  et  affiches  doivent 
désigner 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant; 

Les  titres  eu  vertu  desquels  il  agit  ; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  si^6 
le  tribunal ,  et  daus  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré  ; 


Les  nom  et  domicile  du  propriëtaire  du  navire  saisi; 
Le  nom  du  bâtiment ,  et^  s  il  est  armé  ou  en  arme- 
ment, celui  du  capitaine; 
Le  tonnage  du  navire  ; 
Le  lieu  où  il  est  gissant  ou  flottant  ; 
lie  nom  de  l'avoue  du  poursuivant  ; 
la  première  mise  à  prix  ; 

Les  jours  dea  audiences  auxquelles  les  enchères  se- 
ront reçues 

2o5.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront 
reçues  le  jour  indiqué  par  T^ffiche. 

Le  jiioe  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de 
recevoir  les  enchères  après  chaque  criée  ,  de  huitaine 
en  huitaine^  à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

,  206.  Après  la  troisième  criée ,  l'adjudication  est  faite 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction 
des  feux  ,  sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux 
remises ,  de  huitaine  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 

aoy.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques ,  chaloupes 
et  autres  bâtimen?  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sous, l'adjudication  sera  faite  à  l'audience,  après  la 
publication,  sur  le  quai,  pendant  trois  jours  consécu- 
tifs ,avec  affiche  au  mat ,  on ,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment ,  et  h  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions 
du  capitaine ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommage- 
ment contre  qui  de  droit. 

209,  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage , 
seront  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le  consigner, 
sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  à  peine 
d'y   être  contraints  par  corps. 

A  déllaut  de  paiement  ou  de  consignation  ,  le  bâti- 
ment sera  remis  en  vente ,  et  adjugé  trois  jours  après 
une  nouvelle  publication  et  affiche  unique ,  à  la  folle 
enchère  des  adjudicataires  ^  qui  seront  également  con« 
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traints  par  corps  pour  le  paiemeDl  du  déCcît ,  des  dom- 
mages ,  des  intérêts  et  des  tV^ls. 

210.  Les  deaiaudes  en  distraction  seront  formëeset 
notifiées  au  grefle  du  tribunal  avant  l'adjudica'.ion. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  quV 
près  l'adjudication,  eiles  serout  converties,  de  plein 
aroit ,  en  oppositions  à  la  délivrance  des  sommes  pro- 
venant de  la  vente. 

211.  Le  demandeur  ou  Topposant  aura  trois  jours 
pour  fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  iours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  uue  simple 
citation. 

2X2.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudica- 
tion, les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix  serout  re- 
çues :  passe  ce  temps ,  elles  ne  seront  pi*js  admises. 

2i3.  Les  créanciers  opposaos  sont  tenus  de  produire 
au  greffe  leurs  titres  de  créance,  dacs  les  trois  jours 
^ui  suivent  !a  sommation  qu-  leur  en  est  faire  parle 
creancirr  poursuivant  ou  par  ;e  tiers  sais.  ;  faute  de  quoi 
il  sera  procède  à  la  dis!nt>ution  du  prix  de  la  vente, 
sans  qu  ils  v  soient  compris. 

214*  La  col  Ov^atiou  des  créanciers  et  îa  distribution 
de  deniers  sont  tjites  entre  les  créanciers  privîleg=<és , 
dans  Tordre  pressent  par  î'art.  191  ,  e:  entre  les  autres 
créanciers .  au  marc  le  franc  de  leurs  creaaces. 

Tout  cr^eancier  colloque  fest  tant  pour  son  principal 
que  pour  Ics  mîerets  et  frais. 

21 5.  Le  bàùmeut  prèl  à  faire  voile  n'est  pas  saî* 
sissable ,  si  ce  n'est  s  râ;soa  des  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu*il  va  faire  ;  et  m^me  ,  dans  ce  derûr 
cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisîCi 

Le  biruïieiît  est  censé  prH  à  faire  roîte  lorsqiK  le 
capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  soa  TOjage. 

TITRE     IIL 

ZX*jc  Propriiêiaircs  de  y^^'ùntf, 

2 16  Tout  propriétaire  de  navire  est  ciriSemenl 
poosalïiie  des  faits  du  capùaine*  poor  ce  qaT 
att  naTJre  elà  rexpédîtuHL 
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La  responsabilise  cesse  par  Tab^ndon  du  navire  et 

du  fret. 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre 
ne  seront  toutefois  responsables  dv^s  délits  et  déprédations 
commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs 
navires  ,  ou  par  le3(3quipages  ,  que  jusqu'à  concurrence 
delà  somme  pour  laquelle  ils  auronlf  donné  caution  ,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  parlicipans  ou  complices. 

218  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention 
par  écrit. 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  co-propriétaire  du 
pavire  ,  il  peut  renoncer  à  la  co-propriété  et  exiger  le 
remboursement  du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  ^ex* 
perts  convenus  ou  nommés  d'office. 
...Z%o.  £n  tout  ce  qm  concerne  l'intérêt  commun  des 
propriétaires  d'un    navire,  l'avis  de  la  majorité  est 
suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt 
dansle  navire^  excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  Ucitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que 
sur  la  demande,  des  propriétaires,  formant  ensemble 
la  moitié  de  Tintérèt  total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a, 
par  écrit,  convention  contraire. 

T  I  T  R  E     I  V. 

Du  Capitaine» 

221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron ,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment ,  est  garant  de 
ses  fautes ,  même  légères  ,  dans  l'exercice  de  ses 
foiictions. 

222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge. 

Il  en  fournit  une  reconnoissance. 
Cette  reconnoissance  se  nomme  connoissement. 

223.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage 
du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  Jes  matelots  et  autres 
gens  de  l'équipage  ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert 
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avec  les  proprlétaîc'es ,   lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de 

leur  demeure. 

224«  Le  capitaine  tieut  un  registre  coté  et  paraphé 
par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le 
maire  ou  son  adjoint ,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient, 

JjQs  réioiuiious  prises  pendant  le  voyage  ; 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge, 
et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  rendre  i 
à  une  demande  à  former. 

22$.  Le  capitaine  est  tenu ,  avant  de  prendre  charge, 
de  faire  visiter  son  navire^  aux  termes  et  dans  les  formes 
prescrits  par  les  réglemens. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  gjreETe 
du  tribunal  de  commerce;  il  en  est  délivré  extrait 
au  capitaine. 

226»  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord; 

L'acte  de  propriété  du  navire , 

L'acte  de  francisation,  ' 

Le  rôle  d'équipage. 

Les  connoissemens et  chartes  parties , 

Les  procès-verbaux  de  visite  , 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes. 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  eu  personne  dans 
son  navire ,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  ,  havres  ou 
rivières. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  im- 
posées par  les  quatre  articles  précèdens,  le  capitaine 
est  responsable  de  tous  les  évènemens  envers  les  in- 
téressés au  navire  et  chari»euient. 

239.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dom- 
mage qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  auroit 
ehargues  sur  le  tillacde  son  vaisseau  sans  le  consente- 
ment par  écrit  du  chargeur. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit 
cabotage. 

23o.  La  responsabiré  du  capitaine  ne  cesse  que  par 
la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

23i.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qursoot 
à  bord  y  ou  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  à  bord 
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pour  faire  voile ,  ne  peuveni  être  arrêtes  pour  deltes  ci- 
viles ,  si  ce  n*est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  con* 
tractées  pour  le  voyage,  et  même,    dans  ce  dernier 
cas ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés  s^ils  donnent    caut.oi:. 

232.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires  ou  de  leurs  fondes  de  pouvoirs,  ne  y^evxX , 
sans  leur  autorisai iou  spfcia'e,  fa.re  travai:£er  au  ra* 
doub  du  bâtiment ,  arheler  des  voiles  ,  cordages  el 
autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  eltet  de 
l'argent  sur  le  corps  du  navire  ,  m  fréter  le  navire. 

2.33*  St  le  bâtiment  efoit  frété  du  consentement  des 
propriétaires ,  et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus 
de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  Texpedier  y  le 
capitaine  pourra  en  ce  cas ,  vin>:;t>quatre  heures  après 
sommation  faite  auxrefusans  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  portion 
d'intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge. 

2^4.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  né- 
cesiiiè  de  radoub,  ou  d'achats  de  victuailles , le  capi-» 
taiue  ,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès  verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage ,  pourra ,  en  se  faisant 
autor.ser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce ,  ou  , 
à  défauts  parle  juge  de  paix  ;  chez  l'étranger  par  le 
cotisai  français,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des 
lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
ûettre  en  ga^e  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés 
exigent. 

Les  propriétaires  ,  ou  le  capitaine  qui  les  représente , 
tiendront  compte  des  marchandises  vendues  ,  d'ajDiès 
le  cours  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité  , 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire ,  à  l'époque  de 
son  arrivée. 

235.  Le  capitaine  ,  avant  son  départ  d'un  port  étran- 
ger, ou  des  colonies  françaises,  pour  revenir  eu  France, 
sera  tenu  d'envoyer  à  ses  proprieliires,  ou  à  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs,  un  compte  signé  de  lui,  contenant 
l'état  de  son  chargement ,  le  prix  des  marchandises  de 
sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms 
el  demeures  des  prêteurs. 

236.  lie  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris  de 
Targent  sur   le  corps  ^   avitaillemcnt  ou    équipement 
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à\i  navire ,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou 
des  victuailles  ,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes 
des  avaries  ou  des  dépenses  supposées,  sera  respon* 
sable  envers  l'armement ,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  Targent ,  ou  du  paiement  des  objets, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu. 

237.  Hors  le  cas  d'innavi^biliié  légalement  constatée, 
le  capitaine  ne  peut,  à  peme  de  nullité  de  la  vente, 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  pr(h 
priétaires. 

238.  Tout  capitaine  de  navire  engagé  pour  un  voyage 
est  tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dom* 
inages-intéréts  envers  les  propriétaires  et  les  affrétears. 

209.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur 
le  chargement ,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  com- 
merce pour  son  compte  particulier ,  s'il  n'y  a  convea- 
lion  contraire. 

240.  fin  cas  de  contravention  aux  dispositions  men- 
tionnées dans  l'article  précédent ,  les  marchandises  em- 
barquées par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier, 
sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire 
pendant  le  voyage,  pour  quelque  danger  crue  ce  soit, 
sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équipage  { 
et ,  en  ce  cas ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  Tar- 
gent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  pré- 
cieuses de  son  chargement ,  sous  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  air^i  tirés  du  navire  sont  perdus  par 
quelque  cas  fortuY^,  le  capitaine  en  demeure  déchargé, 

242.  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée ,  de  faire  visiter  sou  registre 4 
et  de  faire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer, 
Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ  « 
La  route  qu'il  a  tenue , 
Les  hasards  qu'il  a  courus  , 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire ,  et  foutes  jes 
circonstances  remarquables  de  son  voyage. 

243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devaot  le  président 
â«  tribunal  de  commerce. 
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Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  cora* 

meroe ,  le  rapport  est  lait  au  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport ,  est  tenu  de 
l'envoyer  sans  délai  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger ,  il 
est  tenu  de  se  présenter  au  ôonsul  de  France,  de  lui 
faire  un  rapport,  et  de  prendre  un  certificat  consta- 
tant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ  ;  l'état  et 
la  nature  ae  son  chargement. 

245.  Si  «pendant  le  cours  du  voyage  ,1e  capitaine  est 
obligé  de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu 
de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu ,  les  causes  de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  tribunal  de  com- 
merce ,  la  déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du 
canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger  ^ 
la  déclaration  est  faite  au  Consul  de  France ,  ou  ,  à 
son  défaut ,  au  magistrat  du  lieu. 

246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage ,  et  qui  s'est 
sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage  y  est  tenu 
de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu  ,  ou ,  à  dé- 
faut dé  [uge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
équipage  qui  se  seroient  sauvés  et  se  trouveroient  avec 
lui ,  et  d'en  lever  expédition. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine ,  le  juge 
reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il 
est  possible,  des  passagers,  sans  préjudice  des  autres 
preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la 
décharge  du  capitaine,  et  ne  font  point  foi  eu  justice, 
excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est 
sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  (ait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux 
parties. 

3^4^  Hors  les  cas  de  péril  imminent ,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir 
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fait  son  rappport ,  à  peifie   de  poursuitefs  extraordî- 

fiaires  contre  lut. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine  en  prenant  l'avis  des  prii>- 
cipaux  de  l'équipage,  pourra  contraindre  ceux  qui  au- 
ront des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  eh  comn^un, 
à  la  charge  de  leur  en  payer  la' valeur. 

T  I  T  R  E     V. 

De  ï engagement  et  des   Loyers  des  2Uatelots   et 

Gens  de  XEtjuipàge. 

250.  Les  conditions  d'engagement  da  capitaine  et 
des  hommes  d'équipage  d'un  navire ,  sont  constatées 
par  k;  rôle  d'équipage  ,  ou  par  les  convention^  deà 
parties. 

25i.  Le  capitaine  et  les  gens  de Téquipage  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire 
aucune  marchandise  pour  leur  compte  ,san^  la  per- 
mission  des  propriétaires ,  et  sans  en  payer  lé  fret , 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 

262.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  de*  proprié^ 
lairs ,  capitaine  ou  afi'réleurs  ,  avant  le  àépdiVX  du  na- 
vire, les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  niois  soui 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  l'éq'aipement 
du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances 
reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  point  encore  payées,  ils 
reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages 
convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commence, 
les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés 
en  entier  aux  termeis  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  sti- 
pulés pour  le  tenàps  qu'ils  ont  servi ,  et  en  outre  ,  pour 
indemnité ,  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le  reste  dé 
]a  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel'  ils  étoient 
engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  ripçoîveDt, 
en  outre ,   leur  conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du 
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dëpart  du  navire ,  a  moins  que  le  capltaîiie  y  les  pro- 
priétaires ou  affréteurs  ,  ou  l'officier  d  administration  , 
ne  leur   procurent  leur  embarquement    sur  un  autre 
navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ 

253.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  Heu 
de  la  destination  du  navire ,  ou  si  le  navire  est  arrêté 
par  ordre  du  Gouvernement  avant  le  voyage  com- 
mencé , 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées 
à  équiper  le  bâtiment. 

2.S4.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyagé , 

Dans  le  cas  d'interdiction ,  les  matelots  sont  payés 
à  proportion  du  temps  qu'ils  auront  servi; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt ,  le  loyer  des  matelots  en- 
gagés au  mois  court  pour  moitié  pendant  le  temps 
de  l'arrêt; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé 
aux  termes  de  leur  engagements 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix  des  loyers 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  pro- 
portion de  la  prolongation. 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement 
dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné 
par  TaiTrétement ,  il  ne  leur  est  fait  aucune  dimi- 
nution. 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au 
fret ,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni 
journées  pour  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  pro- 
longation de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. 

Si  la  rupture ,  le  retardement  ou  la  prolon<^aiioii 
arrivent  par  le  fait  des  chargeurs  ,  les  gens  de  1  equi- 
page  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au 
navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires 
du  navire  et  les  gens  de  l'équipage  dans  la  même 
proportion  que  l'auroit  été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des  indemnités  dues 
aux  gens  de  l'équipage. 

^SB^Ëa  cas  de  pride^  de  bris  et  naufrage,  avec  perle 
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entière  du  navire  et  des  inarchandtsesy  les  noalelots  ne 

fieuvent  prétendre  aucuu  lover. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qni  ieor  a  été 
avancé  sur  leurs  o^ers. 

269.  S  quelque  partie  du  navire  est  sauvée  ,  les 
mateiots  engages  au  voyage  ou  au  mois  sont  pavés  de 
leurs  lojeis  échus  si;r  les  débris  du  navire  qu  ils  ont 
sauvés. 

Si  ies  débris  ne  suffirent  pas ,  ou  s'il  nj  a  que  des 
marchand i^ies  sauvées  ,  ils  sout  payes  de  leurs  lojen 
aubsidiairement  sur  le  fret. 

260.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs 
loyers  seulement  sur  le  fret ,  à  proportion  de  celui  que 
reçoit  le  capitaine. 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués, 
ils  sont  payés  des  ioumées  par  eux  employées  à  sauver 
les  débris  et  les  effets  naufragés. 

262.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers  .traité  et  pansé 
aux  dépens  an  navire  ,  s'il  toaibe  malade  pendant  le 
voyage  ,  ou  sM  est  biesse  au  service  du  navire. 

263  Le  matelot  est  traité  et  panse  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement ,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  et -les  pirates. 

264.  Si  le  matelot ,  sorti  du  navire  sans  antorisatîcn, 
est  blessé  à  terre ,  les  frais  de  ses  pansement  et  traite- 
ment sont  à  sa  charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par 
le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  cecas  ,  ne  lui  seront  payés  qu'à  propor- 
tion du  temps  qu'il  aura  servi.  ^ 

2^>5-  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage, 
si  le  matelot  est  engagé  au  mois ,  ses  loyers  sont  dus  à 
sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  dé  "es. 

Si  !e  matelot  est  engagé  au  voyage  ,  la  moitié  de 
ses  loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'ar- 
rivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'd  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  et  au  fret  y  sa  part 
entière  est  due  s'il  meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  dàendant  le  navire ,  sont 
dus  en  entier  pour  tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  â 
bon  port. 

266.  Is  matelot  pria  dana  le  navire  et  fait  esclave  ne 
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peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine ,  les  propriétaires 

ni  les  affréteurs ,  pour  le  paiement  de  son  rachat. 

Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et 

fait  esclav'^e. 

267.  Le  maielot  pris  et  fait  esclave  s'il  a  été  envoyé  en 
mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  9  a  droit  à  l'eii- 
tier  paienaent  de  ses  loyers. 

Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat^ 
si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

268.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du 
navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  eu  mer  ou  à  terre  pour 
ie  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  naviro 
et  du  chargement ,  si  Je  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou 
à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du  chargement. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  600  francs. 
Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les 

formes  déterminées  par  le  Gouvernement ,  dans  un  règle- 
ment reiatif  au  rachat  des  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié 
sans  cause  valable ,  a  droit  à  une  indemnité  contre  le 
capitaiue. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé 
a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux 
frais  du  retour  ,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du 
voyage. 

lie  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus, 
répéter  le  montant  de  l'indemnité  contre  les  propriétaires 
du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lien  à  indemnité ,  si  le  matelot  est  congédié 
avant  la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas  le  capitaine  ne  peut  congédier  le  ma- 
telot dans  les  pays  étrangers. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
loyers  des  matelots. 

a,j2.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers , 
pansement  et  rachat  des  matelots  ,  sont  communes  aux 
ofiiciers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage. 
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TITRE   V  L 

Des  CliarteS'parlies  ,  jéffrétemens  ou  Nolissemens, 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau, 
appelée  charte^panie ,  ajfrétemeru  ou  nolissermeni ,àoit 
être  rédigée  par  écrit. 

Elle  énonce  , 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

Le  nom  du  capitaine  , 

Les  noms  du  fréteur  et  de  raff-éteur  , 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la 
dcciiarge , 

L('  prix  du  fret  ou  nolis  , 

Si  l'afirétement  est  total  ou  partiel , 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

274  Si  le  tempsdela  char^^eet  de  la  décharge  du  navire 
n'est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties  ,  il  est 
régie  suivant  l'usage  des  lieux. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois  ,  et  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  le  fret  court  du  pur  où  le  navire 
a  fait  vol 'e. 

276.  Si  ,  avant  le  départ  du  navire  ,  il  y  a  interdiction 
de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné, 
les  conventions  sont  résolues  sans  dommages -intérêts  de 
part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la 
décharge  de  ses  marchandises. 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que 
pour  un  temps  la  sortie  du  navire  ,  les  conventions 
subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également ,  et  il  n'y  a  lieu  à  aacane 
augmentation  de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pen- 
dant le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  Farrêt  du  navire > 
faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  frais ,  à  con- 
dition de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le 
navire  est  destiné ,  le  capitaine  est  tenu  ,  s'il  n  a  des 
ordres  contraires  ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports 
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voisins  de  la  même  puissance ,  où  il  lui  sera  permis 
d'aborder. 

280.  Le  navire ,  les  agrès  et  apparaux  ,  le  fret  et  les 
marcliandises  ciiargees,  sont  respectivement  arfectés  à 
l'executioii  des  conventions  des  parties. 

TITRE    VIL 
Du  Connaissement. 

28  f.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la 
qiianlilé  ainsi  que  ies  espèces  ou  qualités  des  objets  à 
trasporler. 

Il  indique , 

Le  nom  du  chargeur  , 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  rexpédition  est 
faite  , 

Le  nom  et  le  domicile  du  capita^'ne  , 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire  « 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination* 

Il  énonce , 

Le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  ob- 
jets à  transporter. 

Le  connaissement  peut  élre  à  ordre,  ou  au  porteur» 
ou  à  personne  dénommée. 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  origi- 
naux au  moins  : 

Un  pour  le  chargeur  , 

l  u  pour  celui  à  qui  les  marcliandises  sont  adressées , 

Un  pour  ie  capitaine , 

Un  pour  Tarmaleur  du  bâiiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et 
par  le  capitaine ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  lo 
chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine ,  dans  le 
même  dé!ai ,  les  acquits  des  marchandises  chargées. 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite ,  fait  loi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au 
chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

284.  Eu  cas  de  diversité  entre  les  connoissemens  d*un 
même  chargement ,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du 
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capitaine  fera  foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeor^ 

ou  de  celle  de  son  comniissionuaire  ;  et  celui  qui  est 

présenté  par  le  cjiargeur  ou  te  consignataire  sera  suivi, 

s'iiest  rempli  de  la  main  du  capitaiue. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura 
reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaisse- 
mens  ou  chartes-parties  ,  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au 
capitaine  i^ui  le  demandera ,  à  peuie  de  tous  dépens , 
dommages-intérêts  ;  même  de  ceux  de  retardement. 

TITRE    VIIL 
Du  Frit  ou  Nolis, 

286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment 
de  mer  est  appele^e/  ou  nolù» 

Il  est  régie  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connais* 
sèment. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment , 
pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité ,  au 
tonneau ,  au  quintal ,  à  forfait ,  ou  à  cueillette  ,  avec 
désignation  du  tonnage  du  vaisseau. 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'aifré* 
teur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  charge ,  le  capitaine  ne 
peut  prendre  d'autres  marchandises  sauslecousentement 
de  ralTréieur. 

L'affréteur  profile  du  fret  des  marchandises  qui  cooi- 
plètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a  entièrement  af- 
frété. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  mar- 
chandises portée  par  la  charte- partie,  est  tenu  de  payer 
le  fret  en  entier ,  et  pour  le  chargement  complet  auquel 
il  s'est  engagé. 

S'il  en  charge  davantage ,  il  paye  le  fret  de  Texcédant 
sur  le  prix  réglé  par  la  charte -partie. 

Si  cependant  l'atVréteur,  sans  savoir  rien châi^,  rompt 
le  voyage  avant  le  départ,  il  paiera  en  indemnité,  ao 
capitaine,  la  motié  du  fret  convenu  par  la  charte-partie 
pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  de  voit  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  9011  chargement,  et 

qu'il 
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^1  il  parte  a  non  -  charge ,  le  fret  entier  sera  ad  au 
capitaine. 

^89.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus 
grand  port  qu'il  iTest ,  est  tenu  des  doiiiciiages-interèts 
«nv-rs  l'affréteur. 

2go.  PTc-st  rcpntë  y  avoir  erreur  en  la  dtîClaration  du 
tonnage  d'un  navire ,  v.  Terreur  n'excède  un  quaran- 
tième ,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  au  certificat 
de  )auge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au 
quintal ,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargei:r  peut  rr tiret 
Bes  marchandises,  avant  le  départ  du  navire ,  en  payant 
le  deuil -fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  da 
décharge  et  de  rerhnrg  in*^nl  des  autres  tnarchandibe* 
qu'il  fau'Jroit  déplacer,  et  ceux  du  retarden)ent 

292.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre  ,  dans  I9 
lieu  du  chargement ,  tes  niarchandises  trouvées  daut 
son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarée^  ,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  (  ayé  dans 
le  même  lieu  pour  le»  marchandises  de  même  naître. 

293  Le  chargeur  qui  retire  se:*  marchandises  pendaut 
le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous 
les  frais  de  deplac>  ment  occasionn«.îs  par  le  décharge- 
ment :  î»ileâ  marchiiudises  sont  retirée-  pour  cause  des 
faits  ou  des  fautes  du  capitaine ,  celui-ci  est  responsa- 
ble de  tous  les  frais. 

294.  Si  le  uavire  est  arrêté  au  départ ,  pendant  la  ronte^ 
ou  au  heu  de  sa  décharge ,  par  le  la:t  de  l'affréteur^  les 
{rais  du  retardement  sont  dus  par  ralTréteur  : 

Si,  ayant  été  frété  po  ir  l'ulier  et  le  retour,  le  navire 
fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que 
l'inierél  du  retardement, 

293.  Le  cap  taine  e<t  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  l'elfréteur ,  si ,  par  son  faii ,  le  navire  a  été  arrêté 
ou  retarde  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de 
sa  décharge. 

Ce^  do  m  mages- intérêts  sont  réglés  par  de^  experts. 

296-  Si  le  capitaine  est  contraint  défaire  radouber  le 
navire  pendant  le  voyage,  l'affreeur  eslteuu  d'atteudre^ 
ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

Traita  du  Con.  rui  de  Cfiange.  Bb 
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DaQS  le  cas  où  ]e  navire  ne  pourrolt  être  radoube ,  le 
capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre. 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  au!re  navire,  le  fret  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret ,  et  répond  des  dom- 
mages-intérêts de  Talfréleur,  si  celui-ci  prouve  que, 
lorsque  le  navire  a  fait  voile  ,  il  éloit  hors  d'étal  de 
naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  capi- 
taine a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  vic- 
tuailles^ radoub  et  autres  nécessisté  pressantes  du  navire  ; 
en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au  prix  que 
le  reste  ou  autre  pareille  marchandise  de  même  qua- 
lité sera  vendu  au  lieu  de  la  décliarge ,  si  le  navire  arrive 
à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des 
marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues  j  enrete* 
nant  également  le  fret  porté  aux  connoissemens* 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement ,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller ,  quoique  le  vaisseau  ait  été 
affrété  pour  l'aller  et  le  retour. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
Tojage  par  l'ordre  d'une  puissance, 

Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention, 
si  le  navire  est  aflrété  au  mois;  ni  augmentation  de  fret, 
s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la 
détention  du  navire,  sont  réputés  avaries. 

3oi.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de 
contribution. 

302.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
été  avancé,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

303.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetés  1  ou 


(  487  ) 

li  les  marchandîsed  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capî* 
laine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du 
naufrage. 

Il  esi  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il 
conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  coutribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le 
prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge, 
déduction  faite  des  frais ,  et  sur  la  moitié  du  navire  et 
du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribu* 
tion. 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises ,  le  capitaine  peut ,  par  autorité  de  justice,  en 
faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire  ordon- 
ner le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance  ;  il  conserve  son  recours  contre  le 
chargeur. 

v^OD.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire  faute  de  paiement  de  son  fret  ; 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge^  demander  le 
dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré  ,  pour  son  fret ,  sur 
les  marchandises  de  son  chargement ,  pendant  quin- 
zaine après  leur  délivrance ,  si  elles  n'ont  passé  en 
mains  tierces. 

3oS,  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclanfi^urs 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  ,  le  capitaine  est  privi* 
légié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret 
et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de 
dimunilion  sur  le  prix  du  fret. 

3io.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuées  de  prix  ,  ou  détériorées  par 
leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et 
autres  liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides 
ou  presque  vides  ,  lesdites  futailles  pourront  être  aban^  ' 
données  pour  le  fret. 
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T  I  T  R  E    I  X. 

Des   Contrats  à  la  grosse» 

3iT.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  de«rant  notaire , 
ou  sous  signature  privée. 
Il  énonce, 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit 
maritime , 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté , 
Les  noms  du  navire  et  du  capitaine  ^ 
Ceux  du  préteur  et  de  l'emprunteur. 
Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  vojage , 
Pour  quel  voyage  ;  et  pour  quel  temps. 
L'époque  du  remboursement. 
3i2.  Tout  préteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu 
de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  dû  tribunal  de 
commerce ,  dans  les  dix  jours  de  la  date  ,  a  peine  de 
perdre  sou  privilège  ; 

Et  si  le  cotitrat  est  fait  à  l'étranger^  il  est  soumis  aux 
formalités  prescrites  à  l'article  284. 

3i3.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par 
la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas ,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes 
effets  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que 
celle  des  autres  effets  de  commerce. 

314.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit 
maritime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressé- 
ment stipulé. 

3i5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affecta  ^ 
Sur  le  corps  et  quille  du  navire, 
Sur  les  agrès  et  apparaux  , 
Sur  l'armement  et  les  victuailles , 
Sur  le  chargement , 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement ,  ou  sur 
une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux. 

3x6.  Tout  emprunt  a  la  grosse ,  fait  pour  une  somni^ 

excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  alTecté, 

peut  être  déclaré  nul ,  à  la  demande  do  prêteur ,  s'il 

est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

317.  S*il  n y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'i 
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la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectes  à  rem* 
prunt  ,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue; 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé 
avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

3 18.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faii-e  du  navire  et 
sur  le  profit  espéré  des  marchandises  ,  sont  prohibés» 

Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  rembourse- 
ment du  capital ,  sans  aucun  intérêt. 

319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux 
matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux, l'armement 
et  les  victuailles,  même  le  fret  acquis ,  sont  affecté.^  par 
privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la 
grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  in^ 
térêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  chargement.     . 

SI  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  na- 
vire ou  du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet, 
et  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à  l'emprunt. 

321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire^  sans 
leur  autorisation  authentique  ou  leur  intervention  dans 
l'acte;  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que 
le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret. 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées»  même 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés ,  pour  radoub 
et  victuailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui 
n'auroient  pas  fourui  leur  contingent  pour  mettre  le  bâti- 
ment en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite. 

323.  Les  emprunts  fairs  pour  le  dernier  voyage  du 
navire  sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes 
prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  même  il  seroit 
aéclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  reaou« 
Tellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  pré- 
férées à  celles  qui  auroient  été  empruntées  avant  le  départ 
du  navire;  et  &'il  y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant 
le  même  voyage ,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré 
à  celui  qui  l'aura  précédé. 

324.  Le  préteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées 
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dans  un  navire  désigné  au  contrat  »  ne  supporte  pas  la 

perte  des  marchandises,  même  par  fortune  de  mer,  si 

elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  uavire ,  à  moins  qu'il 

ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu 

par  force  majeure. 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu 
lieu,  sont  entièrement  perdus ,  et  que  la  perte  soit  arrivée 
par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques, 
la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

326.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge  du 
préteur. 

327J  En  cas  de  naufrage  ,  le  paiement  des  sommes 
empruntées  à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat ,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage. 

328.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé 
par  le  contrat,  il  court,  à  l'égard  du  navire^  des  agrès, 
apparaux ,  armement  et  victuailles ,    du  jour  que  le 
navire  a  fait  voile  ,   jusqu'au  jour  oii  il  est  ancré  ou 
amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises  ,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,^ 
ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter ,  jusqu'au  jour 
où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

329.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  mar- 
chandises ,  n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et 
du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avoît,  pour  son 
compte  4  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
empruntée. 

330.  ïje&  préteurs  à  la  grosse  contribuent ,  à  la  dé- 
charge des  emprunteurs,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs» 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

33i.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le 
même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit 
des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  préleur 
à  la  grosse,  pour  son  capital  seulement ,  et  l'assureur, 
pour  les  sommes* assurées  ,  au  marc  le  franc  de  leur 
intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges  établis  à 
Tarticle  191. 
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TITRE   X. 

Des  jissurances, 

S  E c T I  ON   PREMIÈRE.   Du  Contrat  ^assurance  f 
de  sa  foîme  et  de  son  objet, 

332.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 
Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  est  éooncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

H  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ue  peut  couienir  aucun  blanc.  , 

Il  exprime, 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer^  sa 
qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire , 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 

Le  nom  du  capitaine , 

Le  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  étra 
chargées. 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir. 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou 
décharger , 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer  , 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchant 
dises  ou  objets  que  Ton  fait  assurer , 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer 
çl  finir  , 

La  somme  assurée , 

La  prime  ou  ie  coût  de  l'assurance , 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres ,  en  cas  de 
contestation ,  si  elle  a  été  convenue  , 

.  Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les 
parties  sont  convenues. 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assuran* 
ces  y  soit  à  raison  des  marchandises ,  soit  à  raison  du 
taux  de  la  prime ,  soit  à  raison  des  différens  assureurs. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objets  , 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau  ,  vide  ou  chargé  , 
armé  ou  non  armé,  seul  ou  accompagné, 
Les  agrès  et  apparaux, 
Les  arméniens , 
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Les  victuailles , 

Les  sodim  s  prêtées  à  la  grosse  , 

L^'S  marciian  lises  du  (hirgement,  et  toutes  autres 
ch<>:>es  ou  valeurs  estima' les  à  prix  d'argent ,  sujettes 
aux  rHqiies  de  la  nav.gation 

335.  L*as  urance  peut  ctre  faite  sur  le  tout  ou  sur 
une  part.e  desd  ts  objets  ,  conjoiuteineut  ou  séparé* 
inetii. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre,  avani  ou  pfiidant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  fane  pour  Taller  et  le  retour  ,  ou  seule- 
tnfiiu  pour  l'un  des  deux  ;  pour  le  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  liiiiiié; 

Pour  tous  voyagei  et  transport  par  mer^  rivières  et 
canaux  navigables. 

3^'6.  En  cds  de  fraude  dans  Testimation  des  effets 
assures  ;  en  cas  de  suppositiou  ou  de  falsification  ,  l'as- 
sureur peut  faire  procéder  à  la  vérification  et  estimation 
des  objets,  san?  préjudice  de  toutes  autres  poursuite», 
aoit  civiles,  soitcrimiuel*es. 

337.  Les  chargemens  faits  aux  Echelles  du  Levant, 
aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du  monde  ,  pour 
l'Europe  ,  peuvent  être  assurés  sur  quelque  navire 
qu'ils  aient  lieu ,  saus  désignation  du  navire  ni  du  ca- 
pitaine. 

L^s  marchandises  elles-mêmes  peuvent  9  en  ce  cas, 
être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce» 

Mais  la  police  d  )!  indiquer  celui  à  q;ui  l'expédition 
est  faite  ou  doit  être  o  jusignée ,  sM  n'y  a  con^euiion  con- 
traire dans  la  police  d'assurance. 

338  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  con- 
trat en  monnoie  étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la 
monnoie  stipulée  vaut  en  monnoie  de  France^  suivant 
le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la  police. 

339.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée 
par  le  contrat,  elle  peut  éire  justifiée  par  les  factures 
ou  par  les  livres: à  défaut,  l'estimation  en  est  faite 
suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lien  du  char- 
gement ,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  fails 
jusqu'à  bord. 

34Ô.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  paya 
QH 1^  çofQOierce  ne  se  fait  c[ue  par  troc  ,  et  ^ue  ïe\n 
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tîmatlon  des  marchandises  ne  soît  pas  faite  par  la  po- 
lice, i-lU' sera  rc;j;lee  sur  It'  pied  de  la  valeur  de  celles 
qui  ont  éie  doiiiieed  en  echauge ,  eu  y  joiguant  les  frais 
de  iraii'port 

341.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règ'e  point  le 
temps  dt-s  risques ,  les  risques  commeuceul  et  finissent 
dans  le  temps  régie  par  Tarucle  328  pour  les  contrats  à 
\'d  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les 
elleis  quM  a  assurés. 

L'assure  peut  (aire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 
La  pritue  de  reassurance  peut  être  moindre  ou  plus 
forte  que  celle  de  l'assurance. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée 
en  tt-mps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourroit 
survenir,  et  dont  la  quotité  u  aura  pas  ete  déterminée 

Jar  les  conlra<s  d'assurauce  ,  est  réglée  par  les  iri- 
unaux  ,  en  ayaut' égard  aux  risques,  aux  circons- 
tances et  aux  stipulations  de  chaque  police  d'assu- 
rance. 

344.  Eu  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vai-iseau 
qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux 
assureurs  l'achat  des  marchandises  ,  et  d'en  fournir 
Ain  connoisseiuent  signé  par  deux  des  principaux  de 
Tequipage. 

345.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui 
apportent  de**  p^ys  étrangers  des  marchandises  assurées 
en  France ,  sont  tenus  d'en  laisser  un  connoissement 
dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue  ,  entre  les 
mams  du  consul  de  France  ,  et  à  défaut  ,  entre  les 
mains  d'un  Français,  notable  négociant,  ou  du  ma- 
gistrat du  lieu. 

346  Si  i'as-ureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque 
n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution , 
pu  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de 
l'assuré. 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul  y  s'il  a  pour 
objet  , 

Le  fret  des  marchandises  existantes  à  bord  du  na- 
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Le  proEt  espéré  des  marchaudises  » 

lies  loyers  des  geos  de  mer , 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse ^ 

'Les    profits   maritimes  des    sommes  prêtées  à  b 

grosse. 

848.  Toute  réticeuce ,  foute  Fausse  décIaratLon  de  ia 
part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat  d'assu- 
rance et  le  conuoissement ,  qui  diminueroieut  l'opinion 
du  risque  ou  en  changeroient  le  sujet  j  aunuUenl  l'as- 
sura nce. 

L'assurance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  ië« 
f iceuce ,  la  fausse  déclaration ,  ou  la  différence ,  n'au- 
roient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de  l'objel 
assuré. 

Section  II,  Des   Obligations  de  F  Assureur  et 

de  t Assuré, 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vais- 
seau ,  même  par  le  fait  de  l'assuré ,  l'assurance  e^  an« 
Dullée;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité ,  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés ,  par  tem- 
pête ,  naufrage  »  éohouement ,  abordage  fortuit ,  chan- 
gemens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance ,  déclaration  de  guerre  ,  représailles  ,  et  généra- 
lement par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer* 

35i.  Tout  changement  de  route ,  de  voyage  ou  de 
vaisseau  ,  et  tout&Â  pertes  et  dommages  provenant  Ai 
fait  de  l'assuré ,  ne  sont  point  à  la  charge  ae  Tassureor; 
et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s'il  a  commenfiéà 

courir  les  risques. 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  et  faute  des  propriétaires ,. affréteurs  ou  cha^ 
geurs ,  ne  sont  point  à  ta  cliarge  des  assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarîcatîoniet 
fautes  du  capitaine  et  oe  l'équipage  ;  connues  sooito 
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nom  de  baraterie  de  patron ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage ,  touage 
et  Idinauage ,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur 
le  navire  et  les  marchandises. 

355-  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police ,  des  mar- 
chandises sujettes  ,  par  leur  nature  ,  à  détérioration 
particulière  ou  diminution  ,  comme  blés  ou  sels,  ou 
marchaudises  susceptibles  de  coulage  ;  sinon  les  assu- 
reurs ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui 
pourroient  arriver  à  ces  mêmes  denrées ,  si  ce  n'est 
toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  du  chargement 
lors  de  la  signature  de  la  police. 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises 
pour  l'aller  et  le  retour ,  et  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à 
sa  première  destination^  il  ne  se  fait  point  de  chargement 
en  retour ,  ou  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  com  • 
plet ,  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  propor- 
tionnels de  la  prime  convenue ,  s'il  n^y  a  stipulation 
contraire. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  con« 
«enti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés  ,  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement ,  s'il  est 
prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part. 

358*  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  /le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés , 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  pertes ,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  con- 
tribuer chacun  à  proportion  des  sommes  par  eux  as- 
surées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de 
valeur  ,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour 
cent. 

359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  même  chargement ,  et  que  le  premier 
contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets  ctiargés,  il  sub- 
sistera seul. 

liCs  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents, 
•ont  libérés;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la 
iomme  assurée. 

Si  rentière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée 
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par  le  prem  1er  contrat  y  les  assureurs  qui  ont  signé  hs 

contrais  subséquents ,  répondent  de  Texcédant  ensuivant 

Tordre  de  la  date  des  contrats. 

36o.  S*il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des 
•oniines  assurées ,  en  cas  de  perte  a  une  partie ,  elle  sera 
pajee  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets  ,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt. 

36i.  Si  i'as>uraace  a  lieu  divisdment  pour  des  mar- 
chandises qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vab- 
aeauz  dé:sigués  ,  avec  énonciation  de  la  somme  assurée 
sur  chacun  ,  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un 
seul  vaisseau ,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en 
est  désigne  dans  le  coutral ,  l'assureur  n'est  tenu  que 
de  la  somme  qu  il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les 
vaisseaux  qui  oui  reçu  le  chargement ,  nonobstant  la 
perle  de  tous  les  vaisseaux  désignés;  et  il  recevra  néan« 
moins  demi  pour  ceut  des  sommes  dont  les  assurances 
se  trouvent  annullées. 

362.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  dîfTérents 

Forts  pour  completter  ou  échanger  sou  chargement, 
assureur  ne  court  les  risques  des  elTets  assurés  que 
lorsqu'ils  sont  à  bord ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité» 
l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du  temps  ^  et  Tas- 
sure  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime 
lui  est  acquise  ,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  an  lieu 
plus  éloigué  que  celui  qui  est  désigné  par  le'  contriit» 
quoique  sur  Id  même  roule. 

L'assurance  a  son  entier  effet ,  si  le  voyage  est  rac* 
courci. 

365.  Toute  assurance  faite  aprè.<(  ta  perte  ou  l'ar- 
rivée des  objets  assurés,  est  nulle»  s'il  y  a  présomptios 
qu'avant  la  signature  du  contrat  ,  l'assuré  a  pu  être 
informé  de  la  perle,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objeti 
assurés. 

066.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois 
quarts  de  myriamètre  (  une  lieue  et  demie  )  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves ,  il  est  établi  que  d» 
l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau  ,  ou  du 
liea  où  la  première  Douvelle  en  est  arrivée ,  elle  a  pu 


ilre  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d  assurance  a  éié 
passé ,  avant  la  signature  du  coiUral. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles  ,  la  présomption  mentionnée  dans 
les  articles  précédens  n'est  point  admise. 

Le  contrat  n'est  annuité  que  sur  la  preuve  que  l'assuré 
lavoit  la  perte ,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire  9  avant 
la  signature  du  contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré ,  celui-ci  paye  à 
l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur  9  celui-ci  paye  à 
l'assuré  une  somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite 
est  poursuivi  correctionnellement. 

Section    III.   Du  Délaissement, 

369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  êtr^ 
fait , 

En  cas  de  prise, 

De  nautrage, 

D'échouement  avec  bris , 

D'inuavigabilité  par  fortune  de  mer , 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère , 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  ef[ets  assurés • 
si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois 
quarts. 

11  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gouverne^- 
meut  y  après  le  voyage  commt^ncé. 

370.  Il  ne  peut  éirefaii  avant  le  voyage  commencé. 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries  ^ 
et  $e  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés 9  à  raison 
de  leurs  intérêts. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assu*- 
rance  et  du  risque. 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  terme  de  six  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  de 
FEurope,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la 
Méditerranée,  ou  bien ,  en  cas  de  prise ,  de  la  réceptiou 
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de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nou- 
velle ou  de  la  perle  arrivée,  où  de  la  prise  conduite  aux 
colonies  des  Indes  occidentales  ,  aux  îles  Açores  , 
Canaritfs ,  Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales 
d'Afrique  et  orientales  d'Amérique; 

Dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des 
pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les 
autres  parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés ,  les  assurés  ne  seront  plus  rece- 
vables  à  faire  le  délaissement 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et 
dans  le  cas  de  tous  autres  accidens  aux  risques  des  assu- 
reurs ,  l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis 
qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  l'avis. 

375.  Si ,  après  un  an  expiré ,  à  compter  du  jour  da 
départ  du  navire ,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent 
les  dernières  nouvelles  reçues  ;  pour  les  voyages  ordi- 
naires^ 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours, 
li'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire ,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  de- 
mander le   paiement  de  l'assurance  ,   sans  qu'il  soit 
besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  Tan  ou  des  deux  ans ,  l'assuré  ai 
pour  agir ,  les  délais  établis  par  l'article  373. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  lioiité, 
après  l'expiration  des  délais  établis,  comme  ci-dessus, 
pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours, 
la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps 
de  l'assurance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui» 
font  aux  Indes  orientales  et  occidentales  ,  à  la  Mer  pi« 
cifique  ,  au  Canada ,  à  la  Terre-Neuve  ,  au  Groenland, 
et  aux  autres  côtes  et  îles  de  l'Amérique  méridionale  et 
septentrionale,  aux  Açores,  Canaries  ,  à  Madère, et 
dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan  ^  AU* 
delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 
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3nS,  L'assuré  peut ,  par  la  sfgnîGcatîon  mentionnée 

en  Tarticle  874 ,  ou  faire  le  délaissement  avec  somma- 
tion à  Tassureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat ,  ou  se  réserver  de  faire  le 
délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

379.  L'assuré  est  tenu  ,  en  faisant  le  délaissement, 
de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait 
faire ,  même  celles  qu'il  a  ordonnées ,  et  l'argent  qu'il 
a  pris  à  la  grosse ,  soit  sur  le  navire ,  soit  sur  les  mar- 
chandises ;  faute  de  quoi ,  le  délai  du  paiement ,  qui 

.  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement, 
sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite 
déclaration  ,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  proroga- 
tion  du  délai  établi  pour  former  l'action  en  délaisse* 
ment. 

380.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  l'assuré  est 
privé  des  effets  de  l'assurance  ;  il  est  tenu  de  payer 
les  sommes  empruntées  »  nonobstant  la  perte  ou  la  prise 
du  navire. 

38r.  Eu  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  brîs  , 
l'assuré  doit  ^  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire 
en  temps  et  lieu ,  travailler  au  râcouvrement  des  effets 
_    liaufragés. 

I       Sur  son  affirmation  ,  les  frais  de  recouvrement  lui 
^    sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
recouvrés. 

382.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le 
contrat ,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance  trois 
mois  après  la  signification  du  délaissement. 

V  383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être 
poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  con- 
traires à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations* 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  con- 
damnations de  l'assureur  au  paiement  provisoire  de 
la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assuré  de  donner 
caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre 
années  révolues  «  s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  v«« 
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Iab1e,les  effets  assures  appartiennent  à  l'assureur  ^  â 
partir  de  IVpoqvie  du  délaissement. 

L'assureur  ne  p.  ut ,  sous  prétexte  du  retour  du  na- 
vire .  se  dispenser  de  pîi  ver  la  souime  assurée. 

386.  Le  fret  des  luarciiaridises  sauvées  cpiand  même 
il  auroit  été  paye  d'avance,  fait  partie  du  délaissement 
du  navire,  et  appartient  également  à  l'assureur ^  sans 
préjudice  des  droits  des  preneurs  à  la  gros.^e  ,  de  ceux 
des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  Trais  et  dépenses 
pendant  le  voJag<^ 

3R7.  En  cas  darrêt  de  la  part  d'une  puissance,  Tas- 
suré  est  tenu  de  faire  la  signifi  atîon  ï  1  assureur ,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtes  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  s>xmQis  d^-  la  signifi  ation, 
si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  tes  mers  d'Europe ,  dans  la 
Méditerranée ,  on  dans  la  Baltique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en 
pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jourde  la  signifie^' 
tion  de  Tarrét, 

Dans  le  cas   où   les  marchandises  arrêtées  seroient 

ririssables ,  les  délais  ci-dessus  meiitionnes  sont  réduits 
un  mois  et  demi  pour  le  preuiier  cas,  et  a  trois  mois 
pour  le  second  cas. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent, 
les  assurés  sont  tenus  de  faire  lotitos  diligences  qui 
peuvent  dépendre  d'eux  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  main* 
levée  des  effets  arrêtés. 

Pourront  ,  de  leur  côté ,  les  assureurs ,  ou  de  con- 
cert avec  les  assurés  ,  ou  séparément ,  faire  toutes  dé- 
marches à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilitë  ne 
peut  être  fait ,  si  le  navu^e  échv  ué  p(»ut  être  relevé, 
reparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  it 
lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas  ,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les 
assureurs,  pour  les  frais  et  avaries  occasionnes  par  l'é- 
chouement. 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavicable .  l'assaré 
sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notification 

dans' 
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dans  le  délai  de  trois  jours  delà  réception  de  la  nou« 
vel  le. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas  ,  de  faire 
foules  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  ,  à 
reflet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leut 
destination. 

^92.  L'assureur  court  les  risques  des  rriarchandises 
chargées  sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par 
rarticle précédent  ^  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchar- 
gement. 

393.  L'assureur  est  tenu  ,  en  outre ,  des  avaries  ,  frais 
de  déchargement,  magasinage,  rembarquement,  de 
Texcédantdu  fret,  ei  de  tous  autres  frais  qui  auront  été 
faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée. 

394.  Si ,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  387,  le 
capûaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les 
xnarchaudises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti* 
Dation,  Tassiiré  peut  en  faire  le  délaissement. 

396.  En  cas  de  prise  ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner 
avis  à  l'assureur  ,  il  peut  racheter  les  effets  sans  atten- 
dre son  ordre. 

L'as  ure  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  com- 
position qu  il  aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura  les 
moyens. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composi- 
tion à  sou  compte,  ou  d'y  renoncer:  il  est  tenu  de 
notifiée  sou  choix  à  l'assuré,  dans  les  vingt-quntre 
heures  qui  suivent  la  signification  de  la  compo- 
sition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profitait 
est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du 
jrachat  dans  les  termes  de  la  convenliOD,  et  à  pro- 
ponion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de  courir  les 
risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'as- 
surance 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composiiion , 
il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée,  sans 
pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifie  son  choix  dans  le 
.délai  susdit ,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la 
composition. 

Traité  du  dmùrat  de   Changé,  ce 
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TITRE    XL 

Des  jisfaries. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le 
navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  sépa- 
rément , 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
chandises ,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement^ 

Sont  réputés  avaries.. 

398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes 
les  parties  ,  les  avaries  sont  rëgices  conibrmément  aux 
dispositions  ci-  après* 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avariei 
grosses  ou  communes  ^  et  avaries  simples  ou  particu- 
lières. 

400.  Sont  avaries  communes , 

i.*'  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  du 
rachat  du  navire  et  des  matchandises  ; 

2.**  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ; 

3.^  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés; 

4.^  Les  ancres  et  autres  eiïets  abandonnés  pour  I0 
salut  commun. 

5,^  Les  dommages  occasionnés  parle  jetauxnuu^ 
cbandises  reîleesdans  le    navire; 

6.^  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  Mes- 
ses en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  nourriture dei 
înatelols  pendant  la  détention  ,  quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance  ,  et  peu-  .1 
dant  les  réparations  des  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire -est  af- 
frété au  mois; 

7.°  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  M* 
vire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  riviètef 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  temples 
par  la  poursuite  de  lennemi. 

8.^  Les  frais  faits  [pour  remettre  à  flot  le  oavns 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  oh  h 
prise; 
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Et  en  gênerai,  les  dominages  sourCerts  yoIontairii« 
meitt  et  les  dépenses  laites  d'après  délibcruiions  mo- 
tivées, pour  le  bien  et  salut  couiiuuu  du  navire  et 
des  marchandises  ,  depuis  leur  chargement  et  départ^ 
jusqu'à  leur  retour  et  dechurgement. 

401.  Leà  avaries  communes  sont  supportées  par  les 
marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  iret  ^  au 
marc  le  tranc  de  la  valeur. 

402.  Le  prix  des  inaichandises  est  établi  par  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement. 
•     403.  Sont  avaries  particulières, 

i.^  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leuc 
vice  propre  y  par  tempête^  priae,  naufrage  ou  échoue-* 
xpem , 

2."  Les  frais  faits  pour  les  sauver; 

3^*  La  perte  des  câbles ,  ancres  ,  voiles  ,  mdts  « 
cordages ,  causée  par  tempête  ou  autre  accident  d% 
mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasion- 
nées, soit  par  la  perte  fortuue  de  ces  objets^  soit 
par  le  besoin  d^avitailiement ,  soit  par  voie  d*eau  à 
réparer  ; 

A.^  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  aétention  ,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance ,  et  pendant  les  réparations  qu  oa 
est  obligé  d'y  faire  ,  si  le  navire  est  aifrete  au  voyage; 

5.^  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  quarantaine ,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou 
au  mois  ; 

Et  en  général ,  les  dépenses  faites  et  le  dommage 
souffert  pour  le  navire  seul ,  ou  pour  les  marchandises 
seules ,  depuis  leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  et  decliargement. 

404.  Les  avaries  paNicnlières  sont  supportées  et 
payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé 
le  doonmage  oti  occasionne  la  dépense. 

405.  Les  doratiiages  arrves  aux  marchandises, 
faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles, 
amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guindages,  et  par 
tous  autres  accidens  provenant  de  la  négligence  du 
'capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  avaries' 
particulières  supportées  par  le  propriétaire  des  mar- 
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âoramages  est  faite  sur  les  elTets  jetés  et  saurés  ,etsur 
moitié  du  navire  et  du  fret ,  à  proportion  de  leur  va? 
leur  au  lieu  du  déchargement. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée 
par  le  connoissement ,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une 
plus  grandf  valeur ,  elles  coutrihuent  sur  le  pied  do 
leur  estimation  »  si  elles  sout   sauvées  ; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le 
oonnois^ement,  si  elles  sont  pi^rdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité 
inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  connois- 
semeut ,  eiles  contriîiuent  d'après  la  qualité  indiquée 
parle  connois^ement ,  si  elies  sont  sauvées; 

£iles  sont  payées  ^ur  It*  pied  de  leur  valeiff ,  si  elles 
sont  jetées  ou  eud-imtnagées. 

419  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  les 
bardes  des  gens  de  Fequipage  ne  contribuent  point  au 
jet;  la  valeur  de  ci-lles  qui  auront  été  jeié« ,  sera 
pay*e  par  con'ribution  sur  taus  les  autres  effets. 

4^o.  Les  eff  is  dont  il  nya  pasde  connoissement  ou 
jdeclaraiion  du  ca))itaine,  ue  sont  pas  payés  s*ils  sont 
jetés;  ih  co'.îtnbuent  s'ils  sont  sauvés. 

421.  Les  elfeis  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contri- 
buent  s'ils  sont  sauvés. 

S'i'S  sont  jetés,  ou  endomagés  par  le  jet,  le  pro- 
priétaire n'es!  point  admis  à  former  une  denoandeen 
contribution;  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
le  capitaine. 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  do 
doiniiiago  arrivé  au  navire  ,  que  dans  le  cas  où  le  dom- 
mage a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

42l3.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire  ,  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du 
paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été 
jetées  ou  endommagées. 

424.  Si  le  jer  sauve  le  navire ,  et  si  le  navire,  en 
-continuant  sa  roure,  vient  à  se  perdre  , 

Les  effets  sauves  contribuent  au  jet  sur  le  pîed  de  leur 
valeur  en  l'état  011  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  ■ 
frais  de  sauv  tage. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  ea  aucun  casu 


(5o7) 
paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  Jet  aux  mar- 
chandises sauvées.* 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiemeut 
du  i.avire  perdu,  ou  réduit  à  l'état  a  iunavigabilité. 

426.  Si  ,  en  vertu  d'une  délibération  ,  le  navire  a  été 
ouvert  pour  en  extraire  les  marchiudises ,  elles  con- 
tribuent à  la  réparation  du  dommage  causé  au  navire. 

4i'7.  En  cas  de  perle  des  marchandises  mises  dans 
des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un 
port  ou  une  rivière ,  la  répartition  eu  est  faite  sur  le 
navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement , 
il  n'est  iail  aucune  répartition  sur  les  marchandises 
luises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  boa 
port. 

428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés ,  le  ca- 
pitaine el  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchan* 
dises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la 
contribution. 

429.  Si  y  depuis  la  répartition  »  les  efTets  jetés  sont 
recouvrés  par  les  propriétaires  ,  ils  sont  tenus  de  rap- 
porter au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  la  contribution  ,  déduction  faite  des  dommages 
causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 

TITRE   XIII. 
Des  Prescriptions. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  voie  de  prescription. 

43  f.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les 
délais  exprimés  par  l'article  873. 

432.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ^ 
ou  d'une  police  d'assurance,  est  prescrive  après  cinq  ans, 
a  compter  de  la  date  du  contrat. 

433.  Sont  prescrites , 

Toutes  actions  en  paiement ,  pour  fret  de  navire  j 
gages  et  loyers  des  officiers  ,  matelots  et  autres  gens  de 
requipage,  un  an  après  le  voyage  fini  ; 

Four  nourriture  fournie  aux  matelots  par  Tordre  d» 
capitaine ,  un  an  après  la  livraison  ; 
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Poar  fournltares  de  boii  et  autres  choses  nécessaires 
aux  constructions  ,  équipement  et  avitaillement  du  dsh 
vire  »  un  an  après  ces  fouruitures  faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers ,  et  pour  ouvrages  faits,  un 
an  après  la  réception  des  ouvrages^ 

Toute  demande  eu  délivrance  des  marchandises ,  im 
an  après  l'arrivée  du  navire. 

434.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu  ,  s'il  y  a 
cédute ,  obligation ,  arrête  de  com^«te  ou  mterpeiklioa 
judiciaire^ 

TITRE    XIV. 

Fuis  de  non  -  recevoir. 

4.35.  Sont  non  recevables» 

Toutes  actions  contre  te  capitaineetles  assureurs,  poar 
dommage  arrivé  à  la  marchandise  ,  si  elle  a  été  reçue 
sans  protestation  ; 

Toutes  actions  contre  raffréleur,  pour  avane»  si  le 
capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  ton  fret  sans 
avoir  protesté  ; 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l'abordage  dacis  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir, 
«il  n'a  point  fait  de  réclamation. 

436.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles, 
si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt>quatre 
heures  9  et  si  dans  le  mois  de  leur  date  elles  ne  sont 
suivies  d*une  demande  en  justice. 
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LIVRE    III. 

DES    FMLLITES    ET   DES    BANQUEROUTES. 


^1       «■ 


Dispositions    Générales. 

Art.  437.  X  0  u  T  commerçant  qui  cesse  ses  paie- 
xnens  est  en  état  de  faillite. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  Tun 
des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la 
présente  loi,  est  en  état  de  banqueroute. 

489.  Il  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 

Xta  banqueroute  simple  ;  elle  sera  juget;  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  ; 

La  banqueroute  tiuuiiuleuse;  elle  sera  jugée  par  les 
cours  de  justice  crimin.Ue. 

TITRE     PREMIER, 

De   la    faillite. 
CHAPITRE   PREMIER. 

Ve  r  Ouverture  de  la  Faillite. 

440.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  le>  trois  jours  de  la 
cessation  des paiemens,  d'en  faire  la  de  clarationau  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  le  jour  où  il  aura  cessé  ses 
paiemens  sera  compris  dans  ces  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  eu  nom  collectif,  la 
déclaration  du  failli  contiendra  le  nom  et  l'indication  du 
domicile  de  chacun  des  associés  solidaires. 

441.  L'ouverture  de  la  faiilite  est  déclarée  par  le  iribu- 
Dal  de  commerce  :  sou  époque  est  iixèe,  soit  par  la  re- 
traite du  débiteur,  soit  parla  clôture  de  ses  magasins, 
ioit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus  d'acquit- 
1er  ou  de  paye^  des  epgagemens  de  coauuercet 


Tous  les  actes  ci-dessus  mcniionnés  ne  constateront 
néaiiiuoios  TouTeriure  de  la  failiite  que  lorsqu'il  j  aan 
cessation  de  paiemeut  ou  declaratioL  dufailLL 

442.  Le  fa;!'.!,  à  coniptt*r  du  iour  de  la  faillite»  est 
dessaisi ,  de  plein  droit ,  de  radministration  de  tons 
ses  bieiif. 

44^.  N'jI  ue  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  fa^t'i ,  dâus  les  dix  jours  fffd  précédât 
l'ouverture  de  la  faillite. 

444.  To'.i!  aces  translatifs  de  propriétés  immobîLères, 
fai:s  par  ie  faiili ,  à  titre  pratuit ,  dans  les  dix  jours,  qui 
précèdent  1*0:1  ver ture  de  la  faillite  «  sont  nuls  et  laoi 
effet  relativement  à  îa  raasse  des  créanciers;  tous  actes 
du  mériie  jienre,à  li're  onéreux ,  sont  snsceptibSes  d'être 
anrii!!es,  sur  la  demande  des  créanciers,  s  il  paroissent 
aux  juges  porter  des  caractères  de  fraude. 

445.  Tous  actes  dm  pn2a,<semens  pour  fait  de  com- 
merce ,  contractés  par  1*^  -lél  itrur  dans  les  dix  jours  qui 
précèdent  l'ouverture  de  la  taillîte,  sont  présomes  frau- 
duleux ,  quant  au  fai'li  :  ils  .«ont  nuk,  lorsqu'il  est 
prouve  qu  il  y  a  fraude  de  la  part  des  atttret  contrac- 
ta ns. 

446.  Toutes  somme-(  p-iyée?,  dans  les  dix  jours  qui 
prâ'èdent  i'oiiverture  de  lafailiite,  pour  dettes  commer- 
ciales non  échues,  sont  rapportées. 

447.  To'is  ac4bs  ou  paiemens  faits  en  fraode  des 
créanciers,  sont  nuls. 

448.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes 
passives  non  échues  :  à  l'égard  des  effets  de  commerce 
par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  Fun  des  obliger 
les  autres  obligeas  ne  seront  ieiiii5  que  de  donner  caatioa 
pour  ie  paiemeut,  à  l'échéance,  s'il  u'aiment  oiieux  pajet 
immédiatement. 

CHAPITRE  IL 
De  f  apposition  des  SceUês» 

449.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  eotH 
Boissance  de  la  faillite  ,  soit  par  la  dédaration  du  fâîDif 
soit  par  la  requête  de  quelque  créaDcier ,  soil  pat  h 


notoTÎélë  publique ,  îl  ordonnei  a  l^pposilîon  des  scellés  : 
expédition  du  ]ugement  sera  aur-le-champ  adressée  au 

juge  de  pai?^. 

45o.  Le  iuge  de  paix  pourra  aussi  apposer  !es  scellés  , 
aur  la  nolonéie  acquise. 

45i.  Les  scelles  seront  apposés  sur  les  iDaga£ins,  comp- 
toirs ,  caisses,  porte- feuilles,  livres ,  registres  ,  papiers , 
meubles  ei  eifetsdu  failli. 

402.  Si  la  faillite  eisl  faite  par  des  associés  réunis  en 
société  collective,  les  scelles  seront  apposé:^ ,  non- seu- 
lexxienf  dans  le  principal  inanoir  de  la  sofiéié,  tuais  dans 
le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires. 

453  Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  adressera  , 
sans  délai ,  au  tribunal  de  commerce  ,  le  procès- verbal 
de  l'apposition  des  scellés. 

CHAPITRE   III. 

jDe  la  Nomination  du   Juge  -  Ccf^nmissaire  et  des 

Agens  de  la  Faillite 

454  Parle  même  jugement  qui  ordonnera  Tapposition 
des  scellés ,  le  tribunal  de  commerce  déclarera  l  époque 
de  Touverture  de  la  faillite  ;  il  nommera  un  de  ses  mem- 
bres commissaire  de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agens, 
suivant  l'importance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous 
la  surveillance  du  commissaire,  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  ta  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auroient  été  apposés  par 
le  juge  ^e  paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tribunal 
se  conformera  au  surplus  des  dispositions  ci-dessus  pres- 
crites ,  dès  qu'il  aura  connaissance  de  la  faillite. 

455.  Le  tribunal  d^  con  merre  ordonnera, en  mém« 
temps  ^  ou  le  dé}  ôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  mai- 
son d'arré»  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par 
un  officier  de  poiice  ou  de  iusiice ,  ou  par  un  gendarme- 

Il  ne  pourra  ,  en  cet  état ,  être  rf  çn  contre  le  failli 
d*écrou  on  recommandation,  en  vertu  d'aucun  jugement 
du  tribunal  de  commerce. 

456.  Les  agens  que  nommera  le  tribunal ,  pourront 
être  choisis  parmi  les  créanciers  présumés  ,  ou  tous 
autres,  qui  olTriroien»  le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité 
Ae  leur  gestion.  Ifulue  pourra  ètr«  nommé  agent  deui: 
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fois  dans  le  cours  de  la  même  année,  à  moins  (ju'ilne 
50Û  créancier. 

467.  Le  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux  ,  suivant  le  mode  établi  par  i'art.  683 
du  Code  de  procédure  civile. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement ,  mais  susceptible 
d'opposition  ;  savoir  :  pour  le  iailli,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  celui  de  latiBche;  pour  les  créanciers  pré- 
sens ou  représentés,  ou  pour  tout  autre  intéressé,  jus-  . 
ques  et  y  compris  le  jour  du  procès- verbal  constatantla 
vérification  des  créances;  pour  les  créanciers  en  de* 
meure,  jusqu'à  Texpiration  du  dernier  délai  qui  leui 
aura  été  accordé. 

458.  Le  juge- commissaire  fera  au  tribunal  de  com- 
merce le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naitre  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce' 
tribunal. 

li  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  le  confection 
du  bilan ,  la  convocation  des  créanciers  ,  et  de  surveiller 
la  gestion  de  la  faillite,  soit  pendant  la  durée  de  la  ges- 
tion provisoire  des  agens ,  soit  pendant  celle  de  radmini»- 
tration  des  syndics  provisoires  ou  définitifs.     , 

469.  Les  agens  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
géreront  la  faillite  sous  la  surveillance  du  commissaire , 
jusqu'à  la  nomination  des  syndics  :  leur  gestion  pro» 
visoire  ne  pourra  durer  que  quinze  jours  au  plus ,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  prolonger  celte 
agence  de  quinze  autres  jours  pour  tout  délai. 

460.  Les  agens  seront  révocables  par  le  tribunal  qui 
les  aura  nommés. 

461.  Les  agens  ne  pourront  faire  aucune  fonction , 
avant  d'avoir  prêté  serment,  devant  le  commissaire  de 
bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées. 

CHAPITRE    IV. 

Des  Fonctions  préalables  des  Agens  ^  et  des 
premières  Dispositions  à  l'égard  du  Failli* 

462.  Si ,  après  la  nomination  des  agens  et  la  prestation 
du  serment ,  les  scellés  n  avoient  point  été  apposés  »  Lee 
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igens  requerront  le  juge  de  paix  de  procéder  à  TappO- 
suion. 

463.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés  «  et 
remis  par  le  juge  de  paix  aux  agens ,  après  avoir  été 
arrêtés  par  lui  :  il  constatera  sommairement,  par  soa 
procès-verbal  ^  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  elTets  du  porte-feuille  qui  seront  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d'acceptation  ,  seront  aussi  extraits  des 
scellés  par  le  juge  oie  paix  ,  décrits  et  remis  aux 
agens  pour  en  faire  le  recouvrement  :  le  bordereau  en  sera 
remis  au  commissaire. 

Les  agens  recevront  les  autres  sommes  dues  au  failli , 
et  sur  leurs  quittances ,  qui  devront  être  visées  par  le 
commissaire.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises 
aux  agens  :  ils  les  ouvriront ,  s'il  est  absent  ;  s'il  est  pré- 
sent ^  il  assitera  à  leur  ouverture. 

464.  Les  agens  feront  retirer  et  vendre  les  denrées 
et  marchandises  sujettes  à  dépérissement  prochain,  après 
avoir  exposé  leurs  motifs  au  commissaire  et  obtenu  son 
autorisation.  ^ 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne  pourront  être 
vendues  par  les  agens  qu'après  la  permission  du  tribunal 
de  commerce ,  et  sur  le  rapport  du  commissaire. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agens  seront 
▼ersées  dans  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont  il  sera  fait 
mention  à  l'article  496. 

466.  Api^s  l'apposition  des  scellés ,  le  commissaire* 
rendra  compte  au  tribunal  de  Tétat  apparent  des  affaires 
du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté  pure  et 

-simple 9  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne, 
ou  sa  mise  eh  liberté  avec  sauf-conduit ,  en  fournis- 
sant caution  de  se  représenter  ,  sous  peine  de  paiement 
d'une  son^me  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  tournera, 
le  cas  advenant,  au  profit  des  créanciers. 

467.  A  défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter 
sa  demande  au  tribunal  de  commerce ,  qui  statuera 
après  avoir  entendu  le  commissaire. 

.  468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf- conduit  Jes  agens 
l'appelleront  auprès  d'eux,  pour  clore  et  arrêter  les 
livres  en  sa  présence. 
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Si  le  failU  ne  se  rend  pas  a  l'invllation  »  il  sera  sommé 

de  coniparoitre. 

Si  ie  failli  ne  comparoit  pas  quarante-huit  heures 
après  la  sommât iou  ,  il  sera  repute  s'être  absenté  à 
dessein. 

Le  lailli  pourra  néanmoins  comparoître  par  fondé  de 
pouvoir ,  s'il  propose  des  em^ech;;meus  juges  valables 
par  ie  commissaire. 

469.  Le  failli  qui  n*aura  pas  obtenu  de  sauf-condoil; 
comparoitra  par  un  fonde  de  pouvoir  ;  à  deiaul  de 
quoi,  il  sera  repute  s'être abseute  à  dessein. 

CHAPITRE    V. 

Du  Bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura ,  avant  la  déclaration  de  sa 
faillite,  préparé  son  bilao,  ou  état  passif  et  actif  de 
•es  affaires ,  et  qui  l'aura  gardé  par- devers  lui ,  ie  re- 
mettra aux  ag:?ns ,  dans  les  viu^t- quatre  heures  dt 
leuren!ri?e  en  fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenir  l'é numération  et  Téva- 
luaiion  de  tous  les  effets  raob.liers  et  immobVlers  da 
débiteur ,  Té^at  des  deites  actives  et  passives  ,  le 
tableau  des  profits  et  des  pert^'s ,  le  tableau  des  dé- 
penses ;  le  bil.tn  devra  être  cerlifié  véritable,  daté  et  ' 
signe  par  le  dv'biteur. 

472.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des 
agetts,  le  failli  n'avoit  pas  prépare  ie  bilan  ,il  sera  tenu, 
par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  suivant  les  cas 
prévus  par  les  art.  468  et  469 ,  de  procéder  à  la  ré* 
daction  du  bilan  en  présence  des  ageus  ou  de  la  per- 
sonne qu'ils  auront  proposée. 

Les  livrej  et  papiers  du  failli  lui  seront ,  à  cet  e(E^, 
comniuniqiiés  sans  déplacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n'auroît  pas  été 
rédige,  soit  par  le  failli,  soit  par  un  fonde  de  poa- 
voir,  les  agtrus  procéderont  eux-m^mes  à  la  forma- 
tion du  bilan  «  au  moyen  des  livres  et  papiers  du  failli, 
et  au  moyen  des  informations  et  renseignemeos 
qu'ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la  femme  da 
failli,  de  ses  enfans,  de  ses  commis  et  autres  emr 
ployés. 
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474.  Le  juge  commissaire  pourra  aussi  «  soît  d'office, 
soit  sur  la  demande  d'un  ou  cte  plusieurs  créanciers  , 
ou  même  de  Tageul,  inlerfoger  les  individus  designés 
dans  Tarlicle  précédent ,  à  l'exception  de  la  femme  et 
des  en  fans  du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  for- 
mation du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  sa  failliie. 

475.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  l'ouverture 
de  sa  faillite ,  sa  veuve  ou  ses  enfans  pourront  sa 
présenter  pour  suppléer  leur  auteur  dans  la  forma- 
tion du  bilan  ,  et  pour  toutes  les  autres  obligations  im- 
posées au  failli  par  la  présente  loi  ;  à  leur  défaut,  les 
ageus  procéderont. 

CHAPITRE    VL 

Des  Syndics  provisoires. 

Section  PREUiàRE.  De  la  Nomination  des  Syndicê 

provisoires, 

476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les  agens 
au  commissaire  «celui-ci  dressera  ,  dans  trois  jours  pour 
tout  délai ,  la  liste  des  créaaciers ,  qui  sera  remise 
au  tribunal  de  commerce ,  et  il  les  fera  convoquer 
par  lettres  ,  affiches ,  et  insertion  dans  les  journaux. 

477.  Même  avant  la  confection  du  bilan,  le  com- 
missaire délégué  pourra  convoquer  les  créanciers ,  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

478,  Les  créanciers  susdits  se  réuniront ,  en  pré*sence 
du    commissaire  ,  aux  jour   et  lieu  indiqués  par  lui. 

479.  Toute  personne  qui  se  présenteroit  comme  créan- 
cier à  cette  assemblée,  et  dont  le  titre  seroit  posté- 
rieurement reconnu  supposé  de  concert  entre  elle  et  le 
failli ,  encourra  les  peines  portées  contre  les  complices 
des  banqueroutiers  frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge- 
commissaire  une  liste  triple  du  nombre  des  syndics 
provisoires  qu'ils  estimeront  devoir  être  nommes;  sur 
cette  liste  «  le  tribunal  de  commerce  nommera. 
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Section    II.    T>e  la   cessation    des  foncAoïa 

des  j4gens, 

481.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la 
nominution  des  syndics  provisoires ,  les  agens  cesse« 
ront  leurs  fondions ,  et  rendront  compte  aux  syndics, 
en  présence  du  commissaire  ,  de  touied  leurs  opéra- 
tions et  de  Tétat  de  la  faillite. 

482.  Â-près  ce  compte  rendu,  les  syndics  continue- 
ront les  opérations  commencées  par  les  agens  ,  et  se- 
ront chargés  provisoirement  de  toute  Tad m inisf ration 
de  la  faillite ,  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire. 

Section  III.   Des  Indemnités  pour  les  Agens. 

483.  Les  agens,  après  la  reddition  de  leur  compte, 
auront  droit  à  une  indemnité ,  qui  leur  sera  payée  par 
les  syndics  provisoires. 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et 
suivant \a  nature  de  la  faillite  ,  d'après  les  bases  qui 
seront  établies  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

485.  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi  les  créanciers 
ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

CHAPITRE    VII. 

Des  opérations  des  Sy radies  provisoires,^ 

Section   première.    De    la    levée    des  Scellés   et 

de  t  Inventaire, 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination ,  les  syndics 
provisoires  requerreront  la  levée  des  sceilés.,  et  pro- 
céderont à  l'inventaire  des  biens  du  failli.  Ils  seront 
libres  de  se  faire  aider ,  pour  l'estima  ion  ,  par  qui 
ils  jugeront  convenable.  Conformément  à  l'article 
^87  du  Code  de  Procédure  civile ,  cet  inventaire  se 
fera  par  les  syndics  à  mesure  que  les  scellés  seront 
levés,  et  je  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera  à 
chaque  vacation. 

487 
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4^7-  ^6    '^^i'I^  s^^^  présent  ou  dûment  appelé  à  la 
levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  l'inventaire. 

488.  En  toute  faillite,  les  agens,  syndics  Provi- 
soires et  définitifs ,  seront  tenus  de  reaiettre  dans  la 
huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions  y  au  magistrat  de 
sûreté  de  l'arrondissement,  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  et  de  tes 
principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères 
qu'elle  paroît  avoir. 

489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra  ,  s'il  le  juge 
convenable,  st transporter  au  domicile  du  failli  ou 
des  faillis,  assister  à  la  rédaction  du  bilan,  de  l'in-* 
ventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite ,  se  faire  don*- 
ner  tous  les  renseignemens  qui  en  résulteront ,  et  faire 
en  conséquence  les  actes  ou  poursuites  nécessaires;  le 
toiil  d'office  et  sans  frais. 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqiferoute  simple  ou 
frauduleuse ,  s'il  y  a  mandat  d'amener^  de  dépôt  ou 
d'arrct  décerné.]  contre  le  failli  >  il  en  donnera  cou** 
noissance,  sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tri*- 
bunal  de  commerce  ;  eh  ce  cas  ,  ce  commissaire  ne 
pourra  proposer ,  ni  le  tribunal  accorder  de  sauf*con« 
duit  au  failli. 

SfiCTioit  It.   ï)e  ta  P'ente  des   Marchandises  et 
Meubles  ,  et  des   Récouvremens. 

49T.  L'inventaire  ternliné)  les  marchandises  ^  l'ar- 
gent^ les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
seront  reniis  aux  syndics ,  qui  s*6n  chargerotit  au  ^ied 
dudit  inventaire. 

492^  Les  syndics  pourront ,  éoiis  l'autorisation  du 
commissaire,  procéder  au  recouvrement  des  dettes 
actives  du  failli. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de.  ses  effets 
et  marchandises ,  soit  par  la  voie  des  enchères  publi-* 
ques ,  par  l'entremise  des  courtiers  et  à  la  bourse  ^  soit 
à  l'amiable,  à  leur  choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sa^if-conduit,  les  syn- 
dics pourront  l'emplover  pour  fadiliter  et  éclairer  leur 
gestion  ;  ils  fixeront  Tes  conditions  de  son  travail. 

494.  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agens  et 
Traité  du  Contrat  d$  CIiange%  Dc( 
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ensuite  des  syndics  ,  toute  action  civile  intentée ,  avant 
la  faillite  ,  contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du 
failli,  par  uu  créancier  privé,  ne  pourra  être  suivie 
que  contre  les  agens  et  les  syndics  ;  et  toute  action  qui 
teroit  intentée  après  la  faillite ,  ne  pourra  Teire  qut 
contre  les  agens  et  les  syndics. 

495.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  m 
plaindre  des  opérations  des  syndics,  il  en  référeront 
au  commissaire ,  qui  statuera ,  s'il  y  a  lieu  ,  oa  fera 
son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  icooti- 
vremens  seront  versés ,  sous  la  déduction  des  dépenses 
et  frais ,  dans  une  caisse  à  double  serrure.  Une  des 
clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des  agens  ou  syndics ,  et 
l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers  que  le  commis- 
saire  aura  préposé  à  cet  effet. 

497.  Toutes  les  semaines ,  le  bordereau  de  situation 
de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  commissaire  t 

Îui  pourra,  sur  la  demande  des  syndics,  et  à  raison 
es  circonstances  ,  ordonner  le  versement  de  tout 
ou  partie  des  fonds  à  la  caisse  d'amortissement  , 
ou  entre  les  aiains  du  délégué  de  cette  caisse  dans  les 
départemens,  à  la  charge  de  faire  courir ,  aa  profit  de 
la  masse ,  les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées 
à  cetfe  même  caisse. 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement se  fera  en  vertu  d'une  ordonnance  du  com- 
missaire. 

Skctioh  IIL  Des  Actes  conservatoires. 

499.  A  compter  dé  leur  entrée  en  fonctions ,  lesageos, 
et  ensuite  les  syndics ,  seront  tenus  de  faire  tous  actes 
pour  la  conservation  des  droits  du  failli  sur  ses  débiteun. 

Il  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hy- 
pothèques sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli , 
si  elle  n'a  été  requise  par  ce  dernier ,  et  s'il  a  des  titres 
hypodiécaires.  L'inscription  sera  reçue  au  nom  des 
agens  et  des  syndics ,  qui  joindront  à  leurs  bordereaux 
un  extrait  des  }ugemens  qui  les  auront  nommés. 

500.  Us  seront  tenus  de  prendre  inscription ,  au  nom 
de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  £ûllif 
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dont  ils  connaîtront  l'existahce.  L'inscrîplion  sera  reçue 

sur  uu  simple  bordereau  enunçant  qu'il  y  a  faillite,  et 

relatant  la  date  du  jugement  pac  lequel  ils  auront  été 

Dommés. 

Section  IV.  De  la  Vérification  des  Créances, 

5oi.  La  vérification  des  créances  sera  faite  sans  &é* 
lai;  le  commissaire  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
diligemment^  à  mesure  que  les  créanciers  se  présen^^ 
feront. 

5oa  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis ,  à 
cet  effet,  par  les  papiers  publics,  et  par  leiires  des 
syndics  ^  de  se  présenter ,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux 
syndics  de  la  faillite;  de  leur  déclarer  a  quel  titre  et 
pour  quelle  somme  ils  sont  créanciers  ,  et  de  leur  re- 
mettre leurs  litres  de  créance ,  ou  de  les  dépo-er  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  leur  en  sera  donné 
récépissé. 

5o3.La  vérification  des  créances  sera  faite  conlradic- 
toirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et 
les  syndics,  et  en  présence  du  juge-commissaire,  qui 
en  dressera  procès- verbal.  Cette  opération  aura  lieu  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  le  délai  fixé  par  l'article 
précédeut. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée 
et  affirmée,  pourra  assister  à  la  vérification  des  autres 
créances,  et  fournir  tout  contredit  aux  vérifications  faîtes 
ou  à  faire. 

505.  Le  procès  -  verbal  de  vérification  énoncera  la 
représentation  des  titres  de  créance ,  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Il  contiendra  la  d^cription  sommaire  des  titres,  les^ 
quels  seront  rapprochés  des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges ,  ratures  et  interlignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de 
la  somme  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra  ,  suivant  l'exigence  des  cas^ 
demander  aux  créanciers  la  réprésentation  de  leurs  re- 

Î^istres,  ou  l'exrait  fait  par  les  juges  de  commerce  du 
leu  y  en  vertu  u'un  compulsoire;  il  pourra  aussi;  d'office, 
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renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce ,  qaî  stiliiera 

sur  sou  rapport. 

5c6-  Si  la  créance  n^est  pas  coniesiée,  les  ajndici 
s'gneront ,  sur  chacun  des  titres  ,  la  déclaration  soi- 
vanîe  : 

Admis  au  passif  de  Ui  failiite  de  ****  ,  pamr  Ia 

somme  de A? .  • . .  Le  visa  du  coaimîssaîre 

mis  au  bas  de  la  déclaration. 

507.  Chaque  créancier ,  dans  !e  dé!aî  de 
après  que  sa  créance  aura  éle  vérifiée  «  sera  tenu  d'affir- 
mer ,  entre  les  maios  du  coiimiis*aire.  que  îadtle  Gréanoe 
est  sincère  et  véritable. 

5oS.  Si  la  crearce  est  con!e»?ëe  en  fout  oa  m  psrisè , 
le  jii ce  -  commissaire  V  sur  la  réquîsîlîca  des  sradics, 
pourra  ordonner  !j  repréiieniarion  des  titres  du  ciêancîer, 
et  le  dépôt  de  ses  fifres  au  greife  du  trihtiiial  de  com- 
merce, il  pourra  même  ,  sans  quM  soit  besoio  de  cita- 
tion .  renvoyer  les  parties ,  à  bref  délai,  deranl  le  tri- 
bunal de  commerce  €{^i  jugera  sur  son  rapport. 

ccç.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  orJjnœr  qâ'il 
soit  fait,  devant  le  coaimis^aire,  ecquélessrles  faits, 
et  q*:e  les  personnes  qu:  pourront  f  jcmir  des  mise^ne- 
mens  solen!  à  cet  effet  citées  p^r-devant  loi. 

5  c.  A  fe opération  des  délais  fixes  poor  les  ▼érifia- 
fions  des  créances  ,  les  ^vndlcs  dres-eront  an  prorès- 
verba!  ccntrrant  !e«  ccms  A-^  ceux  des  créanciers  qai 
n*aurcQt  pas  comparu.  Ce  procèi-vcrbal ,  clos  par  la 
commissaire .  les  erabî  ra  en  demeure. 

5 1  £ .  Le  tribunal  ie  commerce,  sur  !e  rapport  do  cqb- 
i*iÎ5?^ire,  fixera,  par  î-^gemect,  on  nouveau ddai  poar 
t»  vjriccduoa. 

Ce  de!ai  ser^  v?et?rmicé  d'après  la  drsfaoce  da  dovaî- 
cî'e  iu  créancier  en  demeure,  de  manière  qu'il  t  aitaa 
joiir  par  chiTce  distance  de  trois  î^' ri 3 mètres:  3  /égard 
des  créanciers  résidant  hors  de  France ,  en  observera  les 
dei^  s  priser*  rs  par  i*artîcie  73  du  Covle  de 
c.TÎ  e. 

Sti.  Le  'j^emenr  qû  fixera  îe  nciveaa  de!aî  .  si 
EQhfe  asix  cn^aacier? ,  au  moven  des  formai  ites  Toolues 
par  rartic!e  f'^àc.w  Code  de  procedan?  ci^iFe  ;  l'accom- 
|tisseœenr  ce  ces   f'^nrali'es    vaudra   9Ïgn.ficatioa  a 
lêganl  des  créanciers  quiuaurcoi  pas  ccmpam. 


qiie ,  pour  cela ,  la  nomination  des  sjrndics  définitini 
soit  retardée. 

5i3.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le 
délai  fixé  par  le  jugement ,  les  défaillans  ne  seront  pas 
compris  dans  les  répartitions  à  faire. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jus- 
qu'à la  dernière  distribution  des  deniers  inclusivem<  nt  ji 
tuais  sans-que  les  défaillans,  quaud  même  ils  seraient 
des  créanciers  inconnus,  puissent  rien  prétendre  aux 
répartitions  consommées,  qui,  à  leur  égard,  seront  ré- 
putées irrévocables,  et  sur  lesquelles  ils  seront  entière- 
uient  déchus  de  la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre. 

CHAPITRE    VII I. 

Des  Syndics  défmiilfs  ei  de  leurs  /onctions» 

Section  PREMiÈaE.  De  r Assemblée  des  Créanciers 
dont  les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées. 

514.  Dans  les  trois  jours  après  l'expiration  des  délais 
prescrits  pour  l'affirmation  des  créanciers  connus ,  les 
créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises ,  seront 
convoqués  par  les  syndics  provisoires. 

5i5.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le 
commissaire,  rassemblée  se  formera  sous  sa  présidence  ; 
il  n'y  sera  admis  que  des  crauciers  reconnus,  ou  leura 
fondés  de  pouvoir. 

5i6.  Le  failli  sera  appelle  à  celte  assemblée  :  il  devra 
s'y  présenter  en  personne , «'il  a  obtenu  un  sauf-conduit; 
et  if  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs 
valables  ;  et  approuvés  par  le  commissaire. 

517.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux 
qui  s'y  présenteront  comme  fondés  de  procuration  ;  il 
fera  rendre  compte  en  sa  présence  ,  par  les  syndics 
provisoires,  de  l'état  de  la  faillite,  des  formalités  qui  au-» 
ront  été  remplies  et  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le 
failli  sera  entendu. 

518.  lie  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce  qui 
aura  été  décidé  dans  cette  assemblée. 


S?criax  IL   Dm  Concordats 


S19.  K  lie  pourra  être  cooienfi  de  firaûir  catfe  les 
c!en  deubensn-  et  îeckb..teurifakU&  qià  après  ^ 
senieut  d^  loriti:ikiCei  cisiessa^  prescnoe». 

Ce  erdite  oe  ^'etaKira  que  pu*  b  coticoars  f  «■ 
de  crea:!Cten  f  rtiLtnt  Là  uia'oate,  et  reprc9KLlBBt,ca 
OQtr^e^a  par  Leurs  tj.res  de  crvraQce»  veniîècs.  es  traii 
^arrs  de  La  coi^iie  des  sommes  dues,  sdoa  feaic  da 
cfeiuce»  ver.lici»  et  eure^isTre^s  ,  cooloFmifnuni  à  li 
iecr:::i  IV  iu  i-iup:tre  Vit  ;  le  bout  <i  peme  de  aofiik. 

5iQ-  Les  crean'*if  r*  tTuo-iLcvra-res  cnacTLtj  et  ceax 
Eiaarls  d'uc  91^  a'iuroa:  pOLUc  de  volx  daas  les  ddolie- 
raricu5  relatives  aa  coccoriat. 

5^r. Se  "exaccea  d-es  actes , . ltt?s  et  p^piiers  du  £i£i, 
dcxrne  cpei^tar  pcesccnptioa  de  haa^^uonaufee,  il  oe  pcsnt 
«Pire  û:c  aaoKB  traite  tncre  cr  La:L.,x  et  ues  creaiBcienv  i 
retse  Je  sa  Ii^è  :  je  commL'waîre  ¥eiJeca  àreiei'wfjnit  di 
kl  trtjsetjf»  diacrcsiîisxt 

5.1:1  Le  cjaccniat.  »"J  esrcucserîi*  aesa,  à  |ietDede 
vti"  \^ .  f:^e  sffLA'.-e  terar:^^  :  si  La  Eajoriie  Jtt créaBcim 
^.  JL'^fUJ  j-jcsent  m.  eue  et:  riaf .  crais  œ  fatmtt  pas  ks 
tr:i;i  T*^  ji:^»  eu  aovnxne ,  la  delibeiradaa  aeca  vesûe  à 
t-  Jaujf  ccur  î^rut  délai. 

5ij.  Les  cr:fa::'::eri  oc^osans  a?i  cancacdat  aonat 
tenus  ie  ri  re  *i;^*;L!îier  lB»:rs  occositicos  aux  S]nzdEc3  â 
aia  feL  JL  itiiSf  llLîi'.  jLse  .  n^iar  ^.ra^  ddLÔL 

i:s^  L(^  :ri.te  teni  bioiLiu^ie  i^os  fa  hiifaûxe  dix  ^ 
«emr'j:  *ur  les  cCT?c»ît:ijas,  L'^nzuioeatiuiL  ie  rcndta 
aci.tiîicire î?ci:r Xu:*  ?es •Tn;îi:!Caîrs» ^r  jcnaerwerai :  aTpi^ 
tir^jq  je  X  jjiic.:n  -:"rf«i.i.  *nr  le»  .msTeubies  du.  fii;;Li;iaa 
^\"^i\ ,  es  -^ni'iius «r^n  mmhh  ie  :j!.e  iuairnreau.i  Biyp»- 
!i:eriifs  .c  ••jçsnej't  i'h»:iiicicçi  icn,  à  moihs  cprll  a'j 
ai:  tm  iiiï-:çe  7*i''  !e  cjnccrdar. 

SQires.  (reu.\-i  -eudrrnr  'euroaio-Tiffiediuiif  authiilie 
en  rrresemre  la  cn:izïaiia«nre;  Te  v::;ixnîie  «sra  deîMtiLCl 
îi:T*{^.  Sii  ^-^î»  je  :'jaiestut:(:ii  «  e  rbunaî  d&  cumauErse 
^jrtjircnireri  r  es  ïv^dics  r;i3e»ir;ar  dnauite  au.  ferili 
r  Jiii  veî>aiiie  ie  «:s  biens  ►  :ies  Iv-^s  ^  T7agifirs«efieiE&. 
Le  *jjui\i  xciuien  it^rimi"^   es  iLuctiuiia  au.  ccmmia- 


(4^3)  ^ 
ààire  et  des  syndics  cesseront^  et  il  sera  dressé  du  tout 
procès-verbal  par  le  commissaire. 
-  526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause 
d'inconduite  ou  de  fraude  «  refuser  l'homologation  du 
concordat;  et«  dans  ce  cas,  le  failli  sera  en  prévention 
de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  roa-* 
gîstrat  de  sûreté,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  d*o(ficei 
S'il  accorde  l'homologation ,  le  tribunal  déclarera  le 
failli  excusable ,  et  susceptible  d'être  réhabilité  aux  con- 
ditions exprimées  au  titre  ci*après  d^  la  RèJiabiUta» 
iion. 

Section  III.  De  l' Union  des  Créanciers. 

527.  S'il  n'intervient  point  de  traité  >  les  créanciers  as- 
semblés formeront  y  à  la  tnajorité  individuelle  descréan* 
ciers  présens,  un  contrat  d'union;  ils  nommeront  un 
ou  plusieurs  syndics  définitifs  :  les  créanciers  nomme* 
ront  un  caissier,  chargé  de  recevoir  les  sommes  prove- 
nant de  toute  espèce  de  recouvrement.  Les  syndics  dé- 
finitifs recevront  le  compte  des  syndics  provisoires , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le  compte  des  agéns  à  l'arii- 
cle  481. 

528.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des  créan- 
ciers; ils  procéderont  à  la  vérification  du  bilan  ^  s'il 
y  a  lieu. 

Us  poursuivront ,  en  vertu  du  contrat  d'union  ,  et 
sans  autres  titres  authentiques ,  la  vente  des  immeublçé 
du  failli,  celle  de  ses  marchandises  et  effets  mobiliers, 
et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives;  le  tout 
sous  la  surveillance  du  commissaire ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  le  failli. 

529.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera ,  sous  l'approbation  du 
commissaire,  remis  au  failli  et  à  sa  famille  les  vètemens, 
hardes  et  meubles  nécessaires  à  l'usage  de  leurs  per- 
sonnes. Cette  remise  se  fera  sut  la  proposition  des  syn« 
dics ,  qui  en  dresseront  l'état. 

530.  S'il  n'exiéte  pas  de  présomption  de  banqueroute, 
le  failli  aura  droit  de  demander ^  à  titres  de  Secours, 
une  somme  sur  ses  biens  :  les  syndics  en  proposeront  Id 
quotité,  et  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  commissaire, 
la  fixera ,  en  proportion  des  besoins  et  de  l'étendue  de 


1 
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la  famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi ,  et  du  plus  Au  mwfM 

de  perle  qu'il  fera  supporter  à  ses  créanciers. 

ô3i.  Toutes  Jes  fois  qu'il  y  aura  union  de  crëaDckrs, 
le  commissaire  du  iribunai  de  commerce  hiî  rendra 
compte  des  circonstances.  Le  tribunal  pronojfu^era ,  sur 
son  rapport ,  comme  il  est  dit  à  la  section  H  du  présent 
chapitre ,  si  le  failli  est  ou  non  excusable  ^  et  susceptible 
d'être  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de-commerce  ,  le.  failli 
sera  en  prévention  de  banqueroute ,  et  renvoyé ,  de  droit, 
devant  le  magistrat  de  sûreté ,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 526. 

CHAPITRE    IX. 

Des  différentes  espèces  de  Créanciers  ,  et  de  leurs 

droits  en  cas  de  faillite» 

Section   L*"    Dispositions  générales, 

532.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des  im- 
meubles 9  formée  avant  la  nomination  des  syndics  défi-» 
qitifs ,  eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils 
aerout  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  selou  la 
forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

533.  Les  syndics  présenteront  au  commissaire  Tétat 
^es  créauciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles; 
et  le  commissaire  autorisera  le  paiement  de  ces  créaociers 
sur  Jes  premiers  deniers  rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers 
contestant  le  privilège,  le  tribunal  prononcera  ;  les  frais 
seront  supportés  par  ceux  dont  la  demande  aura  été 
rf jetée,  et  ne  seront  pas  au  compte  de  la  masse. 

534.  Le  créancier  porteur  d'engagemens  solidaires 
entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite  ^ 
participera  auxdistributions  dans  toutes  les  masses  jusqu'à 
^on  parfait  et  entier  paiement. 

53$.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  p^r  des  gages ,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  wémoire. 

536  Les  syndics  seront  autorisés  à  retirer  les  gages  au» 
pirçi^i  de  la  faillite  j,  en  remboursant  la  deUe. 


537-  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage ,  qu*i]  soit 
vendu  par  les  créanciers  ,  et  que  le  prix  excède  la 
créance I  le  surplus  sera  recouvré  pai^  les  syndics;  si  le 
prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti 
viendra  â  contribution  pour  le  surplus. 

538.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement- 
seront  compris  dans  la  masse,  sous  la  déduction  des 
sommes  qu  ils  auront  reçu&t^de  la  caution  ;  la  caution 
sera  comprise  dans  la  même  înasse  pour  tout  ce  qu'elle 
aura  payé  à  la  décharge  du  failli. 

Section  II.  Des  droûs  des  Créanciers  hypotJiécaireSm 

039.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  meubles, 
ou  simultanément  y  les  seuls  créanciers  hypothécaires 
non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles ,  concourront,  à 
proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers 
chirographairesy  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 
chirographaire. 

540.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  def^  im- 
meubles et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de 
deniers,  avant  la  distribution  au  prix  dts  immeubles, 
les  créanciers  hypothécaires  concourront  à  ces  réparti- 
tions, dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant^  les  distractions  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

541*  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement 
d*orare  entre  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  d'entre 
ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
immeubles  pour  la  totalité  de  leurs  créances  ,  ne  touche- 
ront le  montant  de  leur  coliocation  hypothécaire  que 
sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la 
masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans 
la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  a  la  niasse 
chirographaire  ,  au  prolit  de  laquelle  il  eu  sera  lait 
distraction. 

542.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distribution 
du  prix  des  immeubles ,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 

Jjeurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  défi- 
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naïvement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ib  «esICmit 

créanciers  après  leur  colkxration  immobiliète;et  leidè* 

DÎers  qu'ils  auront  touchés  au*  delà  de  celle  pcupuriioa 

dans  la  distribution  antérieure ,  leur  seront  retenus  nir  le 

montant  de  leur  coUocation  hypothécaire  «  et  iCfCiléi 

dans  la  masse  cliirographaire. 

543.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  TiemMDl 
point  en  ordre  utile  ,  seront  considérés  comme  pure- 
ment et  simplement  chirograpbaires. 

Section   III.  I^es  droits  des  Femmes, 

544.  Eu  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des  Cm- 
mes,  iors  de  la  publication  de  fai  préscle  loi,  seront 
reg\és  ainsi  qu'il  suit. 

045.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotais  ks 
femmes  séparées  de  biens,  et  les  femmes  commîmes 
en  biens ,  qui  n'auraient  point  mis  les  immeaUes  appor- 
tés en  coniamaaulé ,  reprendront  en  nature  ksdits  im- 
meubles et  ceux  qui  leur  seront  survenas  par  anc* 
cessions  ou  donations  entre -vifs  on  poor  cause  de 
mort. 

546.  Elles  reprendront  pareillement  les  immenUes 
acquis  par  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers  proiranaat 
desdites  successions  et  donations ,  poanrn  Cfoe  la  dtf* 
clarâtion  d'emploi  soit  expressément  stipnlée  an  aontnl 
d'acquisition ,  et  que  i'origine  des  deniers  soit  conste* 
tce  par  inventaire  ou  par  tout  autre  autre  acte  aadieali* 
que. 

547.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  (orme  le  eoBlnt 
de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent, la 
présomp!ioii  légale  est  que  les  biens  acquis  fMir  la  femme 
dit  failli  appartiennent  à  son  mari,  sont  payés  de  ses 
deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif; 
sauf  à  la  femme  à  fournir  ta  preuve  du  contraire^ 

548.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dâspositioBl 
des  articles  $45  et  646,  ne  sera  exercée  par  la  femme 
qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  bieos 
seront  grevés,  soit  qjiie  la  femme  s'y  soit  volontaire- 
ment obligée ,  soit  qu  elle  y  ait  été  judiciairenaeiit  con- 
damnée. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  faiUîtty 
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aucune  action  à  raison  dés  avantages  portés  au  contrat 

de  mariage  ;  et  réciproquement  les  créanciers  ne  pour- 
ront se  prévaloir,  dans  aucun  cas,  des  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

550.  £n  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour 
son  mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des 
deniers  de  son  mai^i  ;  et  elle  ne  pourra ,  en  conséquence, 
exercer  aucune  achoti  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve 
contraire ,  comme  il  est  dit  à  l'article  547. 

55 1.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l'époque  de  la  céiébration  du  mariage,  n'aura  hjpo* 
thèque,  pour  les  deniers  ou  eifets  mobiliers  qu'elle 
justifiera  par  actes  authentiques  avoir  apportés  en  dot, 
pour  le  remploi  tle  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage, 
et  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari,  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à 
son  mi  ri  à  l'époque  ci-dessus. 

ô52.  Sera  ,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme  dont  le 
mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du 
mariage,  la  femme  qui  aura  épousé  un  fils  de  négo- 
ciant, n'ayant,  à  cette  époque ,  aucun  état  ou  profession 
déterminée  ;  et  qui  deviendrait  lui-même  négociant. 

553.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles  549 
et  55  r,  et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  accordes 
aux  femmes  par  le  Code  Napoléon,  la  femme  dont  le 
znari  avait,  à  l'époque  delà  célébration  du  mariage,  une 
profession  déterminée  autre  que  celle  de  négociant  : 
néanmoins  cette  exception  ne  sera  pas  applicable  à  la 
femme  dont  le  mari  ferait  le  commerce  dans  l'année  qui 
suivrait  la  célébration  du  mariage. 

554.  Tous  les  meubles  meublans,  effets  mobiliers, 
cliamans,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres 
objets  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme, 
sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sans  que  la 
femme  puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et 
linge  à  son  usage,  qui  lui  seront  accordés  d'après  les 
dispositions  de  l'article  5a6» 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bijoux, 
diamans  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justifier,  par  état 
légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par  bons  et 
loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de 


niariage^  ou  lui  être  advenus  par  succession  seal^ 
œen!. 

555.  La  femme  qui  aurait  déloumé«  diverti  oo  re* 
rélé  des  effeis  mobiliers  portés  en  1  article  précédeof, 
des  marchandises ,  des  effets  de  commerce.  Je  l  argent 
«'omptaot,  sera  condamnée  à  les  rapporter  à  la  masse, 
et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de  banqueroale 
frauduleuse. 

556.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas,  êirt 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  femme  qui  aura  prêté  sou  nom  ou  son  inter- 
vention à  des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses 
créa  u  ci  ers. 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  section 
ne  seront  point  applicables  aux  droits  et  actions  des 
femmes  acquis  avant  la  publication  de  Ut  présente  loi. 

CHAPITRE    X. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers,  e(  la  lù/ui- 

dation  du  mobilier. 

558.  Le  montant  de  Tactif  mobilier  du  failli ,  dis- 
traction faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration 
de  la  faillite,  du  secours  qui  a  été  accordé  au  failli,  et 
des  sommes  payées  aux  privilégiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs  créances 
vérifiées  et  affirmées. 

559  A  cet  efl'el,  les  syndics  remettront,  tous  les 
mois,  au  commissaire,  un  état  de  situation  de -la  faillite, 
et  des  deniers  existans  en  caisse;  le  commissaire oî*don- 
liera,  8*il  y  a  lieu,  uue  répartition  entre  les  créanciers, 
et  en  fixera  la  quotité. 

560  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du 
commissaire  et  de  1  ouverture  de  la  répartition. 

56i.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  représen* 
talion  du  litre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera ,  sur  le  titre,  le  paiement 
qu'il  effectuera  ;  le  créancier  donnera  quittance  en 
marge  de  Fétat  de  répartition. 

SGz.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée  f  runion 
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des  crëanciers  sera  convoquée  à  la  diligence  des  syn- 
dics, sous  la  présidence  du  commissaire;  les  syndics 
rendront  leur  compte  ^  et  son  reliquat  formera  la  der- 
nière répartition. 

563.  L'uniou  pourra  ,  dans  tout  état  de  cause ,  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli 
dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n'aura  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner;  en  ce  cas»  les  sjndics  feront  tous  les  actes 
nécessaires. 

CHAPITRE    XL 
Du  mode  de  i^ente  des  immeubles  dufaiUL 

564.  Les  syndics  de  Funion ,  sous  l'autorisation  dft 
commissaire,  procéderont  à  la  vente  des  immeubles 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  Napoléon  pour 
la  vente  des  biens  des  mineurs. 

565.  Fendant  huitaine  après  l'adjudication ,  toat 
créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  surenchère  ne 
pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal 
de  fadjudication. 

TITRE   IL 
De  la  cession  des  biens. 

566.  La  cession  de  biens,  par  le  failli ,  est  volontaire 
ou  judiciaire. 

567.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent 
par  les  conventions  entre  le  failli  et  les  créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  l'action  des 
créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la 
suite;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  soustraire  le  débiteur 
à  la  contrainte  par  corps. 

569.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire,  sera  tenu  déformer  sa  demande  au 
tribunal  y  qui  se  fera  remettre  les  titres  nécessaires:  la 
demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics ,  comme 
il  est  dit  à  l'article  6Q3  du  Code  de  procédure  civile. 
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570.  La  demande  ne  suspendra  Teflel  ^'aucune  pour** 
suite,  sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  appeléesf 
qu'il  y  s  ra  sursis  provisoirement. 

671  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu 
de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non  par 

Erocureur,  ses  créauciers  appelés,  à  l'audience  du  tri- 
unal  de  commerce  de  son  domicile;  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  à  la  mai  son- commune,  ud 
jour  de  séance.  La  déclaration  du  failli  sera  constatée, 
dans  ce  dernier  cas,  par  le  procès- verbal  de  l'huissieri 
qui  sera  signé  par  le  maire. 

572.  Si  le  débiteur  e^ii  détenu  ,  le  jugement  qui 
l'admettra  au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extrao 
tion ,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accou- 
tumées, à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformémeot 
à  l'article  piécedent. 

573.  Les  nom ,  prénoms ,  profession  et  demeure  du 
débiteur,  seront  iubéi^és  dans  des  tableaux  à  cedesfinési 
placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile,  ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les  fonctions , 
dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune,  et  à  la 
bourse. 

574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le  débi- 
teur au  bénéfice  de  cession ,  les  créanciers  pourront  faire 
vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur,  et 
il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  ventes  faites  par  union  de  créanciers. 

575^  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
i^  Les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escro*" 
querie,  ni  les  personnes  comptables; 

/2^.  Les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs  oa 
dépositaires. 

TITRE    IIL 

De  la  revendicadorim 

576.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  reven* 
diquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées ,  et 
dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé ,  dans  les  cas  et  aux 
conditions  ci-après  exprimés  : 


577.  La  revendicalion  ne  pourra  avoir  lieu  que  pen- 
dant que  les  marchandises  expédiées  seront  encore  ea 
route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  les 
magasins  du  coi^missionoaire  chargé  de  les  vendre 
pour  le  compte  du  failli. 

578.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées^  si,  avant 
leur  arrivée,  elles  ont  élé  vendues  sans  fraude,  suc 
factures  et  connaissemei)s  ou  letires  de  voiture. 

579.  Eu  cas  de  revendication,  le  revendiquant  sera 
tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  inclemne  de  toute  avance 
faite  pour  fret  ou  voiture;  commission,  assurance  ou 
autres  frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour  mêmes 
causes ,  si  elle  n'ont  pas  été  acquittées. 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues  être  identi- 
quement lés  mêmes,  et  q>ue  lorsqu'il  sera  reconnu  que 
les  halles  ^  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles  elles 
se  trouvaient  lors  de  la  vente,  n'ont  pas  été  ouvertes, 
que  les  cordes  ou  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  chan- 
gées, et  que  les  marcnandiseç  n'ont  subi  en  nature  et 
quantité  ni  changement  ni  altération, 

681.^  Pourront  être  revemiiquées  ^  aussi  long-temps 
qu'elles  existeroieut  en  nature ,  eu  tout  ou  en  partie,  les 
lîaarchandises  consignées  au  failli,  à  titre  de  dépôts,  ou 
pour  être  vendues  poiu:  le  compte  de  l'envoyeur  :  dans 
ce  thvnier  cas  même,  le  prix  desdites  marchandises 
pourra  ôtr«  revendiqué ,  s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passai 
en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

SSb..  l)ans  tous  les  cas  de  revendication  y  excepté 
ceux  de  dépôt  et  de  consignation  de  marchatidises ,  les  * 
syndics  des  créaaciers  auroilt  la  faculté  de  retenir  les 
marohandises  revendKj-uées,  en  payant  au  réclamant  le 
prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

583.  Les  remises  e»  effets  de  commerce.,  ou  en  tous 
autre»  effets  non  encore  échus,  ou  échus  et  non  encore 
payés,  et  qui  se  tro»T'«rotît  en  nature  dans  le  porte- 
feuille du  failli  à  l'époque  de  la  faillile,  pourront  être 
revendiquées,  si  ces  Ycraises  ont  été  faites  par  le  pro- 
priétaire avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvre- 
meûl  et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  si  elles 
ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciole  de  aervir  au 
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paiement  d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au  domitilé 
du  failli. 

584.  La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour  les 
remises  faites  sans  acceptation  ni  disposition ,  si  elles 
sont  entrées  dans  un  compte  courant  par  lequel  le  pro- 
priétaire  ne  seroit  que  créditeur  ;  mai^  elle  cessera 
d'avoir  lieu  «  si ,  à  l'époque  des  remises  f  il  étoit  débiteur 
d'une  somme  quelcom|ue. 

585.  Daus  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendicatû», 
les  syndics  examineront  les  demandes;  ils  pourront  les 
admettre,  souf  l'approbation  du  commissaire:  s'il  j a 
contestation,  le  tribunal  prononcera,  après  avoir  es* 
tendu  le  commissaire. 

TITRE   IV. 

Des  banqueroutes^ 

CHAPITRE   PREMIER. 

De  la  banqueroute  simple» 

586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple, 
et  pourra  être  déclaré  tel,  le  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  l'uu  ou  plusieurs  des  cas  soivans; 
savoir  : 

i^.  Si  les  dépenses  de  sa  maison ,  qu'il  est  tenu  d'ini* 
crire  mois  par  mois  sur  son  livre-ioumai ,  sont  jugées 
excessives  ; 

2^.  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu ,  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard; 

3^.  S'il  résulte  de  sou  dernier  inventaire  que  son  actif 
étant  de  5o  pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait 
des  emprunts  considérables,  et  s'il  a  revendu  des  nuff- 
chandises  à  perte  ou  au-dessous  du  cours; 

4^.  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circu- 
lation pour  une  somme  triple  de  son  actif ,  selon  soa 
dernier  inventaire. 

5B7.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple  >  et  être  déclaré  tel , 

lie  failli  qui  n'aura  pas  fait^  au  greffe,  la  déclaratioa 
prescrite  par  l'article  440;. 

Celui 
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Celui  qui ,  s'élant  absenté ,  ne  se  sera  bas  prësenté  eu. 
personne  aux  agens  et  aux  syndics  dans  les  délais  fixés^ 
et  sans  empêchement  légitime; 

Celui  qui  préâentera  des  livres  irrégulièrement  tenus  « 
sans  néanmotus  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude> 
ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous  ; 

Celui  qui ,  ayant  une  société  ^  ne  se  sera  pas  Conformé 
à  Tarticle  440. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  pat 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  demande 
des  syndics  ou  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli ,  ou 
sur  la  poursuite  d'office  qui  sera  faite  par  le  ministère 
public. 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
seront  supportés  par  la  masse,  dans  le  cas  où  la  demande 
aura  été  introduite  par  les  syndics  de  la  faillite* 

690.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée  par 
un  créancier,' il  supportera  les  frais,  si  le  prévenu  est 
déchargé;  lesdits  frais  seront  supportés  par  la  masse, 
s'il  est  condamné* 

591.  Les  procureurs  impériaux  sont  tenus  d'interjeter 
appel  de  tous  jugemens  des  tribunaux  de  police  correc-* 
tionnelle,  lorsque,  dans  le  cours  de  L'instruction,  ils 
auront  reconnu  que  la  prévention  de  banqueroute  simple 
est  de  nature  à  être  convertie  en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse. 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ,  en  décla- 
ranl  qu'il  y  a  banqueroute  simple,  devra,  suivant 
Fexigence  des  cas,  prononcer  l'emprisonnement  pour 
un  mois  au  moins,  et  deux  ans  au  plus. 

Les  jugemens  seront  affichés  en  outre,  et  insérés 
dans  un  journal ,  conformément  à  l'article  683  du  Code 
de  procédure  civile.  • 

CHAPITRE    IL 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

593.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs 
des  cas  suivans  ;  savoir  : 

i^  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes<^u  ne 
justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes; 
TraUé  du  Contrat  de  Cftange*  fie 
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A^  S*il  a  détourné  aucune  tomme  d  argent  «  aucune 

dette  active,  aucunes  marchandises,  denrées  ou  eCTeta 

mobiliers  ; 

3^.  S*il  a  fait  des  ventes ,  négociations  ou  donations 
supposées  ; 

4"".  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires 
entre  lui  et  des  créanciers  iiciifs ,  en  faisant  des  écri- 
tures simulées ,  ou  en  se  constituant  débiteur,  sans- 
cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou  par  des  enga- 
gemens  sous  signature  privée  ; 

5^  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial,  oa 
constitué  dépositaire  d*argent,  d'effets  de  commiercf, 
de  denrées  ou  marchandises ,  il  a,  au  préjudice  da 
mandat  ou  du  dépôt ,  appliqué  à  son  profit  les  fonds  oa 
la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portoit  soit  le  mandat, 
soit  le  dépôt  ; 

6^.  S*it  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobi- 
liers à  la  faveur  d'un  prête- nom  ; 

7^  S'il  a  caché  ses  livres. 

564.  Fourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
frauduleux,  et  être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres 
ne  présenteront  pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive; 

Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit,  ne  se  sers 
pas  représenté  à  justice. 

Ô95.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront 
poursuivis  d'office  devant  les  cours  de  justice  criminslle, 
par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts,  sur  fat 
notoriété  publique,  ou  sur  la  dénonciation  soit  des 
syndics ,  soit  d'un  créancier. 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  déclari 
coupable  des  délits 'énoncés  dans  les  articles  précédens, 
il  sera  puni  des  peines  portées  au  Code  pénal  pour  la 
banqueroute  frauduleuse. 

597.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers 
frauduleux  et  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
l'accusé,  les  individus  qui  seront  convaincus ^e  s'être 
entendus  av^c  le  banqueroutier  pour  receler  ou  souS" 
traire  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles; 
d'avoir  acquis  sur  lui  des  créances  fausses  ;  et  qui ,  à  It 
vérification  et  affiripatiou  de  leurs  créances,  auront 
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penévéré  à  les  faire  valoir  comme  sincères  et  vëri* 
tabks. 

698.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines 
contre  lés  complices  de  banqueroutes  frauduleuses ,  les 
condamnera ,  ^ 

i^  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers,  les  biens , 
droits  et  actions  frauduleusemeut  soustraits; 

2^.  A  payer,  envers  ladite  masse ,  des  dommages- 
intérêts  égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la 
frauder. 

599.  Les  arrêts  des  cours  de  justice  criminelle  contra 
les  banqueroutiers  et  leurs  complices ,  seront  affichés  # 
et  de  plus  insérés  dans  un  journal^  conformément  à 
Tarticle  683  du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE    IIL 

jDe  Fadministration  des  biens  eh  cas  defailUte, 

600.  Dans  tous  1e^  cas  de  poursuites  et  de  condam« 
nations  en  banqueroute  simple  ou  en  banaueroute  frau* 
duleuse,  les  actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est 

Î}arlé  dans  Tarticle  598 «  resteront  séparées;  et  toutes 
es  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  Is 
faillite ,  seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être  atti- 
rées, attribuées  ni  évoquées  ai«  tribunaux  de  polico. 
correctionnelle  ni  aux  cours  de  justice  criminelle • 

601.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite, 
de  remettre  aux  procureurs  impériaux  et  à  leurs  substi* 
tuts,  toutes  les  pièces,  titres ^  papiers  et  renseignement 
qui  leur  seront  demandés. 

602.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics,  seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction ,  tenus 
en  état  de  communication  par  la  voie. du  greffe;  cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics , 

3ui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir 
'officiels  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

603.  Lesdites  pièces ,  titres  et  papiers ,  seront ,  après 
le  jugement ,  remis  aux  syndics ,  qui  en  donneront  dé- 
charge ;  sauf  néanmoins  les  pièces  dont  le  jugement  or- 
donneroit  le  dépôt  judiciaire. 
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TITRE    V. 
De  la  Réhabilitation, 

604.  Toute  demande  en  réhabiliiation ,  de  la  part  du 
failli ,  sera  adressée  à  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de 
kquelle  il  sera  domicilié. 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à  sa  pétition 
les  quittances  et  autres  pièces  justifiant  qu'il  à  acquitté 
intégralement  toutes  les  sommes  par  lui  dues  eu  prin- 
cipal ,  intérêts  et  frais. 

606.  Le  procureur  général  de  ia  cour  d*appel,  sur 
la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête  ; 
eu  adressera  des  expéditions,  certifiéejs  de  lui,  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  d'arrondissement,  et 
au  président  du  tribunal  de  commerce  du  domicile,  da 
pétitionnaire,  et ,  s'il  a  changé  de 'domicile  d^epuia  la 
faillite  ,  au  tribunal  de  commerce,  dans,  l'arrondisse- 
ment duquel  elle  a  eu  lieu  ,  en  les  charjgeant  de 
recueillir  tous  les  renseignemens'  qui  seront  à  leur 
portée ,  sur  ia  vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés* 

607.  A  cet  effet  ,  à  la  diligence  tant  du  procureur 
impérial  que  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  pétition  restera  affichée  pendant  un 
délai  de  deux  mois  ,  tant  dans  les  salles  d*audience 
de  chaque  tribunal  ,  qu'à  la  bourse  et  à  la  maison 
commune  ,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers 
publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  inté- 
gralement de  sa.créance  en  principal ,  intérêts  et  frais^ 
et  toute  autre  partie  intére^ssée  ,  pourront ,  pendant  la 
durée  de  l'atHche ,  formet'opposition  à  la  rehabilitation  ^ 
par  simple  acte  au  greffe^  appuyé  de  pièces  justifica- 
tives, s  il  y  a  lieu*  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
jamais  être  partie  dans  la  procédure  tenue  pour  la 
réhabilitation  ,  sans  préjudice  toutefob  de  ses  autres 
droits. 

1609.  Après  l'expiration  des  deux  mois ,  le  procureur 
impérial  et  le  président  du  tribuual  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  général  de 
la  cour  d'appel ,  les  renseignemens  qu'ils  auront  re- 
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cueillis  ,\es  oppositions  qui  auront  pu  être  formées,  et 

les  connoissances  particulières  qu'ils  auroient  sur  la 
conduite  du  failli;  ils  y  joindront  leur  avis  sur  sa  de- 
mande. 

6io.  Le  procureur  général  de  la  cour  d*appel  fera 
rendre ,  sur  ie  tout ,  arrêt  portant  admission  ou  rejet  do 
la  demande  en  réhabilitation  ;  si  la  demande  est  rejetée  « 
elle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

6ii.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant 
au  prorureur  impérial  qu'au  président  des  tribunaux 
auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux 
en  feront  faire  la  letcture  publique  et  la  transcription  sur 
leurs  registres. 

612.  ]Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  ,  les 
stellionataires  ,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonne» condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie, 
ni  les  personnes  comptables,  telles  que  les  tuteurs,  ad- 
ministrateurs ou  dépositaires ,  qui  n'auront  pas  rendu 
ou  apuré  leurs  comptes. 

61 3.  Fourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  ban«- 

aueroutier  simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  lequel 
aura  été  condamné. 

614.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  la  bourse  à  moins  qu'il  n*ait  obtenu  sa  rehabili* 
tation. 
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L  I  V,R  E    I  V. 

DE   LA   JURIDICTION   COMMERCIALE- 


TITRE     PREMIER. 

De   V  Organisation  des    Tiibwiaux   decom- 

merce. 

Art.  6i5.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce  i 
et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d*en  recevoir  par 
l'étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

6i6.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  com* 
merce  sera  le  même  que  celui  du  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  il  sera  placé  ;  et  s'il  se  trouve  plusieurs 
tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  d*un  seul  tri« 
buual  civil ,  il  leur  sera  assigné  des  arrondissemens 
particuliers. 

617.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composa 
d*un  juge  -  président ,  de  juges  et  de  Ituppléans.  Le 
nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de 
deux ,  ni  au-dessus  de  huit ,  non  compris  le  président. 
Le  nombre  des  suppléans  sera  proportionné  au  besoin 
du  service.  Le  règlement  d'admmistration  publique 
fixera ,  pour  chaque  tribunal  ^  le  nombre  des  juges  et 
celui  des  suppléans. 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  conmierce 
seront  élus  dans  une  assemblée  composé»  de  commer- 

Î;ans  notables ,  et  priucipalement  des  chefs  des  maisons 
es  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la 
probité  ,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée  ,  sur  tous  les 
commerçans  de  l'arrondissement ,  par  le  préfet ,  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur  :  leur  nombre  ne 
peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans  les  villes  où  h 
population  n'excède  pas  quinze  mille  âmes  «  dans  les 
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autres  villeB ,  il  doit  être  augmente  à  raison  d'un  élec- 
teur pour  mille  âmes  de  population. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou 
suppléant  ,  8*il  est  âgé  de  trente  ans  ,  s'il  exerce  le 
commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans. 
Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans^  et  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges ,  y 
compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  ac- 
tuels ,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  mar- 
chands. 

621.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la 

{>luralité  absolue  des  suffrages  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élira    , 
e  président ,  l'objet  spécial  de  cette  élection  sera  annoncé 
avant  d'aller  au  scutin. 

6su.  A.  la  première  élection ,  le  président  et  la  moitié 
des  juges  et  des  suppléans  dont  le  tribunal  sera  composé, 
seront  nommés  pour  deux  ans  ;  la  seconde  moitié  des  ^ 
juges  et  des  suppléans  sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
élections  postérieures  ,  toutes  les  nominations  seront 
faites  pour  deux  ans. 

623.  Le  président  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus 
de  deux  ans  en  place  y  ni  être  réélus  qu'après  tm  an  d'in- 
tervalle. 

624.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et 
des  huissiers  nommés  par  le  Gouvernement  :  leurs  droits, 
vacations  et  devoirs ,  seront  fixés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

625.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seulement , 
des  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des  jugemens 
emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur  or« 
ganisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un 
règlement  particulier. 

626.  Les  jugemens,  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
seront  rendus  par  trois  juges  au  moins  ;  aucun  sup- 
pléant ne  pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce 
nombre. 

627.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  conformément  à  l'article  414  da 
Code  de  procédure  civile  ;  liul  ne  pourra  plaider  pour 
une  partie  devant  ces  tribunaux,  si  la  partie,  préseqte 
à  l'audience  ne  l'autorise ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pou- 
voir spécial  :  ce  pouvoir  ^  qui  pourra  être  donné  aa  bat 
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de  rorigînal  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sen  exhibe 

au  grefHer  avant  l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui  visé  sans 

frais. 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seule- 
ment honorifiques.  ^ 

629.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  on  fonctions, 
à  l'audience  de  la  cour  d'appel ,  lorsqu'elle  siège  dans 
l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de  commerce 
est  établi;  dans  le  cas  contraire ,  la  cour  d'appel  coamiet, 
si  les  juges  de  commerce  le  demandent ,  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment;  et  dans 
ce  cas,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal ,  et  l'envoie  à 
la  cour  d'appel ,  qui  en  ordonne  l'insertion  dansses  r^is- 
tres.  Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du 
ministère  du  public ,  et  sans  frais. 

630.  hes  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attri- 
butions et  sous  la  surveillance  du  grand-juge  ministro 
de  la  justice. 

TITRE    IL 
De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

63i.  Les  tribunaux  de  commerce  connoitront, 

i.^  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens 
et  transactions  entre  négociaus ,  marchands  et  banquiers; 

2°  Entre  toutes  personnes ,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce. 

632.  La  loi  répute  actes  de  commerce , 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reveo- 
dre  ,  soit  en  nature ,  soit  après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement 
l'usage  ; 

Toute  entreprise  de  manufactures ,  de  commission, 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux 
d'affaires,  établissemens  de  ventes  à  l'encan ,  de  spectie 
des  publics  ; 
'    Toute  opération  de  change  ,  banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques  ; 

Toutes  obligations  entre  négocians,  marchands  et 
banquiers; 
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Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change ,  ou  re- 
mises d*argent  faites  de  place  eu  place. 

633.  La  loi  répute  pareillement  acies  de  commerce , 
Toute  eiUreprise  de  construciion,  et  tous  achats,  venles 

et  reventes  de  bâtimens  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès ,  apparaux  et  avitaille* 
mens  ; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à 
la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipages  ;  .  • 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer,  pour  le  service 
de  bâtimens  de  commerce. 

634.  Les  tribunaux  de  commerce  connoîtront  égale- 
ment, 

I.®  Des  actions  contre  les  facteurs ,  commis  ^es 
marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du 
trafic  du  marchand  auquel  ils  sout  attachés; 

.\2.°  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs ou  autres  comptables  des  deniers  publics. 

635.  Ils  connoîtront  enfin  , 

l.°  Du  dépôt  du  bilan  et  des  registres  du  commerçant 
en  faillite  ^  de  l'affirmation  et  de  la  vérification  des 
créances  ; 

2.^  Des  oppositions  au  concordat,  lorsque  les  moyens 
de  l'opposant  seront  fondés  sur  des  actes  ou  opérations 
dont  la  connoissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges 
des  tribunaux  de  commerce; 

Dans  tous  les  autres  cas ,  ces  oppositions  seront  jugées 
par  les  tribunaux  civils  ; 

En  conséquence  ,  toute  opposition  au  concordat  con** 
tiendra  (es  moyens  de  l'opposant,  à  peine  de  nullité; 

3.^  De  l'homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers; 

4.^  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli ,  pour  la 
partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce 
par  l'art.  901  du  Code  de  procédure  civile. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées 
que  simples  promesses  >aux  termes  de  l'article  112,  ou 
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lorsque  lesbîllefft  à  ordre  ne  porteront  qae  des  signatures 

d'individus  non  négocians  »et  n'auront  pas  pour  occasioa 

des  opérations  de  commerce  ^  trafic ,  change ,  banque  ou 

courtage ,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer 

sa  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  bitlets  i 
ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures  d'indivi- 
dus négocians  etd^ndividus  non  négocians,  tetribunal^ 
de  commerce  en  connoitra  ;  mais  il  ne  pourra  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  n^o- 
cians ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  Toccasion 
d'opérations  de  commerce ,  trafic»  change ,  banque oa 
courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunanl 
de  commerce  y  les  actions  intentées  contre  un  proprié- 
taire ,  cultivateur  ou  vigneron ,  pour  vente  de  denrées 
provenant  de  son  cru  ,  les  actions  intentées  contre  un 
commerçant ,  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 
achetées  pour  son  usage  particulier» 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce ,  et  ceux  dçs  rece- 
veurs, payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables  de 
deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion  » 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée. 

639.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier 
ressort, 

x.^  Toutes  tes  demandes  dont  le  principal  n^excédera 
pas  la  valeur  de  rooo  francs  ; 

2.^  Toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces 
tribunaux ,  et  usant  de  leurs  droits^  auront  déclaré  vouloir 
être  jugées  définitivement  et  sans  appel 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  aura  pas  de 
tribunaux  de  commerce ,  les  juges  du  tribunal  civil  exer- 
ceront les  fonctions  etconnoitront  des  matières  attribuées 
aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi. 

641.  L'instruction,  dans  ce  cas,  auraliendanslamiéffle 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce  ^  et  les  juge- 
mens  produiront  les  mêmes  efTets. 
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TITRE    I  IL 

De  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  dû 

commerce. 

642.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
^  commerce  sera  suivie  telle  qu  elle  a  été  réglée  par  le  titre 

XXV  du  livre  II  de  la  L'*  partie  du  Code  de  procédure 
civile. 

643.  Néanmoins  les  articles  iS6«  i58  et  iSç  du  même 
Code  (  I  ),  relatifs  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  inférieurs»  seront  applicables  aux  jugeniiens 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce* 

644.  Les  appels  des  jugemens  de  tribunaux  de  com* 
merce  seront  portés  par-devant  les  cours  dans  le  ressort 

^  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés. 

TITRE    IV. 
*De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours  d*appeL 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  des 
tribunauTC  de  commerce ,  sera  de  trois  mois ,  à  compter 

-   du  jour  de  la  signification  du  jugement  «  pour  ceux  qui 
auront  été  rendus  contradictoiremeut ,  et  du  jour  de 

(  I  )  Art.  i56.  Tous  jugemens  par  défaut  contre  une  partie 
qui  D*a  pas  constitué  d'ayoué,  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis  soit  par  le  tribunal ,  soit  par  le  juçe  du  domicile  da 
défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  t  ils  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention  ,  sinon  seront  réputés  non 
ayenus. 

Art.  i58.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n^a 
pas  d*aToué  ,  Topposilion  sera  reoevable  jusqu'à  rexécution 
du  jugement. 

Art.  i5g.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meu- 
bles saisis  ont  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné  a  été  empri- 
sonné ou  recommandé  ,  ou  que  la  saisie  d*un  ou  de  plusieurs 
de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les  frais  ont  été 
pa^és  ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  actÇ'  duquel  il  résulte 
nécessairement  que  l'exécnticn  du  jugement  a  éié  connue  de 
la  partie  défaillante^:  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci- 
dessus  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites  ,  suspend  l'exécu- 
tion y  si  elle  n'a  pas  été  ordoaoée  nonobstant  l'opposition 
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re^ptration  du  dëlai  de  l'opposition,  pour  ceuxiqui  ati-^ 

rotu  élé  rendus  par  déFaur  ;  Tappel  pourra  être  iuterjeié 

le  jour  même  du  jugement. 

646k  L^ajipel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal  n*er- 
cèdera  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  1000  francs , 
encore  que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  eq  dernier  ressort,  et  même  quand  it  énonceroit 
^u  il  est  rendu  à  la  charge  de  l'appel. 

647.  Les  cours  d'appel  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  i 
peine  de  nullité,  et  même  des  dommages-intérêts  des 
parties  «  s'il  y  a  lieu  ,  accorder  des  défenses  ni  surseoir 
a  l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  « 
quand  même  il  seroieut  attaqués  d'incompétence;  mais 
elles  pourront  y  suivant  l'exigence  des  cas,  accorder  la 
permission  de  citer  extraordiuairement  à  jour  et  heure 
fixes ,  pour  plaider  sur  l'appeL 

6  }8.  Les  appt;ls  des  jugemensdes  tribunaux  de  com^ 
merce  seront  instruits  et  jugés  dans  les  cours ,  comme 
appels  de  jugement  rendus  eu  matière  sommaire.  La  pro* 
cedme  ,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif,  sera«  con.-^ 
foruie  à  celle  qui  est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en 
matière  civile  ,  au  livre  III  de  la  I/*  partie  du  Code  de 
procédure  civile* 


L  G  I 

Qiiijlxe  V époque  à  laquelle  le  Code  de  Commerce  sera 

exécutoire. 

(Du  i5  septembre  1807  ) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions» 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  et  Protecteur 
de  la  Confédéraiion  du  Rhin,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  i5  septembre  1807, 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite 
au  nom  de  l'Empereur,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribunat^  le 
même  jour. 


(445) 
D  É  C  R  E  !• 

AnT.  V\  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  ne 
serout  exécutées  qu'à  compter  du  i"  janvier  1808. 

fi.  A  compter  dudil  jour  i**  janvier  1808,  loutes  les 
anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales  ^uir 
lesquelles  il  est  statué  par  ledit  Gode,  sont  abrogées. 

ColUtionné  à  Toriginal,  par  nous  président  et  secrétaires 
du  Corps  législatif.  Paris,  le  i5  septembre  1807.  Signé 
FoNTANES  ^ président -y  J^,  Dumolard  ,  Michelet- 
RocHEMONT,  Chappuis,  Milsceiït,  secrèudres^ 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  9  revêtues  des 
sceaux  de  fËtat ,  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient 
adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux  et  aux  autorités 
administratives  9  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs 
registres,  les  observent  et  les  fassent  observer  ;  et  notre 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en  sur- , 
veiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Fontainebleau  »  le 
25  septembre  1807. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  ArcJii^  Chancelier  de  t  Empire^ 

Signé  CAMBACÉRÈS, 

Far  l'Empereur  : 
laC  Grand,' Juge  Ministre  ^ 

de  la  justice ,  he  Ministre  Secrétaire 

dEtaùf 
Signé  Reokier.  Signé  Hugues  B.  Maret, 

Certifié  conforme  : 
he  Gran^'Juge  Ministre 
de  la  justice^ 

RjSOIïXfiR, 


Fin  su  Code  bb  Commerce. 


i 
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AsANDON,  De  deux  associés  raîllis,  qui  ont  abandonné 
la  mise  sociale  et  leur  fortune  particulière,  celui  <{ui 
a  fait  l'abandoQ  le  plus  considérable  devient -il  le 
créancier  de  celui  qui  abandonne  naoins?  page  291. 

Abs£nt.  La  prescription  contre  les  lettres  de  change 
court  contre  les  absens,  et  même  contre  les  mineurs» 
i36. 

Acceptation.  De  la  forme  de  Facceptatîon,  24.  Doit 
être  faite  par  écrit,  Md.  Se  fait  psiv  ce  mot  acc^tté^ 
25.  Une  fois  faite  est  irrévocable,  i^zW.  De  l'accepta- 
tion écrite  et  rayée  ensuite,  Hfid.  De  Tacceptatioa 
vu  sans  accepter ,  26.  Principes  du  Code  de  com- 
merce sur  cette  espèce  d'acceptation ,  ilfid.  L'accep- 
tation doit  faite  être  par  écrit ,  ièid  Purement  el  sim- 
plement, i^^.  De  l'acceptation  faite  d'une  lettre  de 
change  saisie  sur  le  propriétaire ,  27.  Four  la  somme 
portée  par  la  lettre,  i^id.  Quid,  si  elle  est  faite  pour 
une  somme  plus  grande  ?  iôid.  Doit  être  faite  pour 
payer  à  la  même  échéance*  i&id.  Celui  à  qui  la  lettre 
est  fournie  n'est  pas  tenu  de  la  faire  accepter,  46  ei 
suiv.  Par  faute  de  n'avoir  pas  fait  accepter,  déchu  de 
son  action  en  garantie,  ihid.  L'endossement  contenant 
ordre  rend  le  porteur  mandataire,  5o.  Il  est  obligé 
de  faire  accepter,  recevoir,  remettre  la  valeur,  ou 
prolester,  ibid.  Du  tiré  qui  n'accepte  qu'en  cas  qu'oa 
lui  remettra  des  fonds ,  57.  Principes  actuels  sur  les 
acceptations  conditionnelles,  ibid.  Le  tiré  ne  doit 
plus  accepter  après  la  faillite  du  tireur,  ihid.  De  ce 
que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  à  défaut  d'accep* 
tatîon  ou  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  «  82.  Du 
paiement  fait  par  l'accepteur  â  une  personne  non 
propriétaire,  110.  Delà  remise  de  la  lettre  de  change^ 
116.  Des  autres  manières  dont  s'éteignent  les  créances 
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de  la  lettre  de  change,  i23.  De  la  compensation, 
ihid.  De  la  novatioa  ,  lay.  De  !a  confusion,  T&8. 
Dispositions  du  Code  de  commerce  sur  l'acceptation 
(art.  ii8),  355.  De  la  caution  du  tireur  ou  de  l'en- 
dosseur (art.  120),  ibid.  De  Tacceptatiou  par  inter- 
vention (Code  de  commerce,  art.  126) >  356.  De 
réchéance  (Code  de  commerce,  art.  129),  ibid.  De 
l'endossement  (  Code  de  commerce  ,  art.  i36) ,  857. 
De  la  solidarité  (Code  de  commerce,  art.  140),  ibid. 
De  Tavâl  (Code  de  commerce,  art.  141),  iSid.  Du 
paiement  (Code  de  commerce^  art.  143),  358.  Du 
paiement  par  intervention  (Code  de' commerce,  arti- 
cle i58),  359. 

Accepteur.  /^o/C3  Acceptation, Tireur. Le  défaut 
ou  l'erreur  de  date,  ni  l'omission  du  lieu  où  la  lettre 
est  écrite,  ne  peuvent  être  opposés  par  le  tireur  ni  par 
l'accepteur,  20.  L'accepteur  peut  exiger  un  salaire 
qu'on  appelie  provision^  67.  Les  endosseurs  con* 
tractent-ils  quelques  engagemens  envers  l'accepteur? 
68.  Du  contrat  cfui  intervient  entre  l'accepteur  suc 
qui  la  lettre  est  tirée,  et  le  propriétaire  de  la  lettre, 
70.  Des  obligations  qui  naissent  de  ce  contrat,  71. En  . 

Suel  cas  l'accepteur  peut-il  ou  ne  peut-il  pas  être 
échargé  de  son  obligation?  72.  De  l'action  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  exerce  caïiire  celui  qui  rei'use 
de  1  accepter,  74.  Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  n'est 
pas  tenu  d'accepter,  177.  S'il  l'a  acceptée»  il  est  tenu 
de  la  paver,  ibid.  Ne  peut  payer  avant  l'échéance, 
ihid.  De  rengagement  ae  l'accepteur,  qui  est  tenu  de 
payer  la  lettre,  iionobatant  la  faillite  du  tireur,  180. 
j3e  ceux  qui  doivent  accepter  la  lettre  de  change,  182. 
De  Tacceplalion  par  lettres  missives,  i85.  Le  porteur 
de  leiire  de  change  qui  décharge  l'accepteur  de  toute 
obligation  conserve-t-ii  une  action  contre  les  tireur  et 
endosseurs  ?  209.  L'accepteur  peut-il  exciper  contre 
les  tiers  à  qui  l'ordre  est  passé  pour  valeur  en  compte^ 
pour  se  dispenser  de  payer  à  l'échéance  jusqu'à  l'évé- 
nement du  compte?  261.  L'accepteur  d'une  lettre  de 
change  peut-il  être  traduit  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  s'est  obligé  de  payer?  287.  Est- il  valablement 
assigné  au  domicile  où  la  lettre  de  change  a  dû  être 
payée  ?  ibid.  Doit-on^  pour  les  délais  de  l'assignatidti, 

avoir 
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avoir  ëgard  à  la  distance  du  vrai  domicile  dil-pdrteurS 
liid.  La  présomption  pèut-çlle  être  invoquée  dans  le 
ciîs  ci-dessus,  s*il  7  a  iieu?  ièid,fey\\'on  en  causa 
d*appet  former  une  demande  éa  garantie  ?  iiùi. 

Achats.  De  quelle  manière  se  constatent  les  achats  et 
les  ventes  (Code  de  commerce ,  art.  109),  353. 

Acte  suus  seinq-privs.  Les  efEeta  de  commerce  écrits 
d'une  autre  main  que  de  celle  du  débiteur,  doivent-iia 

'    être  approuvés  ?  244. 

Action.  La  personne  à  qui  h  lettre  de  change  doit  être 

pa^ée,  lorsqu'elle  ne  contient 'pas  le  temps  du  paie* 

.  ment ,  n'a  que  l'action  ordinaire  pour  la  répétition  de 

la  somme >  18.  Dans  quel  cas  y  jii*l>*il  ouverture  aux 

*  =  actions  données  contre  le-  tireur  ?i|3.  De  ce  qu'out  de 

particulier  les  actions  qui  naissent  de  la  négociation  de 
la  lettre  de  change,  76^.  Sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce,77.  Ces  sortes  d'actions  donnent 
lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  78.  Des  personnes  qui 
eh  sont  exceptées,  iSùL  De  l'exercice  des  actions 
auxquelles  le  défaut  de  paiement    de  la  lettre  de 

*  change  donne  ouverture,  102.  De  la  négociation 
des  billets  de  change  et  des  actions  qui  en  résultent , 
139.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut  exer- 
cer l'action  solidaire  contre  tous  les  endosseurs  «  io3. 
Il  en  est  de  même  pour  le  propriétaire  du  billet  de 
change,  140.  Le  paiement  fait  par  un  seul  hbère  les 
autres^  io3et  140.  Del'aciion  contre  le  débiteur  du 
billet  de  change,  141.  Le  porteur  qui  a  déehargé 
l'accepteur  a*(-il  un  recours  Contre  le  tireur  et  les 
endosseurs?  259.  Une  lettre  de  change,  considérée 

.  comme  simple  mandat,  soumet-elle,  en  cas  de  non- 
paiement  ,  les  cédans  à  l'action  récursoire  de  la  part 
du  cessionnaire ,  262. 

AnsiGNATioN.  Ce  que  c'est ,  148.  Voyez  Présomption. 

Agens  de  change.  Les  agens  de  chatige,  cour* 
tiers ,  etc. ,  ne  peuvent  négocier  les  lettres  de  change 
poiir  leur  compte ,  ni  sous  des  noms  interposés  »  i5. 
Ne  peuvent  faire  la  banque ,  ibid.  Motif  de  cette 

{>rohibition ,  ibid.  Il  leur  est  défendu  de  signer  ies 
ettres  de  change  par  aval  {F'oyez  Aval),  10.  Néan- 
moins leuvs  engagemens  sont  valables ,  ^^k/.  Ils  peu- 
vent tirer  des  lettres  de  change  sur  leurs  débiteur^ 
TraUé  du  Contrai  d^  Otange ,  f  i 
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pour  leurs  afTairea^  partîcuLères,  ibiJL  Ne  peuvent 
tenir  caisse  chez  eux,  c'est-à-dire  une  caisse  de 
commerce ,  ilnd.  Loi  du  28  vendémiaire  an  4  sur  la 
police  de  la  bourse  et  de  la  négociation  des  leltreade 
change,  319.  Des  devoirs  des  agens  de  change  dans 
la  né^ocialion  des  leUres  de  change,  ièiiL  'De^  agens 
de  change  dans  les  villes  ayaui  bourse  (Code  de 
commerce,  art.  yS  ei  JuivS^^  2^  5ont  nommés  par 
l'Empereur  (Code  de  commerce  ,  art.  75) ,  i^id,  font 
seuls  les  négociations  des  eflTels  publics  et  de  Hnu 
papiers  commerçables  (Code  de  commerce ,  art.  76), 
iSid,  Font  concurremment  avec  les  courtiers  les 
négociaiioDs  des  matières  métalliques ,  îàiéL  L'agent 
de  change  peut  être  courtier  d'assuranctf s,  de  niar* 
chandîï:es^  et  courtier  interprète  et  conducteur  de 
navire  (Co-le  de  commerce, arir  Si),  S^Ç-LefailHy 
s'il  n'est  rebabiûté,  ne  pc'ut  être  agent  de  change  (Code 
de  commerce,  art.  8'S),  ibid.  Des  livbes  que  Tagent 
de  change  doit  avoir  (Code  de  commerce,  art.  Rf)» 
35o.  19 e  peut  faire  d'opérations  pour  son  propre 
compte;  ne  peut  élre  garant  de  Texécution  des  mar- 
ches;, peine  contre  les  contrevenons  (Code  de  comm. 
art.  85  etsuiv,)  ibid.  En  cas  de  failLte,  est  poursuivi 
comme  banqueroutier  (Code  de  commerce  ,  art.  89), 
ihid. 

Agiotage.  Loi  du  28  vendémiaire  an  4  sur  labourse^ 
319. 

Arbitres.  Toute  contestation  relative  i  la  société  doit 
être  jugée  par  des  arbitres  (  Code  de  comm. ,  art.  5  \ 
344.  On  peut  appeller,  ou  se  pourvoir  en  cassation» 
du  jugement  arbitrai  (  Code  de  commerce»  art.  5a), 
ibid.  L'appel  doit  être  porté  devant  la  cour  d'appel  « 
ibid  De  la  nomination  des  arbitres  (  Code  de  comm. 
art.  53),  ibid.  Du  délai  dans  lequel  ils  doivent  juger, 
(Code  de  commerce,  art  54),  ibid.  Du  refus  die  l'un 
des  associes  de  nommer  des  arbitres  (Code  de  comm. 
art.  55),  ibid.  De  la  remise  des  pièces  aux  arbitres 
(Code  de  commerce^  art.  56)^  345.  A  Texpiration  du 
délai  pour  la  remise  des  pièces ,  les  arbitres  jugent 
sur  les  mémoires  remis  (Code  de  commerce,  art. 59)9 
ibid.  Le  sur  •  arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de 
coflomerce  (  Code  de  coounerce  ^  art  60} ,  ibid^  1m 
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'  jugement  arbitral  est  motivé,  déposé  au  greffe,  et 
rendu  exécutoire  (Code  de  commerce  y  art.  6i),  ibid. 
Le  tuteur  ne  peut  renoncer  à  la  faculté  d'appeler 
(Code  de  commerce,  art.  63),  ibid.  Toute  actioa 
contre  les  associés  non  liquidateurs  est  prescrite  par 
cinq  ans  (Code  de  commerce ,  art.  64) ,  ibid.  1 

Assignation.  Lorsque  Taccepteur  est  assigné  au  domi- 
cile où  il  s'est  obligé  de  pa^er,  et  non  à  son  vrai 
domicile,  faut-il  observer  les  délais  à  raison  de  la 
distance  du  vrai  domicile?  287. 

Assurances.  Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et 
de  son  objet  (Code  de  commerce,  art.  'à3z  etsuiv.) , 
391. 

Assureur.  Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assure 
(Code  de  commerce,  art  349),  394. 

Autorisation.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari  est-il 
un  moyen  de  nullité  absolue  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  faveur  de  la  femme ,  et  qui  puisse  être  invoqué 
par  celui  contre  lequel  ils  ^nt  mtervenus?  267, 

Aval.  Les  agens  de  change  et  banquiers  ne  peuvent 
signer  aucune  lettre  de  change  par  aval ,  16.  lié  défaut 
de  date  dans  l'endossement  peut-il  être  suppléé  par 
celui  de  l'aval  ?  22.  Qu'est-ce  que  l'aval?  28.  jDe 
l'obligation  qui  nait  des  avals ,  74.  Des  effets  de  l'aval  p 
181 .  Celui  qui  a  mis  son  aval  sur  une  leMre  de  chango 
peut- il  opposer  au  porteur^    qui  ne  lui  en  a  pas 
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7,12..  Le  peut-il  lorsqu'il  a  donné  son  aval  par  un  titre 
séparé  de  la  lettre  de  change?  ibid.  Lorsque ,  par  l'acte 
contenant  son  aval,  il  s'est,  en  termes  exprès ^  obligé 
solidairement  à  acquitér  la  lettre  de  change  comme 
s'il  en  étoit  endosseur?  ibid.  Vaut-il  restreindre  l'aval 
aux  cautions  données  pour  l'événement  des  lettres  de 
change  adirées  ?  ibid.  Dispositions  du  Code  de  com« 
merce  sur  l'aval,  art.  i3  eùsniç, ,  357* 

Avaries.  Dispositions  du  Code  de  commerce  sur  lef 

avaries,  art.  397,  402, 
Avis  DU  Conseil  d'État.  Les  lettres  de  change  soot« 

elles  payables  en  billets  de  caisse  ?  33i,  Des  formes 
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à  observer  pour  les  protêts  des  lettres  de  c^iange  et 
des  billets  oe  commerce ,  336. 

B 

Banqueroute.  Voyez  Faillite.  Cesl  pour  empêcher 
les  fraudes  des  banqueroutiers  que  la  lettre  de  change 
doit  énoncer  la  valeur  et  en  ^oi  elle  a  été  fournie ,  i8. 
La  date  de  l'endossement  est  requise  pour  prévenir  la 
fraude  des  banqueroutes,  22.  X^endossement  fait  la 
veiUe  de  la  faillite  saisit ,  49  Dans  le  cas  où  un  ban« 

auier  fait  passer  des  fonds  par  une  lettre  de  change 
onnée  par  un  tiers ,  au  risque  de  qui  est  la  lettre ,  62. 
Le  tireur  ne  doit  plus  accepter  après  la  faillite  du  tiré, 
44.  Lear  créanciers  du  tireur  ne  peuvent  saisir  les  fonds 
d'une  lettre  acceptée ,  58.  De  l'engagement  de  Taccep- 
teur^  qui  est  tenu  de  p^yev  la  lettre ,  nonobstant  la 
faillite  du  tireur,  180.  De  deux  associés  en  banque- 
route qui  ont  abandonné  levr  mise  et  leur  fortune 
particulière  y  celui  qui  a  fait  le  plus  fort  abandon 
devient-il  créancier  de  celui  qui  a  abandonné  moins? 
291.  De  la  banqueroute  simple  (Code  de  commerce  ^ 
art.  586) ,  432.  De  l'emprisonnement  (Code  de  comm. 
art.  592),  433.  De  la  banqueroute  frauduleuse  (Code 
de  Coinmerce^  art.  593),  433.  De  l'administration  des 
biens  en  cas  de  banqueroute  (Code  de  commerce^ 
art.  600),  435.  De  la  réhabilitation  (Code  de  comm. 
art.  604),  436. 
Banquier,  ^'oyes  Marchand  et  Agunt  de  change. 
Lé  droit  de  change  que  perçoit  le  banquier  est- il 
usuraire  ?  29.  Le  droit  de  cnange  n'est  pas  Tintérét  de 
l'argent, 3i.  Ne: peut  exiger,  sans  blesser  le  for  inté- 
rieur, un  prix  plus  fort  que  celui  de  la  place,  32.  Dé- 
finition du  rechange,  40.  De  quelle  manière  doit- il 
être  remboursé?  M^,  Obligations  du  banquier  à  qui 
l'ordre  esl  passé  dé  compter  les  fonds  au  lieu  oii 
il  lésa  reçus,  5o.  Exception  à  ceUe  règle,  ibid,  La 
lettre  de  change  par  laquelle  le  banquier  remet  les 
fonds  à  L'endosseur  est  aux  risques  et  périls  du  ban- 

Îfuier,  5i.  Dans  le  cas  où  un  banquier  fait  passer  les 
onds  par  le  moyen  d'une -lettre  de  change,  aux  risques 
de  ^ui  est  la  lettre?  52.  De  la  provision  que  l'on  accord* 
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«u  banquier  pour  son  salaire,  53.  Dirférence  de  ce 
salaire  avec  la  provision  destinée  à  solder  la  lettre , 
53  en  la  note.  Lorsque  le  inandataire.  n'est  paàlf 
banquier,  il  ne  doit  avoir  aucun  salaire,  à  moins  de 
convention  expresse,  54.  Du  recours  du  banquier 
qui  paie  la  lettre,  en  protestant  qu'il  n'entend' pas 
avoir  pour  débiteur  celui  pour  qui  la  lettre  est  ttrée  , 
65.  Les  banquier^'  sont  contraignables  par  corps  pour 
les  billets  à  ordre  et  billets  au  porteur,  146  et  suif, 

BatIM ENS  DE  MER.  Fo/^a  COMMERCE  MARITIME! 

BiENSQOTAÛx.La  feiinne  mariée,  marchande  pubïiqne, 
peut  aliéner  ses  immeubles,  à  l'exception  de  ses  biens 
dotaux  (Code  de  comqaerce,  art.  7),  339. 

Billets  a  ordre.  Définition;  143.  Se  négocient  comme 
les  lettres  de  change,  ibid.  Première  différence  avec 
le  simple  billet  ;  le  billet  simple  ne^  se  cédé  que  par  la 
voie  de  transport ,  z^i^/.  L'ordre.,  au  contraire,  trans- 

Î)orte  la  propriété  et  saisit,  ibid.  Seconde  différence; 
e  transport  du  simple  billet  n'oblige  pas  le  cédant  à  le 
garantir;  l'ordre  obligévcelui  qui  le  aonne  de  garantir 
le  billet,  144.  Troisième  différence;  celui  à  qui  on 
garantit  la  solvabilité  du  débiteur  n'a  point  de  temps 

'déterminé  pour  faire  ses  diligences;  le  porteur  du 
billet  à  ordre ,  pour  avoir  sa  garantfe ,  doit  faire  ses 
diligences  dans  les  dix  jours,  ioid.  Si  le  billet  n'exprime 
pas  si  la  valeur  en  a  été  fournie  en  argent  ou  en 
marchandises,  pour  décider  si  les  diligences  ont  du 
être  faites  dans  les  dix  jours  ou  dans  les  trois  mois  « 
les  juges  peuvent  admettre  la  preuve  du  fait ,  ibid» 
Quel  est  celui  qui  doit  faire  ceite  preuve?  145.  Le 
porteur  doit  dénoncer  les  poursuites  dans  le  ddlai 
réglé  pour  les  lettres  de  change,  à  peine  de  déchéance 
de  son  recours  en  garantie,  ibid»  Différence  des 
billets  à  ordre  et  des  billets  de  change,  ibid.  Les 
billets  à  ordre  donnent  la  contrainte  par  corps  contre 
les  marchands  et  banquiers  qui  les  ont  souscrits,  146. 
Arrêt  qui  juge  que  les  billets  à  ordre  souscrits  par  des 
marchands ,  pour  valeur  reçue,  étoient  payables  par 
corps,  146.  De  la  négociation  de^  billets  à  ordre,  197. 

'  Un  effet  qualifié  de  lettre  de  change ,  qui  n'est  pas 
accepté,  est-il  un  billet  de  change  ou  un  billet  à  ordre? 
247.  L'effet  de  commeroe  que  le  tireur  exprima 


jj54  TABLfi 

payable  à  son  ordre  dans  une  place  îodicjuëe,  est- il 
lèurede  change  après  (^'endossement  du  tireur  ?  249. 
Un  billet  à  ordre  payable  au. Havre»  à  jour  fixe, 
a-t-il  été  protesté  tardivement  dix  jours- après  son 
échéance?  25a.  Un  billet  à  ordre,  valeur  en  bons 
offices  j  est-ii  valable?  264.  Du  biUetà  ordre  souscrit 
au  profit  de  l'épouse  et  reclamé  par  le  mari,  284. 
L*épouse  qui  a  des  biens  para^diernaux  peut-elle  dis- 
poser d'un  effet  de  commerce  ?  ibid.  Toutes  les  dis« 
positions  relatives  aux  lettres  de  change  sont  appli- 
cables aux  billets  à  ordre  (Code  de  comm. ,  art.  187), 
365.  De  la  forme  du  billet  à  ordre  (Code  de  comm., 
art.  188),  ibid. 

Billets  au  portsui^  Voyez  Billets  en  blanc  Bègles 
à  observer  pour  les  billets  au  porteur,  198.  Du  danger 
de  ces  sortes  de  billets ,  ibia.  Loi  du  25  thermidor 
an  3,  qui  permet  de  souscrire  de  gré  à  gré  des  effets 
au  porteur,  3 17. 

Billets  de  caisse.  Les  lettres  de  change  sont«e}les 
payables  en  biljets  de  caisse  ?  33i. 

Billets  de  change  .  Leur  définition,  2.  Des  billets  de 
change,  i36  et  157.  Des  différentes  espèces  de  billets» 
ibid.  Leur  différence  avec  les  lettres  de  change ,  ibid. 
Des. billets  pour  lettres  de  change  a  fournir,  137. 
Troisième  espèce  de  billets  de  change,  i38.  De  la 
négociation  des  billets  de  change  et  des  actions  qui  en 
résultent ,  iSç.  Les  billets  de  change,  lorsqu'ils  sont 

f)ayablçs  à  ordre ,  se  négocient  et  s'endossent  comme 
es  lettres  de  change  ,  ibid.  Seule  différence  qui  existe 
dans  le  recours  résultant  de  la  lettre  de  change  et  le 
'  recours  résultant  du  billet  de  change,  140.  Le  porteur 
pouvoit  faire  protester  ou  faire  sommation ,  ibid.  Aii* 
jourd*bui  est  tenu  de  protester  (Code  de  G.  y  art.  162), 
061.  Devoit  faire  ses  diligences  dans  Iffs  dix  {ours, 
161.  Doit  les  faire  le  lendemain  de  l'échéance  (Code 
de  commerce,  art«  162) ,  ibid.  Quid  dju  billet  en- 
dossé après  les  dix  jours?  141.  De  l'action  contre  le 
débiteur  du  billet,  ibid.  Sont  présumés  acquittés  après 
cinq  anst  ibid.  Soumis  à  la  jurisdiction  consulaire, 
ibid.  Le  Code  de  commerce  garde  le  silence  sur  les 
billets  de  change,!  58.  Dispositions  de  l'ordonnance  de 
1673  sur  les  biUets  de  ch^nge^  1 59.  Tous  billets  causés 
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pour  valeur  reçue  en  argent ,  marohaiidises,  etc. ,  ue 
sont  pas  billets  de  chaiige ,  ièid.  Doivent  faire  mention 
de  ceux  sur  qui  les  lettres  de  change  sont  tirées,  ibid» 
D.e  ceux  qui  en  ont  payé  la  valeur,  et  si  le  paiement 
a  été  fait  en  deniers  ou  marchandises ,  ihid.  Le  tout 
à  peine  de  nullité, ^^^*  Doivent  exprimer  le  lieu  oà 
les  lettres  seront  tirées ,  i^.  Les  billets  de  change 
non  payables  au  porteur,  ou  à  ordre,  ne  sont  payables 
qu'au  particulier  y  dénommé,  encore  qu'il  y  ait 
transport  signifié,  ihid.  Faute  de  paiement ,  le  porteur 
doit  faire  signifier  ses  diligences,  avec  la  demande 
en  garantie,  à  celui  qui  a  signé  l'ordre,  dans  les  dix 

.  jours,  162.  Simiiitucle  et  différence  de  la  lettre  de 
change  et  du  billet  de  change,  236.  Une  lettre  do 
change  sans  accepteur  est-elle  un  billet  à  ordre  ou  uu 
billet  de  change  ?  247. 

Billets  en  blanc  Des  billets  en  blanc  et  des  billets 
payables  au  porteur,  147  et  197.  Ont  été  prohibé» 
eomme  favorisant  l'usure»  147.  Définition  des  billets 
au  porteur, x^fVi.  Ont  été  prohibés,  puis  tolérés,  i^d. 
Emportent  la  contrainte  par  corps,  quand  ils  sont 
signés  par  des  banquiers  ou  marchands ,  ihid.  Loi  du 
24  vendémiaire  an  4,  qui  défend  Routes  négociations 
en  blanc  de  lettres  dé  change  ou  autres  effets  de 
commerce ,  378. 

Billet  payable  a  domicile.  Définition,  142.  Est 
ausâi  un  contrat  de  change,  ihid.  Sa  différence ,  ihid. 
Produit  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  effets  que  la 
lettre  de  change ,  ihid,  ' 

Bourse.  Loi  du  28  vendémiaire  an  4 ,  sur  la  police  de 
la  bourse,  319.  De  la  négociafion  des  lettres  de  change 
en  France^  ihid.  Des  bourses  de  commerce  (Code 
de  commerce,  art.  71  et  suiv,)^  348.  Des  agens  de 
change  et  courtiers  (Code  de  commerce,  art.  74  ec 
suiv,)^  ihid.  Voy.  Agens  de  change  et  courtiers. 


Calendrier.  Quel  est  le  calendrier,  de  celui  du  domi* 
cile  du  tireur,  ou  de  celui  du  domicile  de  Taccep* 
e  ur,  qui  doit  déteraiiner  le  jour  de  l'exigibilité  t  2o5 
et  241. 
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CAMBtintl.  Du  change  appelé  Cambmm  reale^  T.  Su 

change  appelé  Cambium  locale ,  2*  Mercantile ,  ibid. 

TrajectUium ,  ibid.  Ce  contrat  s'exécute  par  la  voie 

de  la  lettre  de  change,  ibid,  De^ce  contrat  chez  les 

Italiens  ^  36. 
Cassation.  Est-on  recevable ,  après  le  délai  pour  la 

cassation ,  à  propost^r  de  nouveaux  moyens  dans  un 

mémoire  ampUatif  du  premier  ?  249. 
Causx  illicite,  Lorsqu  ou  prétend  qu'une  lettre  de 

change  a  une  cause  illicite  ,  peut-on  astreindre  les 

f)orteurs  à  comparoitre  eu  personne ,  et  à  produii^ 
eurs  livres  de  commerce  ?  275. 

Caution.  Faut-il  restreindre  l'aval  aux  cautions  données 
pour  l'événement  des  leUres  de  change  adirées  ?  212. 
Xoi  prescription  en  faveur  de  la  caution  et  du  débiteur 
de  la  lettre  de  change ,  court  même  contre  les  mi* 
i)eurs>  233.  Cetiii  qui  réclame  une  lettre  de  change 
adirée,  eat-il  tenu  de  donner  caution  ?  243. 

Cession.  De  la  cession  volontaire  ou  judiciaire  (Code 
de  Commerce^  art  566  ) ,  429.  Des  formalités  à  ob- 
server, ibid. 

Change.  Ou  appelle  change ,  l'échange  d'argent  contre 
d'autre  argent ,  i.  Il  peut  se  faire  avec  toutes  sortes 
de  personnes ,  ibid.  Du  change  appelé  Cambinm 
reale ,  ibid.  Du  change  d'une  somme  d'argent  à  pren- 
dre dans  un  lieu ,  pour  une  autre  somme  à  prendre 
dans  un  autre  lieu,  ibid.  Du  changeappeié  Cambium 
locale  ,  2.  De  la  lettre  de  change)  sa  définition  ,  ihid. 
Autre  définition  par  J eusse  ^  note  de  la  page  2.  Du 
billet  de  change ,  ibid.  Sa  définition  ,  ihid.  Du  contrat 
de  change  ou  de  la  négociation,  relative  à  ce  contrat, 
qui  se  fait  par  la  lettre  de  change ,  3.  Quelle  est  l'o- 
rigine du  contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change, 
et  quelles  sont  les  difTérentes  espèces  de  lettres  de 
change ,  4  et  suiv,  (Voy*  Lettbes  de  chakgb).  Du 
droit  de  change,  3o.  Différence  du  pri^ic  de  l'argent  et 
des  lettres  de  change  y  3i.  Droit  de  change  que  re- 
tient le  banquier  ,  n'est  pas  intérêt  de  l'argent ,  ibid. 

Charte  partie.  De  la  charte  partie,  affrétemens  ou 
noliss^ofiens  (  Code  de  Commerce  y  art.  273) ,  382 

Circulation.  Peine  contre  cekiL  qui  s'oppose  à  la  cir:- 
euhtion  de  tout  objet  de  comnokerce  ^378. 
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Code  civil.  Bîspositiou  du  Code  Napoléon  sur  ie 
commerce,  ^26. 

CopE  DE  coiiiMERCB.  (Tbxte  du),  338.  Loî  qui  fixe  l'é- 
poque à  laquelle  le  Gode  de  Coaimerce  est  devenu 
exécutoire,  444. 

Code  de  procédure.  Ses  dispositions  sur  les  matières 
de  commerce,  33 1. 

CoMMERÇANS.  Quels  sonl  ceux  qui  sont  commerçans 
(Art,  I  du  Code  de  Commerce)  ,  338.  Des  mineurs 
(  Art  2  du  Cod.  de  Comm.  )  ,  ihid.  Doivent  être  au- 
torisés, ibid.  De  la  femme  marchande  (Art.  4  du 

.  Code  de  Commerce)  ,ï^M^.  Doit  être  autorisée  par 
son  mari  ^ibid.  Le  mineur  autorisé  peut  aliéner  ses 
immeubles  en  «e  conformant  aux  dispositions  du  Code 
civiL  (Art.  6  du  Code  de*  Commerce  ),  339.  Les 
femmes  au^si  autorisées  peuvent  les  aliéner  ,  ibid. 
Exception  pour  les  biens  dotaux  (Code  de  Com- 
merce ,  art.  7  ) ,  ibid.  Des  livres  de  Commerce  (  Cod. 
de  Commerce ,  art.  8  et  suiv,  ) ,  ibid,  Voy,  Livres  , 
Lettres  missives  ,  Inventaire. 

Commerce  maritime.  Des  navires  et  autres  bâliraens 
de  mer  (  Code  de  Commerce  ;  art,  190)  ,  366.  De 
la  saisine  et  vente  des  navires  (  Code  de  Commerce , 
art.  197  eisiiiç,)^  369.  Des  propriétaires  de  navires 
(Code  de  Commerce ,  art.  216  e^  suiv.  )  ,  372.  Du 
capitaine  (Cod':î  de  Commerce  \  art.  221  et  suiv.). 
370,  Du  loyer  et  de  l'engagement  des  matelots   et 
gens  de  l'équipage  (  Code  de  Commerce  ,  art.  260  ), 
376.  Des  chartes  parties ,  affréiemens  ou  noiissemeus 
(Code  de  Commerce,  art.  273),  382.  Du  connois- 
sèment  (Code  de  Commerce,  art.  281),  383.  Du 
fret  ou  du  nolissement  (  Code  de  Commerce ,  art. 
286  et  siiii^.  ) ,  384-  Des  contrais  à  la  grosse  (Code  do 
Commerce,  art.  3ii  ),  388.  Des  assurances  (  Code 
de  Commerce,  art.  332  et  suiv.) y  391.  Des  obliga- 
tions de  l'assureur  et  de  l'assuré  (Codé  de  Commerce  , 
art.  349  )  ,  394.  Du  délaissement  (  Code  de  Com- 
merce, art,  369  ) ,  397.  Des  avaries  (Code  de  Com- 
merce, art.  397),  402.  Du  jet  et  de  la  contribution 
(  Code  de  Commerce ,  art.  410  ) ,  404.  Des  prescrip- 
tions (  Code  de  Commerce ,  art.  400  )  »  407.  Des 
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fins  denoB-receroir,  en  Butière  de 
time  (  Gxle  de  G>minerce9  ait.  435  ) ,  4P& 
CoMxissi059AimB.  Des  commîflfiicKiiuures  en  géaéfid 
(Code  deCoaun.,  art.  91  et  smiw.).  35ou  Peut  se 
temboaner  sor  le  prix  des  marchandises  (  Code  de 
Commerce ,  art.  9^  ) ,  dSi.  Dans  quel  cas  a-t-il  |;in- 
▼ilcge  sur  les  marchandises  par  hii  veDdaes  (  Code  de 
Commerce ,  art.  95  )  ?  ihia.  Des  commissionnaires 
pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  (Gode  d? 
Commerce ,  art.  96  et  smm.  )  «  wd.  Doit  avoir  an 
livre  joumai  CCode  de  Comn^rce ,  art.  96  ),  ièid. 
Est  garant  de  farrivée  des  marchandises  ,  hors  le  cas 
lie  force  onaîeure  (Code  de  Commerce  «  art.  97)  t 
ibid.  Est  gjarant  des  avaries ,  des  faits  dbi  oomnns- 
sionnaire  intermédiaire  (Code  de  Commerce ,  art. 
98  et  99  ) ,  ihiéL  La  marchoidife  circnle  aux  risques 
de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  leconrs  contre 
le  commissionnaire  (Code  de  Commerce ,  art.  100  ) , . 
ibid. 

CoMPKvsATioif.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  (a 
compensation  ,  ia3.  Dans  quel  cas  a-t-^e  lieu  ?  ^id. 
He  s'opère  qu*à  Fechéance,  IS4.  ¥aot-il  que  le  tenae 
du  paiement  soit  écoulé  00  échu?  ibid.  Delà  diver- 
sité des  lieux  auxquels  les  deux  dettes  sont  pajiM^, 
J25.  La  compensation  ne  s'opère  entre  le  propriétaire 
de  la  lettre  et  le  tireur,  qu'api^  le  protêt ,  126. 

CoMFiTEsrCE.  Les  actions  qui  naissent  de  la  négocia- 
tion de  la  lettre  de  change ,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  j  77.  Jjes  tribnuanx  de  com- 
merce peuvent -ils  connoitre ,  incidemment .  de  Tétat 
des  personnes  ?  279.  Peuvent-ils  conuoltre  d'une  de« 
mande  en  paiemeat  de  billet ,  formée  contre  on  tiers , 
non  comme  débiteur  personnel,  mais  comme  pouvant 
être  tenu  aux  dettes  ae  ce  déUteur  ?  ibid.  Le  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  une  lettre  de  change  a  été 
négociée,  est-il  cora  pètent  pour  connoitre  des  différends 
relatifs  à  cette  n^ociation?  280.  Le  garant  peut-il  dé- 
cliner le  tribunal  dont  le  garanti  a  reconnu  la  com- 
pétence ,  ibid.  Le  tribunal  de  commerce  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  propriété  d*un  billet ,  284. 
Il  est  incompétent  pour  statuer  si  Tépouse  a  pu  dispo* 
ser  de  ses  biens  parapto'oaux ,  ibid.  (  YQytz  Timbu 
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tr  S  AUX.  )  Les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  coin- 
pétens  pour  connoîlre  des  billeis  à  ordre  souscrits 
par  un  marchand  ,  mais  dont  Téchéance  n'est  arrivée 
que  depuis  qu'il  a  quitté  son  étal  ?  267.  L'accepteur 
d'une  lettre  de  change  est-il  valablement  traduit  à  fin 
de  condamnation  en  paiement ,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  s'est  obligé  de  payer  la  lettre  de  change^ 
encore  que  le  tribunal  ne  soit  pas  celui  de  son  dbmi* 
cile  ?  287.  Est-il  valablement  assigné  au  domicile  où 
la  lettre  de  change  a  dû  être  payée?  7^2V/..Doit-on  , 
-par  les  délais  de  1  assignation ,  avoir  égard  à  Téloigue* 
ment  du  vrai  domicile  de  l'accepteur?  ilfîd» 

Compte.  Lorsque  l'effet  ou  l'ordre  est  causé  pour 
valeur  en  compte,  l'accepteur  peut-il  se  dispenser 
de  payer  à  l'échéance  jusqu'à  l'événement  du  compte? 
261. 

Confusion.  lia  lettre  de  change  s'éteint  aussi  par  la 
confusion,  i23.  Il  y  a  confusion  lorsque  le  proprié- 

.  faire  devient  héritier  de  l'accepteur,  129;  ou  lorsque 
le  propriétaire  devient  héritier  du  tireur  ou  de  l'en- 
dosseur, i3o.  Pans  quel  cas  y  a-t-il  confusion  pour 
partie,  ICI. 

CoNNOTssEMENT.  Qu'cst-ce  quo  le  connoîssement ?  de 
sa  forme;  de  ses  effets  (Code  d^  commerce,  art  281)9 
383. 

CoiîTRAiNTE.  Les  jugeroens  de  condamnation,  en 
matière  de  lettres  de  change,  emportent  contrainte 
par  corps ,  78.  Contre  quelles  personnes,  ilfid.  On  ne 
peut,  suivant  le  Code  Napoléon,  prononcer  là  con- 
trainte par  corps  pour  une  somme  moindre  de  3oo  fr., 
Hfid,  Les  billets  à  ordre  ne  donnent  la  couirainle  par 
corps  que  contre  les  marchands  et  banquiers  qui  les 
ont  souscrits,  140.  Arrêt  qui  juge  que  les  billets  à 
ordre  des  marchands,  ponr  valeur  reçue ^  étoient 
payables  par  corps ^  ilfid.  Les  billets  au  porteur  em* 
portent  la  contrainte  par  corps  »  quand  ils  sont  sous- 
crits par  des  marchands  et  banquiers  ^  et  ceux  qui 
ont  le  maniement  des  deniers  du  roi ,  l'bid.  En  ma- 
tière commerciale,  un  second  jugement  peut-il  «  sur 
Une  nouvelle  demande  9  ajouter  la  contrainte  par  corps 
à  une  prçmière  condasanation  principale  eu  dernier 
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ressort,  lors  de  laquelle  elle  n'a  voit  pas  éié  requise? 
267. 

Contrat  a  la  grosse.  De  sa  forme  «  de  sa  négocia- 
tion, de  ses  effets  (Code  de  coinoierce»  art.  3ij), 
388. 

Co^TaAT  DE  CHANGE.  Voyct  Chahgk.  Du  contrat  de 
change  ou  de  la  négociation  relativeà  ce  contrat^  quise 
fait  par  la  lettre  de  change,  3.  £toit-ii  connu  des  Bo- 
mains ,  ibid.  De  l'origine  du  contrat  de  change ,  4.  Le 
contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  et  le  donneur  do 
valeur  est  le' contrat  de  change,  29.  Différence  de 
ce  contrat  et  liu  prêt ,  29  et  3o.  Il  faut  qu*il  y  ait 
.  sérieusement  remise  de  place  en  place ,  pour  que  le 
contrat  soit  un  vrai  contrat  de  change ,  et  non  ua  prêt 
d'argent  déguisé,  34  et  suiv.  Le  contrat  appelé  ilcamr 
bio  coït  la  ricorsuy  estait  lUn  vrai  contrat  de  change? 
36.  Obligations  qui  naissent  du  contrat  de  change 
{^Voyez  Tireur  et  Valeur),  37  et  suiç.  le  con- 
trat de  change  ne  peut  se  résoudre  ni.  recevoir  de 
changement  sans  le  conseniement  des  parties,  Und, 
Le  contrat  qui  intervient  entre  l'endosseur  et  celui  au 
profit  de  qui  il  passe  son  ordre,  et  de  qui  il  reçoit  la 
valeur,  est  aussi  contrat  de  change,  48. 

COKTRATS  DE  MARIAGE.  CeUX  dcS  épOUX  dout  l'uO  CSt 

commerçant  doivent  être  affichés  par  extrait  au  grefle 
du  tribunal  de  commerce ,  sur  un  tableau  à  ce  dêstiDé 
(Code  de  commerce,  art.  67  et  sulv.)^  347. 

Courtiers.  Des  courtiers  de  marchandises  ;  des  cour- 
tiers d'assurances;  des  courtiers  interprètes  et  conduc- 
tcurs  de  navire  ;  des  courtiers  de  transport  par  terre 
et  par  eau  (Code  de  commerce ,  art.  77  et  smv.),  849* 
Le  courtier  peut  être  aussi  agent  de  change  (Code 
de  commerce ,  art.  81),  ibid.  Les  faillis ,  s'ils  ne  sont 
réhabilités ,  ne  peuvent  erre  courriers  f Code  de  corn* 
merce^  art.  83).  i6îd.  Le  courtier  doit  avoir  des 
livres  (Code  de  commerce ,  art.  84) ,  35o.  If e  peut 
faire  des  opérations  pour  sou  propre  compte ,  et  sa 
peut  être  garant  de  l'exécution  des  marchés  (Code  de 
commerce ,  art.  85  et  suw,) ,  Md.  Peines  contre  lei 
contrevenans  (Code  de  commerce ,  art.  87),  iiid^ 
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Date.  Le  dëFaut  de  date  ni  romission  de  lieu  n  e 
peuvent  opposés  par  le  tireur  iii  par  i*accepteur«  2  o. 
IQ'éanmoins  aujourd'hui  la  tet'fire  uon  datée  esJ^MtiUe 
comme  lettre  de  change  ;  elle  ne  vaut  que'  comme 
simple  promesse ,  ilfid.  L'endossement  doit  être  daté, 
22.  Les  anti-dates  sont  défendues ,  iifid.  Motifs  de  la 
nécessité  des  dates,  ilfid,  La  lettre  de  change  doit  être 
datée  ^  lyi  et  178.  La  lettre  de  change  et  l'endosse- 
ment doivent  l'être ,  il^d»  Des  ordres  anti-dates,  180. 

DicLARATioN.  Celle  du  2  janvier  1717  relative  aux 
hypothèques,  en  matière  de  feconnoissance  de  billets 
et  Jettres  de  change,  a-t-elie  été  abrogée  par  les  lois 
nouvelles  sur  le  régime  hypothécaire?  3o2. 

Délaissequent.  Dispositions  du  Code  de  commerce 
(art.  369)  sur  le  délaissement,  397. 

Dépôt  du  montant  pes  billets.  Est  autorisé  par  la 
loi  du  6  thermidor  ai)  3 ,  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'échéance,  si  le  porteiu:  ne  se  présente  pas^ 
3t6.  Loi  du  28  thermidor  qui  rectifie  celle  du  6  du 
même  mois,  817. 

Distribution.  Dans  la  distribution  des  biens  de  quel- 

.  qu'un  qui  est  tenu  de  la  detie  d'une  lettre  de  change, 
comment  sont  colloques  le  propriétaire  de  la  lettre 
et  ceux  qui  sont  créanciers  pour  la  garantie  de  la 
lettre?  104  et  io5. 

Domicile.  Voyez  Compétence. 

Dommages  et  intérêts.  Des  dommages  et  intérêts 
que  doit  le  tireur  à  défaut  de  paiement,  89.  Le  don- 
neur de  valeur  peut ,  à  défaut  de  paiement,  répéter, 
au  lieu  de  dommages  et  intérêts ,  les  objets  en  nature 

.  qu'il  a  donnés,  a2.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  ouverture 
à  cette  action?  ^«j. 

Donation.  Rescription  pour  cause  de  prêt,  ou  de  do- 
nation, t52.  Du  mandat  que  cette  rescription  ren- 
ferme, i53.  La  donation  n'est  parfaite  que  par  le 
paiement  qui  est  fait  à  la  personne  indiquée,  154. 

l)oNNEua  DE  VALEUR.  Quel  est-il?  9  et  10.  Obliga- 
iioA  qu'il  contracte  de  fournir  la  valeur,  45.  D'aller^ 
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À  rëchéance,  recevoir  ou  protester ,  46.  TSe  s'obligt 
pas  de  ittire  accepter,  îHA 
Droit  de  changs.  Quel  est  le  droit  de  change?  3o. 
Quelle  iojustice  peut  se  commettre  a  T^ard  du  droit 
de  chauge?  3o  et  3i.  To^'^^  Banquiks.  et  Usure. 


EccLisiASTiQOXS.  Tout  négoce  lear  est  défèn^a,  i3. 
KciiBANCE.  Il  est  d*U9age  de  faire  protesier  ké  elfeli 

de  commerce  les  veilles  de  (êtes  et  diaiancbes ,  làS. 

Opinion  de  Savary  contraire  à  cet  usage,  i^id.  Du 

Krteur  qui  n'a  pas  fait  de  poursuites  au  joiir  de 
chéauce,  %3rj.  Kst*ce  le  calendrier  du  domirile  da 
tireur  ou  le  aalendrier  du  domûâle  du  tiré  ^i  rè^ 
le  jour  de  Técheauce?  io3  et  a4r.  Un  biAet  à  otén 
payable  au  Havre,  à  jour  fin,  a-t  il  été  praieiié 
lai\ii veinent  diX)Oiirs  après  son  ësliéaiK:e?  25s. Bis- 
positions  du  Code  de  cooim.  (art.  139)  sor  Fèdieaace^ 

&i.>ossFXi:xT.  Définition  de  Fendhisseiiieaft^  13.  B 
s'appeiîe  aiissi  pascier  à  tordre.,, ,  U^tL  Jjca  tmèaa»- 
ixheus  sont  de  deux  espèces  ,  Hî'iàf. ,  si,  £4  et  107.  lei 
pmaiers  sout  ainsi  cocçus  :  posr  jvcj  pave/rtz  m  m 
iH^  àfW.  Les  seconds  socl  :  p^'*^  ^  s^*  ^9  naff* 
rnw,  M^ùf^  Ces  inoiiséi|ttiTakiit  i  on  tnsasftmM^ML 
CetiesecoisdeiXTsome,  et£ntpropneSai?««peBtfiin 
un  seccod  eiKid^ieixiesni,  i^sd.  De  k  fisiBe  do  tm- 
dbswcnetts^SKSaatn^iicftsMCKioèaaesiriï^^  ^^ 
iMkiederbaiwe.  33.  DwTCBt  Àe  dbnes,  ^^^ 
daliessiûntoefefldUfs.  »id.  Jjt  édbm  ^ 
Foidkosiiennesi  :  peïu3-<H:  ittie  iwgyigr  pcr  dithi  et  favii, 
>tefc^<»a  par  iOfeai  ^^jsl  yircrtw^  XJLJjsmi  iifliiin  f 
«a  Ktfsc  «»£t  pn^&LiÎKs.  23.  B  aiaimaitte  ^  yJp 
VkM^  il  ei»ao8MasiiflEA  etf  iranniii^  a^BsL  XVndBSKBOt 
^iin'jt  p&  !ketti:ies  ics  isnooiiiifis  oo^noesme^Mt^ 
KMttT  (flràn^  (d(  ^^'<r.  j&aÂ,  Ï9m&  et  icbs^  ineoi  ~ 
Semaiinietottiaori  ^içmtessàm,,  sSoJL  Bt  ceuia 
Ha  bmpe  <eA  îi^tf  I  s*^  «^  xirsmidisr  At  Ta 

audrft  ;rw/*-'7i»ii7  Tuarf^^cc;  ^  ara  jtft\  sq^Ske  IHqnfiiiine 
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'  faranlî^  du  propriétaire  des  billets  de  change  contre 
Tendosseur,  ibid.  Le  propriétaire  du  billet  de  chatige 
peut  exercer  cette  action  contre  tous  les  endosseurs 
solidairement ,  140.  (luid  du  billet  de  change  endossé 
après  les  dix  jours  de  l'endossemeut  non  daté?  178* 
Une  signature  en  blanc  est-elle  un  endossement  ou 
n*est-ce  qu'un  simple  mandat  ?  239.  Dispositions  du 
Code  de  commerce  (art  l'àb  eê  suw,)  sur  l'endosse* 
ment^  357. 
Endosseur.  Voyez  Endossement.  Qu'enlend-ou  par 
endossèmens?  12.  Ils  sont  de  deux  espèces ,  îbid. ,  21, 
S4  et  107-  De  l'endossement  qui  n'est  qu'un  simple 
mandat,  i^iW.  De  celui  qui  équivaut  à  un  transport, 
ibid.  L'endossement  qui  n'a  pas  toutes  les  formalités 
requises  ne  vaut  que  pour  ordre  de  payer,  ibid.  Dans 
ce  cas ,.  l'endosseur  demeure  toujoiîrs  propriétaire , 
ibid.  Et  celui  sur  qui  laJettre  est  tirée ,  s'il  est  créafn- 
cier  de  l'endosseur,  peut  opposer  la  compensation , 
23.  Le  premier  endossement  vicieux  ne  peut  être 
suivi  d'un  autre  endossement  valable,  24.  Des  contrats 
entre  l'endosseur  et  celui  à  qui  il  passe  son  ordre , 
48.  Des  effets  de  l'endossemeiit^  49^.  L'endossement: 
est  une  cession,  ibid.  Il  saisit  à  Tinstant,  à  la  diffé- 
rence du  transport ,  qui  doit  être  signifié,  ibid.  L'en- 
dossement fait   la   veille  de  la  faillite   saisit,  ibid.^ 
.  L'endossement  contenant  ordre  rend  le  porteur  man- 
dataire, 5o.  Il  est  obligé,  en  ce  cas ,  à  faire  accepter, 
à  recevoir,  à  en  remettre:  la  valeur,  ou  à  faire  pro« 
Xià%\QXyibid;,  La  lettre  de  change  par  laquelle  le  ban- 
auier  remet  les  fonds  à  l'endosseur  est  aux  risques 
au  banquier,  5i.  Lorsque  le  banquier  fait  passer  à 
l'endosseur  les  fonds  qu'il  a  touchés  par  voie  de  lettre 
de  change  donnée  par  un  tiers ,  aux.  risques  de  qu£ 
est  la  lettre,  s'il  survient  une  faillite?  52.  Si  les  efn- 
ddsseurs  contractent  quisiques  engagemens  envers 
l'accepteur,  68.  Du  quasi-contrat  entre  celui  qui,  pour 
faire  honneur  au  tireur^^  ou  à  quelqu'un  des  endos- 
seurs ,  acquitte  la  lettre  au  refus  de  celui  sur  qui  elle 
est  tirée  y  et  ledit  tireur  ou  endossear^  69.  Les  endos- 
seurs sont-ils,  comme  les  tireurs,  tenus,  en  cas  de 
défaut  du  protêt,  ou  de  dénonciation  du  protêt,  de 
(«rantir  le  ceMÎooaaire  auquel  ils  trausporieat  la  lettre 
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de  charge,  qi/à  l'époque  de  sou  échéance,  celui  suf 
lequel  elle  étoit  tiree  a  voit  provision  ou  étoit  rede- 
vable? 249.  Le  porletir  des  lettres  de  change  qui  dé- 
charge l'accepteur  peut-il  con^rver  une  action  contre 
les  tireurs  et  eudosseurs?  259. 

Erreur.  F  oyez  Faux. 

ExioiBiinÉ.  Est-ce  le  calendrier  en  usage  dans  le  lieu 
où  la  lettre  de  change  doit  être  payée  cpii  détermîoe 
5on  exigibilité?  2o5  et  245. 

Exploit.  Celui  si^rnifié  en  parlant  à  sa  salariée  (sa 
^rvaute  ) ,  est-il  valable  ?  244. 


Faillite.  Dans  quel  ras  y  a-t*il  faillite  (Code  de  com- 
merce ,  art.  4^7  \  409.  Est  de  deux  espèces  ;  la  simple 
et  la  frauduleuse;  et  des  tribunaux  qui  les  jugeot 
(Codedecomm.,  art.  438«/JwiV.),  ibid.  De  l'ouver- 
ture de  la  faillite ,  de  la  part  d'un  particulier  ou  d'une 
société  (Code  de  comm.,  art.  440),  '^/^.  Le  îsàWi  est 
dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tousses 
biens  (Code  de  commerce ,  art.  442),  410.  Des  actes 

.  contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  pré-^ 
cèdent  la  faillite  (Code  de  commerce ,  art.  446),  ibid. 
Des  sommes  payées  dans  les  dix  jours  antérieurs  à 
celui  de  la  faillite  (Code  de  commerce,  art.  446),  ibid. 
L'ouverture  de  la  faillite  rend  les  dettes  exigibles 
(Code  de  commerce ,  art,  848  ) ,  ibid.  Qidd  s'il  y  a 
d'autres  débiteurs  solidaires?  z^/^.  De  l'apposition  des 

.  scellés  après  la  faillite  ;  dans  quel  cas  et  de  quelle 
manière  doit-elle  av'bir  lieu  (Code  de  commerce^ 
art.  446)?  ibid.  De  la  nomination  du  juge-commissaire 
et  des  agens  de  la  faillite  ;  de  quelle  aianière  sont-ils 
nommés  (Code  de  commerce,  art.  454)?  41  T.  Des 
fonctions  préalables  dei  agens ,  et  des  preinières  dis- 
positions à  l'égard  du  failli  (Code  de  comm.»  art.  462 
«^  Jii/V.), 412.  Dans  quel  cas  un  sauf  conduit  peut-il 
être  accordé  au  failli  (Code  de  commerce ,  art.  466 
eisniç.)^  4i3.  Du  bilan  (Code  de  commerce,  art.  470 
etsnii^.)  ,  414.  De  sa  forme,  ibid.  De  la  nomination 
des  syndics  provisoires  (Code  de  commerce,  art.476)> 
415.  De  la  cessation  des  fonctions  des  agens  (Code  de 

Commerce 
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iTnerce«  art.  481),  416.  Des  indeoinirés  pour  les 
(Code  de  commerce ,  art  4^3),  il^id.  Des  opé- 
\9>  des  syndics  provisoires  (Code  de  commerce  « 
,\^S6),  ihid.  De  la  vente  des  marchandises  el  des 
>rouv remens  (  Code  de  commerce ,  aru  491),  417. 
l)es  actes  conservatoires  (Code  de  comm. ,  art.  499)  t 
418.  De  la  vérification  des  créances  (0)de  de  com- 
merce, art.  5oi),  419.  De  l'assemblée  des  créanciers 
dont  les  créances  sont  vérifiées  et  affirmées  (Code  do 
commerce,  art  614),  421.  Du  concordat  (Code  da 
commerce,  art.  5i9),  422.  De  l'union  des  créanciers 
(Code  de  commerce^  art.  52*/)^  423.  Des  ditférentes 
espèces  de  créanciers  et  de  leurs  droits  en  cas  de 
faillite  (Code  de  commerce,  art.  532),  424  Des  droits 
des  créanciers  hypothécaires  (Code  de  commerce^ 
art.  539);  425.  De  la  répartition  entre  les  créanciers 
et  la  licjuidation  du  .  mobilier  (  Code  de  commerce» 
art.  558),  42B.  De  la  vente  des  immeubles  (Code  de 
commerce,  art.  564)^429  Delà  cession  des  biens 
(Code  de  commerce,  art,  566  et suiv,) ,  ibid.  De  l£» 
revendication  (  Code  de  commerce,  art.  576),  ^'i%^ 
Des  banqueroutes,  il^id.  Voyez  Banquer»  uts. 

l'Alix.  Lorsque  la  lettre  a  été  falsifiée,  et  qu'on  y  a  mis 
une  somme  plus  forte  que  celle  originaire,  le  tireuc 
doit-il  indemniser  l'accepteur  par  erreur  qui  a  payé  des 
lettres  de. change  supposées?  187.  Celui  qui,  dans  \9 
dessein  de  faire  circuler  des  lettres  de  change ,  fait  gra- 
ver des  modèle.^  sur  les  traites  originales  des  banquiers 
dont  il  veut  emprunter  lesnom;»,  eât:il  coupable  dd 
"  faux?  272.  Loi  qui  attribue  exclusivement  au  tribu- 
nal criminel  de  la  Seine  la  connoissance  des  crimes 
de  contrefaçon  des  timl)res  et  de  fabrication  de  fausc 
billets  de  banque,  33o. 

Fbmmes.  Voyez  Marchai^de.  Les  femmes  sous  puis* 
sànce  de. mari,  mais  qui  sont  marchandes,  peuvent 
négocier  des  l^^ttres  de  change,  14  et  173.  Les  autres 
femmes  non  mariées  ne  le  peuvent,  ibid.  Principes 
du  CodovNapoléon  à  ce  sujet, 'i5 ,  en  la  note ,  et  173.1 
De  la  femme  qui  est  dans  l'usage  de  signer  des  lettres 
.  de  change  pQur  son-mari  marchand,  i5.  La  con- 
trainte par  corps  a  t- elle  lieu  contre  les  femmes  pour 
fait  de  lettres  de  rbange ,  78.  De  la  lettre  de  çhàngo 
Traité  dik  Comru$  d^  Change  ^  '#  g 
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passée  i  la  Femme  usant  de  ses  droits,  109,  Le  Refont 
aauforièation  du  mari  est-il  un  moyen  de  nullité 

'  absolue  contre  les  jugemens  rendus  en  faveur  de  la 
ftnnme,  et  qui  puisse  être  invooué  par  celui  contre 
leauel  ils  sont  intervenus?  267.  La  femme  qui  fait 
haDituellement  le  commerce  de  son  mari ,  et  de  soa 
aveu  f  peut-elle  l'obliger  par  lettres  de  change?  3oi. 
Quid  Si  la  cause  n*est  pas  relativeau  commerce?  ibieU 
La  femme  ne  peut  être  marchande  sans  le  consente* 
ment  de  son  mari  (Code  de  commerce,  art.  4)^  338. 
La  femme  peut  s'obliger  sans  autorisation  pour  le  fait 

'  de  son  commerce  (Code  de  commerce ,  art.  5)  y  338* 
IT'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne  fait 

Îrue  détailler  les  tnarchandises  de  son  tmàri^ibid.  La 
emme  marchande  peut  aliéner  ses  immeubles,  àl'ex^ 
ception  de  ses  biens  dotaux  (Code  de  comxn.,  art.  7), 
339.  Des  droits  des  femmes  dans  une  faillite  (Coda 
de  commerce,  art.  444),  426.  De  la  vente  du  mobilier 
et  des  inuneubles  (Co^e  de  commerce ,  art.  538  )» 
428. 

Fins  be  non-rbcevoir.  Fins  de  non-recevoir  en  ma- 
tière de  commerce  maritime  (  Code  de  commerce  ; 
art,  435),  408. 

Foire.  Des  lettres  de  change  payables  en  temps  de 
foire ,  8.  De  celles  payables  aux  quatre  grandes  foires 
de  Lyon ,  ikid.  Règlement  du  2  juin  1667,  rendu  pour 
Lyon,  9.  Des  protêts  des  lettres  deçhaiige  payables 
ei^  foire,  90. 

Fret  ou  Nolis.  Qu'est-ce  que  le  fret?  Des  obligations 
du  capitaine,  des  droits  et  des  obligations  de  Taffréteuc 
(Code  de  comm. ,  art.  286),  384* 

G 

i 

Garaktie.  Celui  qui  ne  voulant  point  avoir  afftîre  i 
Jacque» ,  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  est  tirée,  la 
paye  en  protestant  dd  ne  pas  accepter  Jacques  pour 
son  débiteur ,  contre  qui  aura-t-il  sa  garantie?  65  et 
66.  Jugement  de  la  Rote  de  6ênes  à  cet  égard ,  ihid» 
Du  banquier  sur  qui  Pierre  à  tiré  une  lettre  de 
change ,  avec  la  clause  qu'il  en  seroit  remboursé  par 

Jacques  ;  ibid.  De  la  dénonciatiw  des  protêts  et  dei 
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^tir suites  en  garantie  ,  94.  Du  temps  dans  lequel 
la  garantie  doit  être  exercée,  97.  Le  propriétaire  et 
reiidosseur  sont  astreints  au  même  délai ,  ihid.  Ex- 
ception pour  Lyon  ,  ibid.  De  faction  en  garantie  du 
tireur  contre  l'accepteur,  102.  La  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  peut  exercer  l'action  solidaire  contre 
tous  les  endosseurs  4  io3  II  en  est  de  même  pout 
tous  Irrs  propriétaires  de  billets  de  change,  140.  Le 
porteur  au  billet  de  change  ,  à  la  dirférence  de  celui 
de  la  lettre  de  change ,  est  dispensé  de  l'aire  un  pro- 
têt; il  suffit  qu'il  fasâe  sommation  ,  ih.  Des  poursuites 
qui  doivent  suivre  le  protèi  ,201.  Suttit-il ,  pour  con- 
server son  recours  en  garantie .  de  laire  dénoncer  la 

'  prctérdans  la  quin^aiiie,  ou  faut* il,  dans  lés  mêmes 
délais»  faire  assigner  le  tireur  et  les  endosseurs?  202» 
Réfutation  de  M.  Tothier,  ibid.  Que  dire  d*un  protêt 
dénoncé  par  une  simple  lettre  ?  2o3.  tJu  porteur  de 
lettré  de  change  protestée  a  fait  assigner  son  endosseur 
en  garantie  dans  les  délais  prescrits,  mais  il  a  omis 
de  lui  faire  signifier  le  protêt  ;  le  défaut  de  cette 
signification  le  rend-il  non-recevable?  ibid.  Réfuta- 
tion de  M.  Pothier,  ibid.  Du  porteur  qui  n'a  pas  fait 
âe  poursuite  au  jour  de  Téchéance,  227,  Le  tireuc 
qui  a  des  fonds  dans  les  mains  de  celui  sur  qui  il  a  tiré* 
au  jour  de  l'échéance,  est  déchargé  de  toute  garantie. 
a^7.  Mais  il  doit  prouver  qu'il  y  avoit  provision,  ibid^ 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  a  laissé  s'écoulec 
le  délai  pour  l'exercice  de  son  action  en  garantie , 

'est-il  fondé  à  soutenir  qti'il  est  encore  recevable  à 
l'exercer,  en  justifiant  qu'il  a  donné  avis  du  protêt 
au  tireur  en  temps -utile?  25u  Le  porteur  qui  a  dé-» 
chai*gé  l'accepteur  de  toute  obligation,  conserve-t  il 
imé  action  contre  lé  tireur  et  les  endosseurs?  259.  Une 
lettre  de  change,  considérée  comme  simple  mandat^ 
soumet-elle,  en  cas  de  non-paiement,  les  cédans  à 
l'action  récursoire  de  la  part  du  cessionnaire  ?  262. 
Le  porteur  d'une  traite  adirée,  et  remplacée  par  une 
seconde  qu'il  n'a  pu  faire  protester  dans  les  délais  de' 
rigueur,  est-il  recevable  à  recourir  contre  les  endos- 
seurs? 265.  Le  tiers 5|ui  acquitte  la  lettre  a-t-il  recours 
contre  les  endosseurs  ,  auxqu  Is  il  est  absolument 
inconnu?  269.  Lorsque  l'accepteur  est  assigné  |  noo 
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à  son  vrai  domicile ,  mais  à  celui  on  il  s'est  oblige  do 
|)ayer,  peut-il,  en  cause  d appel,  former  sa  deoaanda 
en  garantie?  287. 


HoNKEua.  De  Tacceptation  pour  faire  honneur»  i3.  Da 
quasi- cent  rat  entre  celui  qui  accepte  ou  qui  acquitte 
une  lettre  de  change  pour  &ire  hcmneur,  soit  au  tireur, 
soit  à  quelqu'un  des  endosseurs ,  69.  Celui  qui  acquitte 
une  lettre  pour  faire  honneur,  doit  la  laisser  protester 
sur  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  ibid.  Il  est  subrogé  de 
plein  droit ,  en  p^ant  à  tous  les  droits  du  proprié- 
taire de  la  lettre ,  70.  Il  est  sujet  aux  mêmes  délais, 
ibid. 

Hypothèque.  Le  protêt  fait  par  un  notaire  emporte-t-il 
hypothèque  ?  191.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  de  la, 
lettre  de  change  donne  nypotheque  pour  gage  du 
paiement,  est-U  sujet  au  droit  d'un  pour  cent»  ou 
seulement  au  droit  fixe  d'un  franc,  255.  L'inscription 
hypothécaire ,  prise  après  la  faillite  du  débiteur,  con- 
8eTve«t-elle  Thypothèque  antérieurement  acquise? 
296.  Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  dans  une 
faillite  |^Code  de  commerce ,  art.  539),  425. 


Intéi^ièt.  L'Intérêt  du  rechange  n'est  dû  que  du  jour 
de  la  demande,  40.  Loi  du  3  septembre  1S07,  sur 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent^  337.  L'intérêt  du 
principal  de  la  lettre  de  chsuage  est  dû  à  compter  du 
loui*  au  protêt  (Code  de  commerce,  art.  14^)  9  565* 
L'intérêt  des  frais  est  dû  à  compter  du  jour  de  la 
demande  (Code  de  commerce ,  art  ii>6),  ibid. 

Inscription.  Dans  quel  cas  l'inscription  hypothécaire^ 
prise  après  la  faillite,  conserre-t-elle  l'hypothèque 
acquise  avant  la  faillite?  296. 

Inventaire.  Doit  se  faire  tous  les  ans,  par  sîmpîe^acte 
sous  seing-privé,  et  se  porter  sur  un  registre  spécial 
(Gode  de  commerce^  art.  ti),  339. 


P  E  s    M  ATIEÏIE  s.  469 


Jet.  Du  jet  et  de  la  contribution  (Code  de  commerce , 

art.  410),  404. 
Jours  de  grâce.  On  ne  devoit  faire  le  protêt  que  dans 

les  dix  jours  de  réchéance,  89  et  ig3.  Anciens  prid-   * 

cipes  sur  les  dix  jours  de  grâce,  Ufid.  Distinction  à 

regard  des  jours  de  ^râce  y  196. 
Jour  férié.    Quid  si  le  jour  de  Tëchéance  est  férié 

(Code  de  commerce,  art.  162)?  34. 


Lettre  de  change.  Définition  de  la  lettre  de  change 
par  Fothier,  2.   Par  Jousse,  ibid.  en  la  note.  Du 
contrat  de  change,  ou  de  la  négociation  relative  à  ce 
contrat,  qui  se  fait  par  la  lettre  de  change,  3.  De 
l'origine  de  la  lettre  ae  change,  4,  et  de  son  origine 
en  France ,  i63.  Des  différentes  espèces  de  lettres  dé 
change,  5.  La  première  n'exprime  pas  l'espèce  de  la 
valeur  reçue,  ibid,  La  seconde  exprime  l'espèce  de  la 
valeur  reçue ,  ibid,  La  troisième  est  pour  valeur  en 
soi-même ,  6.  La  quatrième  est  pour  valeur  entendue, 
ibid.  De  l'essence  des  lettres  dejchange ,  suivant  l'or- 
donnance de  1673  et  le  Code  de  commerce,  166.  Des 
lettres  de  change  à  vue ,  7.  Des  lettres  de  change  à 
dix  jours,  vingt  jours  de  vue,  ibid.  Des  lettres  de 
change  à  jour  nommé,  8.  Des  lettres  de  change  à  une, 
deux  usances ,  etc. ,  ilfid.  De  celles  payables  en  foire  ^ 
ibid.  Des  personnes  qui  interviennent  dans  la  négo- 
ciation des  lettres  de  change,  et  de  ta  qualité  qu'elles^ 
doivent  avoir  {Voyez  Personnes),  9.  De- ce  qui* 
constitue  l'essence  de  la  lettre  de  change,  17.  De  la 
forme  de  la  lettre  de  change ,  ibid.  Des  trois  choses 
qui  constituent  la  lettre  de  ctiange ,  ibid.  Doit  contenir 
le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée ,  ibid.  Du 
cas  où  la  personne  a  qui  la  lettre  de  change  doit  être 
payée  est  omise  dans  la  lettre  de  change ,  18.  Elte  doit 
contenir  le  temps  du  paiement  (  Voyez  Temps  nu 
paiembnt)^  18.  L'ordonnance  veut  que  la  lettre  ex- 
prime si  la  valeur  a  été  fournie ,  et  en  quoi  ;  et  le  uon» 
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de  celui  qui  Ta  fourDÎe,  ih.  Faute  de  ces  expressions, h 
lettre  ne  vaut  que  comme  simple  mandat,  19.  Sans  quoi 
les  créanciers  du  tireur  r)euvent  saisir  la  somme  es 
mains  de  l'accepteur,  ibid,  Qoif  couteuirles  noms,  du . 
tire,  ib  Des  lettres  de  change  sans  lettres  d'avis,  20.  Le 
défaut  ou  l'erreur  de  date,  ni  l'omission  du  lieu  oà 
elle  est  écrite ,  ne  peuvent  être  opposés'par  le  tireur 
ni  par  l'accepteur,  ibid.  Aujourd'hui  la  lettre  non 
datée  ne  vaut  que  comme  simple  promesse,  ibid.Des 
lettres  de  'change  égarées ,  19Q.  Du  cas  où  l'on  fait 
plusieurs  exemplaires  de  la  lettre,  21  et  iqo.  Dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  et  formalité  qu'il 
Î prescrit  en  cas  de  plusieurs  exemplaires,  21.  De  la 
orme  des  endossement  (  Voyez  Ekdossimen s),  ibid^ 
De  la  forme  de  l'acceptation  ( Fo/ez  Accept action), 
S4.  Des  avals  {Voyez  Atal)  >  28.  Des  différeob  con- 
trats que  renferme  la  letue'de  change ,  ibid.  Du 
contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres 
entre  le  tireur  qui  fournit  la. lettre:  et  le  donneur  de 
valeur  à  qui  elle  est  foumie>  ièid.  De  la  nature  du 
contrat  qui  intervient  entre  ces  deu^Ci personnes,  29. 
La  lettre  seroit  un  prêt ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  remise 
de  place  en  place ,  'i^.  Des  obligations  qoe  contracte 
le  tireur  par  le  contrat  de  change  qui  intervient  entre 
lui  et  le  donneur  de  valeur,  37.  Dans  quel  cas  la  lettre 
est- elle  aux  risques  du  donneur  de  valeur  ?  44^  Des 
obligations  que  contracte  le  donneur  de  valeur  par  le 
contrat  de  change ,  46.  Si  le  contrat  de  change  ,  qui 
est  intervenu  entre  le  tireur  et  le  donneur  de  valeur, 
peut  se  résoudre  ou  recevoir  quelque  changement 
sans  le  consentement  des  deux  parties,  46.  Du  contrat 
qui  intervient  entre  le  tireur  et  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée ,  55  Des  obligations  du  tireur  envers  l'accep- 
teur, lorsque  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte  d'un 
autre,  64-  De  ce  qu'ont  de  particulier  les  actions  qui 
jsaissent  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change  y  76. 
Que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  de  change?  99. 
f^uid  si  la  lettre  est  adirée?  81.  Doit  s'en  faire  pajer 
sur  un  second  exemplaire  avec  ordonnance  du  juge, 
ibid.  Des  protêts  que  doit  faire  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  en  cas  de  refus  d''acceptation  ou  de  paie- 
ment, ^  I)e  l'exercice  des  actions  fiuxquelles  le 
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défaut  de.  paiement  de  la  let^e  donne  ouvc^rhire*  102. 
Du  paiement  de  la  lettré  de.ctiange,  107.  A  qui  le 
paiement  de. la  lettre  de  change  doit- il  être  fait?  iè'id, 
^ar  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut-il 
étrp  fait?  ii3.  Notes  dans  lesquelles  on  indique  les 
changemens  introduits  sur  les, lettres  de  ctiange  par 
le  Code  de  commerce ,  et  où  sont  traitées  les  questions 
les  plus  importantes^  157.  Cônfornaiité  de  t'ordonnance 
de  1673  et  du  Code  de  commerce  sur  les  lettres  de 
change,  166.  On  ne  peut  trafiquer  des  leUres  de  change 

3uen  espèces  au  cours ,  169.  Dispositions  du  Code 
e  commerce  sur  les  lettres  de  change ,  i^id.  Des 
lettres  de  change  tirées  d'un  lieu  sur  un  autre,  170. 
Xa  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  Tordre  du  tireur, 
171.  Du  paiement  des  lettres  de  change,  174.  De 
rengagement  de  l'accepteur ,  qui  est  tenu  de  payer 
la  lettre  9  nonobstant  la  faillite  du  tireur ,  180.  Ves 
lettres  de  change  supposées ,  187.  Celui  qui  a  mis  son 
aval  sur  une  lettre  ae  change ,   peut-il  opposer  au 
porteur,  qui  ne  lui  en  a  pas  signifié  le  protêt  dans  le 
terme  prescrit  par  l'art.  i3  du  titre  5  de  t'ordonnance 
de  1670 ,  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  l'art.  i5  du 
même  titre?  212.  Le  peut-iU  lorsqu'il  a  donné  son 
aval  par  un  titre  séparé  de  la  lettre  de  change,  et 
lorsque,  par  l'acte  contenant  son  aval,  il  s'est ,  en 
termes  exprès,  obligé  solidairement  à  acquitter  la 
lettre  de  change  comme  s'il  en  étoit  endosseur?  iùid, 
Paut-il  restreindre  l'aval  aux  cautions  données  pour 
l'événement  des  lettres    de   change  adirées  ?  ibitL 
Similitude  et  différence  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  de  change,  236.  Une  signature  en  blanc  apposée 
au  dos  d'une  lettre  de  change ,  confirme-t-elle  la  pro« 
priété  au  porteur,  ou  n'est-elle  qu'un  simple  mandat? 
239.  Celui  qui  réclame  une  lettre  de  change  adirée 
est-il  tenu  de  donner  caution  ?  243.  La  déclaration 
de  1733,  qui  exige  que  tous  actes  privés  soient  écrits 
ou  approuvés  par  le  débiteur,  s'étend-elle  aux  effets 
de  commerce  souscrits  par  de  simples  particuliers? 
244.  Le  concours  de  trois  personnes  est-il  nécessaire 
pour  constituer  une  lettre  de  change?  lAid.  Une  lettre 
de  change  qualifiée  telle ,  mais  où  il  n'y  a  pas  d'accep-» 
teur,  e9t*elle  une  véritable  lettre  de  change,  ou  ua 
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billet  de  change,  ouain  billet  à  ordre?  147.  Peut-on 
refuser  le  paiement  d'un  etfei  négociable  au  porteur 
quiseroit  |.rjte-uoui?  257.  Le  porteur  de  lettres  de 
chaugequi  décharge  l'accepteur  de  toute  obligation, 
Cou3erve-i-il  une  action  contre  les  tireurs  et  endosseurs? 
269.  Dans  les  lettres  valeur  eo  compte ,  Taccepteur 

1;>eut-il  se  dispenser  de  pa^er  à  TechéaDce  iu^^uà 
'événement  du  compte?  261.  Une  lettre  de  change , 
considérée  comme  simple  mandat»  soumet-elle,  en 
cas  de  nun  paiement,  les  cedans  à  raciion  récursoire 
de  la  part  du  cessionnaire?  262.  Un  tiers  qui  acquitte 
une  lettre  de  change  par  intervention ,  a  i-il  recours 
contre  les  endosseurs  à  qui  il  est  inconnu  et  qu'il  n'a 
poiut  avertis?  269.  Peut  on  prétendre  que  la  lettre  de 
change  a  une  cause   illicite ,  et  demander  que  les 

ë trieurs  produisent  leurs  livres  de  commerce?  275. 
oit  on  considérer  comme  lettre  de  change,  et  comme 
(devant  iouir  de  la  faveur  des  effets  négociables, 
I.*  une  traite  qui ,  tirée  sur  une  place ,  seroit  indiquée 
par  l'acceptation  de  celui  qui  doit  la  payer,  acquitable 
dans  la  ville  ou  place  du  tireur,  282;  2.°  Une  traite 
^ui,  étant  faite  à  Tordre  du  tireur,  et  passée  par  lui  à 
1  ordre  d\in  tiers,  seroit^  faute  de  paiement  «  pio- 
lestee  à  la  requête  du  tireur,  et  non  du  porteur,  Md. 
"La  lettre  de  change  contenant  simulation  de  remise 
d*argeutde  place  eu  place,  est-e:te  réputée  simple  pro* 
messe ,  et  par  cela  seul  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  ?  294.  Pour  la  perfection  d*une  lettre  de 
change,  est  il  néceâsaire  que  le  payeur  soit  un  autre 
individu  que  le  tireur? 336.  Ou  bien ,  lorsqu'il  y  a  re- 
mise de  place  en  place,  peui-on  tirer  sur  soi-même? 
i^iéi.  Peine  contre  ceux  qui  s'opposent  à  la  circulation 
de  tout  objet  de  commerce ,  378.  Loi  relative  aux  re- 
traites des  lettres  de  change  tirées  de  France  sur 
l'étranger ,  323.  Les  lettres  de  (  hange  sont-elles  paya- 
bles  en  billets  de  caisse  ?  33i.  De  la  forme  de  la  lettre 
de  change,  suivant  le  G>d.  de  comm.  (art  1 10  ei  suw.), 
354.Des  lettres  de  chtnge  souscrites  par  les  femmes  ou 
filles  non  négociantes,  par  les  mineurs  non  négocians 
(Cod.  de  romm. ,  art.  112.  et  sim  ^^ibid.  De  la  provi- 
sion (Code  de  commerce  y  art.  ii5.  eisuîy.)^  ibid.  De 
l'acoeptation  {Voye^  Foj&X£Uii)9  3âS« 
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ZiSTmE  DE  CRÉBiT.  De  ia  rescription  qu'on  appelle  leUns 
de  cr&St  1 54.  Ces  lettres  sont  données  ordinairement 
aux  voj^ageurs,  ibid.  Ne  conlie4nienl  qu'un  seul  man- 
dat, i5o  Le  porteur  n'est  pas  censé  chargé  de  rece^ 
voir,  ihid,  . 

Lettres  missives.  De  l'accepiation  des  lettres  de  change 
par  lettres  missives,  i85.  Le  protêt  dénoncé  par  la 
lettre  missive  n'équivaut  pas  à  la  dénonciation  du 
protêt  qui' doit  être  faiie  dans  la  quinzaine,  et  ne 
conserve  par  conséquent  pas  le  droit  en  recours ,  2o3. 
Peut-on  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  à  une 
lettre  de  change  reconnue  non  acquittée  par  la  lettre 
missive?  21  r.  Le  commerçant  doit  mettre  en  liasse 
les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  et  copier  sur  un  re- 
gistres les  lettres  qu'il  envoie  (Code  de  commerce, 
art.  8),  339. 

Lettre  de  v  iture.  Est  un  contrat  dans  lequel  inter- 
viennent l'expéditeur,  le  commi'^sionnaire  et  le  voitu- 
rier  (Code  de  commerce,  art.  loi),  352.  De  la  forme 
et  de  la  substance  de  la  lettre  de  voilure  (Cod.de 
comm.,  art.  102),  3d2.  Est  copiée  par  le  commission- 
naire sur  un  r  gisfre  coté  et  paraphé  à  cet  effet ,  ihid, 

Lieu  du  pajement.  Celui  à  qui  l'ordre  a  été  passé  n'est 
oblii^é  à  reujeitie  ia  somme  qu'au  lieu  où  elle  a  été 
reçue  ,  5o.  Exception  à  ce  principe ,  ibid. 

Livres  de  cowmeî^ce.  Tout  commerçant  doit  avoir  un 
livie  journal  contenant,  jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives  (Code  de  commerce,  art.  8),  339. 
Il  doit  avoir,  en  outre,  le»  livres  usités  dans  le  coiti- 
merce,  ihid  Doit  porter  sur  un  registre  ia  lettre  qu'il 
envoie,  ih  d.  Doit  porter  sur  un  registre  son  inven- 
taire, qu'il  doit  faire  tous  les  ans  (Code  de  commerce, 
art.  ç^^ibid.  Les  registres  d'inventaire  et  le  registre 
journal  doivent  être  paraphés  et  visés  une  fois  par 
année  (Code  de  commerce,  art.  10  ,  ib.  Tout  registre 
sera  tenu  sans  blanc,  lacune  ni  transport  en  marge, 
ibid.  Les  registres  doivent  être  cotes,  visés  et  paraphés 
jBans  frais,  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint  (Code  de  com- 
merce, art.  ir),  340  Doivent  être  conservés  pendant 
dix  ans ,  {^/£/.  Les  livres  régui  èrement  tenus  peuvent 
{aire  preuve  (Code  de  Qsmmerce^  art.  lï),  ibid,  £n 
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art.  44«:fc}.-3Scerc 

les  ktfres (£ie cxLuiœ^  2ii^  la^ekk 
dfetg 


»  — 


Sx  011 

qai  &  etf  pas 

prqcai'^àhirMT  pour  «>^''^***''  ^^  mnwfcwir  «^g^  a  Igtirg^  r ^ 


▼ant  Qoeaumae  mandat  ^sJ^..  Lae  jetsreitiirt 
CQBo&aeree  coaune  ample  msudat.  smxxusfi-ois*  ca 
cas  de  acn  paiûiiisct,  ies  cedam  à rjcnoa lyi'arittikK 
âe  Jà  part  da  cgîwicnnairg  ^  2£a« 

ItAmcHXFD.  Tantes  pesaonnea  en.  âtf  fe  cuntracSO'» 
4piniipi'^eilea  se  scâsat  ai  basquien  û  BLscfaauiis 
fesT»iBt  Imnieiiir  dans  Les  lettres  ds  cfamy  ,  iJ  et 
173L  Les  Bluigiirv  hafwpTÎPts  sa  nMgrhamb^ijgfBa'Wiit 
cgsJensBit,  £OKi^  Mats  ils  sont  suii^  i  I&  jjn  iwfi  linn 
caosolaixe.  ii^fai.  Tous  morcîtiiiids  oïl  bnupins  ^ 
acuacrivem  des  biîlecd  au  pcrtetiT,  des  baies  es  UbxCs 
sont  jushcîar.ifs  du  trûsiuBL  de  aaismeree  ^  et  co»- 
tmig^ûies  par  carps^  i^  «c  joâi.  LéES  îc&unaox  de 
ccmmiace  mit '-ils  i?nnrtriBM»«i^  pmic  coBoonre  des 
lilleis  à  ordre  auuacriis  ^ar  on  msœobsaai^  w^iÔA  doat 
réchemce  a  esc  acrirae  me  deouB  (|am  a  misié  maa 
ciat?  !i«9. 

IfjJLCHjLjFiicss.  A  Ta  sortte  AiMagagatda^wnAffir,  -a 
mArrhani-^i^i*  tcjo^  aux  cîaifius  de  celui  à  <^ 
cfle  apparient,  ànuLsciL  lecaors  cimire  le  coosnu^ 
sinanaire  (Gidb  de  cammerce  ^  art.  icq}  3a£.  Xa  lettre 
ëe  Tuâiueeat  oa  caniru  àoB  fapei  ke 
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sionnaire  est  partie  (Code  de  commerce  ^  art  101), 
36a. 

Matelots.  Du  louage  des  matelots  (Code  de  com- 
merce, art.  25o),  378. 

Mineur.  X^e  mineur  marchand  peut  négocier  des 
lettres  de  cbauge,  14.  SM  n'est  marchand,  est  resti- 
tuable contre  les  lettres  de  change  qu'il  souscrit ^ibid. 
Un  mineur  marié  non  marchand  ne  peut  souscrire 
de  lettres  de  change  que  jusqu'à  concurrence  de  ses 
revenus ,  iin'd.  Principes  du  Code  civil  à  cet  égard ,  i5 
en  la  note  y  et  17a.  La  contrainte  par  corps  a-t-elle 
lieu  contre  les  mineurs  pour  fait  de  lettres  de  change? 
78.  Si  le  mineur  a  profité  des  fonds  qui  lui  ont  été 
donnés  9  il  doit  les  rembourser,  172.  Le  mineur  seul 
peut  alléguer  la  nullité^  172  et  173.  La  prescription 
en  faveur  delà  caution  et  du  débiteur  de  la  lettre  de 
change  court  même  contre  le  mineur,  233.  Le  mineur 
émancipé  ne  peut  faire  le  commerce  qu'après  avoir 
été  autorisé  (Code  de  commerce,  art.  2)  y  338.  L'acte 
d'autorisation  doit  être  enregistré  au  tribunal  de  com- 
merce, ibrd.  Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce 
peut  aliéner  ses  immeubles ,  mais  dans  les  formes 
voulues  par  le  Code  civil  (  Code  de  comm . ,  art  6  )  , 
339.  Des  lettres  de  change  souscrites  par  les  mineurs 
non  négociaos  (Code  de  commerce,  art»  1x4),  354* 

N 

Navire.  Voyez  Commirge  mar,itime« 

Notaire.  Peine  contre  le  notaire  qui  ne  remet  pas  au 

greffe  du  tribunal  de  commerce  l'extrait  des  contrats 

de  mariage  dont  l'un  des  époux  est   commerçant 

(Code  de  commerce ,  art.  68),  347. 
NovATXo^f.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  la  novation, 

227.  Question  importante  sur  la  uovation^  ibid. 

O 

Offices  (Bons).  TTn' billet  à  ordre  censé  valeur  en 
bons  offices  est-il  valable  ?  264. 

Ordre.  Voyez' A.vjl'l  ^  Endossement,  Protêt  et 
Lettres  de  change.  L'endossement  qui  n'a  pas 
toutes  les  formalités  requises  ne  vaut  que  pour  ordre 
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de  payer,  sJ.  DeicûHAneii  eisre  rmfluwm  eâ  odn 
^  OUI  ù  psftsie  SOL  ardre ,  4&  T'iiilimi  iiiiii!  riFH^wfl»^ 
orajieroidlepariieBrBiaBâaiaifv,  5au  Xi  ctf  xÂrfige  âe 
acomter,  rec^rrcMT^  r»Dertr&  la  ^^àaar^  on  priH 
r.  ihtd.  CéUa  i  «{m*  Tordre-  a  de  pBne  s'oi  oiîlzgé 
â  i«uf!ijc  ^  somii>e  ^'nu  Leu  od  <eUe  a  «sle  reçue, 
iind.  £voepiioo  i  <«  proiCxpt^  ihid.  IDe  la  proroioB 
qacm  iâii  accorde^  sM  eftf  hauquier^  S4  ^ir  jx»..  Loo- 
^oe  ks  bJksH  de  diau^  scaxt  à  ordre,  ik  se  iiégo- 
cjem  comaoe  dei  lettres  de  donge,  x6â^  îja  lettre 
ût  chmiigt  egt  a  Tordre  d*uB  lieci,  on  à  f  ordre  àm 
tireor  Jai-itir^  17».  De»  oréits  jmti-daiÉi,  iBou 
SevèneoEifiDl  ^éfendai,  3^7.  De  ia  ncgocifliiaD  da 
laiUeis  à  «idce ,  3Ëâu 


pA7Z£m<>Moia?Ais~  lioî  da  16  làvam  an  C  ^  cuuun'iuml 
iei  engngemeos  «t  lignidatioin  de^vmBierae  jujuriiai 
le  coms  dii^pKpifsr'Hmoiiiuiie ,  ^24. 

PiLioEEKT.  Die  resercice  des  actioiii  juix^uelieB  k  dé- 
Iitui  de  imifixitsiil de ia  lettre  dosne  oavcriwp^^ios,  H 
3r74.  A  qui  le  paiement  de  la  kstire  de  chon^  cbil-il 
être  fuit?  J07.  Doit  être  fait  an  -proprimULn^  HfûL 
Qtdd^  %i\  est  mineur?  ihid.;  on  sot»  piùftisanoe  de 
mari^  109.  Qidd^iL  le  débiteur  rignoroit?  ihui.'Du 
paiement  lui:  par  Pacs^epteur  à  une  pexaonne  noa 
propriétaire  ,  7 10.  Par  qui  le  paiemfint  de  ia  iflltre  de 
change  peut-il  être  ïmit  ii3-  £n  cas  de  protêt,  il 
peut  être  fait  par  gui  que  ce  suit .  pour  iaire  iumneur 
au  tireur.  ii3.  Cfiiui  qn:  paie  dans  ce  cas^  a  iasidiro- 
^atioii  «  1 14.  Quaud  le  paiement  de  ia  iettrede  cbai^ 
peui-ii  être  iait ,  et  aur  quel  pl^tl.?  la  «i  J77.  De  il 
remise  {Voyez  Bfmtsl)^  2j6.  Y  a-t-il  un  terme  de 
£ràce^  lorsque  la  lettre  est  à  vue^  ix5.  Xm^que  k 
créancier  ne  s^est  '^ps»  présente  au  iour  que  la  lettrs 
étoit  payable ,  et  que  iet  espèces  sont  depuis  dinii- 
nuées,  le  débiteur  est  reçu  à  payer  sur  le  pied  guc 
les  espèces  vaioient  alors ,  J  i  '».  i^es  lettre*  de  change 
se  paient  en  quatre  manières,  167.  La  Istrre  de  change 
ne  peut  être  pwj'ee  avant  l'échéance,  177.  PmiHon 
Teiiàer  ie  p^émeut  d*im  e£Ecu  négociable  aa  porieitf 
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€iûq  atis  9  i32  et  i33.  Court-elle  contre  Taccepteuc 
«u  profit  du  tireur  qui  n'a  pas  remis  les  fonds .  i32. 
L'action  qu'a  le  tireur  qui  a  payé  la  lettre  de  chango 
retournée  protestée  contre  l'accepteur,  est-elle  sujette 
à  la  prescription ,  dans  le  cas  où  les  fonds  a  voient 
été  remis?  i33.  Une  nouvelle  demande  peut-ella 
empêcher  la  prescription?  Hfid.La  prescription  court* 
elle  contre  celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  répit  ?  184. 
Feut-on ,  en  cas  de  prescription ,  déférer  le  serment 
décisoire  au  défendeur?  i35.  Prescriptions  particu«* 
lières  pour  les  lettres  payables  à  Lyon,  i^ld.  Près-  * 
cription  particulière  pour  les  cautions ,  i^id.  Qui  est 
de  trois  ans,  ilfîd.  La  prescription  exclut -elle  lo 
créancier  de  la  lettre  de  change  du  droit  d'opposer  sa 
créance  en  compensation?  i36.  Toutes  ces  prescrip* 
tions  courent  contre  les  mineurs  et  les  absens,  i^ia. 
Lorsque  cinq  ans  après  l'échéance,  le  débiteur  d'una 
lettre  de  change  reconnoit  par  une  simple  lettre  mis- 
sive qu'elle  n'est  pas  acquittée^  la  prescription  peut« 
elle  être  opposée  à  la  demande  en  paiement  ?  21 1.  La 
prescription  en  faveur  de  là  caution  et  du  débiteut 
de  la  lettre  de  change  court  même  contre  leis  mineurs^ 
233.  La  prescription  peut-elle  être  invoquée  y  s'il  y  a 
eu  jugemient  de  condamnation  à  la  suite  du  protêt  î 
287.  De  la  prescription  en  matière  de  commerça 
maritime  (Code  de  commerce,  art.  480),  307.  De  l^e 
prescription  de  cinq  ans  contre  l'associé  non  liquida^ 
teur  (Code  de  commerce,  art.  64),  345.  De  ta  pres<^ 

'■  cription  de  cinq  ans  contre  toute  action  relative  au  se 
billets  à  ordre  et  lettres -de  change  souscrits  par  lea^ 
négocians  (Code  de  commerce,  art.  189),  365.  Néan« 
moins  le  serment  peut  être  déféré  aux  débiteurs  qui 
prétendent  être  libérés,  i&id, 

Pr£t.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  remise  de  place  en  place  » 
la  lettre  dé  change  devient  un  prêt ,  34.  Celui  qui 
donne  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  sachant 
qu'elle  reviendra  a  protêt  au  même  lieu ,  et  que  lar^ 
gent  lui  sera  rendu,  ne  fait  qu'un  simple  prêt,  35^ 
Exemple  tiré  des  Italiens ,  36.  Deis  rescriptions  pour 
cause  de  prêt  ou  de  donation,  i52.  Du  mandat  que 
cette  rescriptionj  renferme ,  i53»  ])e  la  rescriplioa 
«ppçlée  l0firc  de  çrédiê ,  1 54» 
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^R£TE-if03i.  Le  souscripteur  d'no  effet  peut^il  en  refuser 
le  paiemen:  au  porreur  qui  seroit  préie-nom?  267. 
Faivilégb.  Privi'ege  du  tireur  sur  ia  lettre  douton  ne 
lui  a  pas  paye  la  valeur,  46  Privilège  du  donneur  de 
valeur  sur  les  marctuindises  qu*il  a  donnée»  pour  va- 
leur, 4a. 
Paou£ssE8.  Les  lettres  de  change  souscrites  par.  femmes 
ou  filltfSiiou  négociantes  ne  valent  que  comme  simples 

1  promesses  (  Code  de  commerce ,  an.  1 1 2) ,  3.>4.  De^ 
ettres  de  change  souscrites  par  les  mineurs  (Code  de 
commerce,  art.  114),  ^/^. 
Protêt.  La  personne  à  qui  ia  lettre  de  change  doit  être 
payée,  lorsqu'elle  ne  cou  tient  pas  l'époque  du  paie- 
ment y  n'a  que  l'action  ordinaire  pour  la  répétition  de 
la  soa\me.  18.  Le  défaut  de  date  de  l'endossement 
peut-il  être  suppléé  par  celui  de  l'aval  ou  par  celui 
d'un  protêt  ?  ^2.  Celui  à  qui  la  lettre  est  fournie 
s'oblige  à  la  Tire  protester^  en  cas  de  non  paiement, 
46.  Ce  que  c'est  que  le  protêt ,  et  sa  forme,  ^3.  A  qui 
le  protêt  doit:.i]  être  fait?  84.  £n  quel  cas  ei  dans  quel 
temps  le  porteur  peut- il  et  doit-il  faire  le  protêt  de  la 
lettredecnange?68.Du  délai  des  jours  de  grâce,  89.  Du 
protêt  à  l'égard  des  lettres  de  change  payables  à  vue, 
91.  De  la  nécessitedu  protêt  qui  fait  courir  la  prescrip- 
tion, i^/V/.  en  la  /zo/6.£st  on  dispensé  du  protêt  quand 
•  la  lettre  est  égarée?  92.  £n  est-on  di- pense  en  ras  du 
décès  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée?  93  et  199.  Quid 
en  cas  de  faillite  ?  il>id.  De  la  dénonciation  des  protêts 
et  des  poTirsuites  en  garantie,  94.  Le  propriétaire  de 
la  lettre  a  cinq  ans  pour  former  ia  demande,  96* 
L'assignation  doit  être  faite  ai|  nom  du  propriétaire^ 
îlfûi.  Et  dans  quel  temps  doi^-elle  élre  donnée  ?  97. 
Le  propriétaire,  l'endosseur,  et  tous  ceux  qui  con«« 
courent  à  la  lettre,  sont  astreints  au  même  délai,  Mdé 
Exceptions  pour  les  lettres  payables  à  Lyon,  Md. 
Suivant  quelle  loi  doit  se  régler  la  forme  de-  protêts  « 
le  temps  de  les  faire  et  de  les  dénoncer,  99.  De  la 
peine  du  défaut  de  protêt  ou  de  dénonciation  du  pro- 
têt, 100.  Le  porteur  du  billet  de  change  pou  voit  sup- 
pléer au  défaut  du  protêt  par  une  sommation,  I4(7« 
Aujourd'hui  le  protêt  est  nécessaire  (Code  de  com- 
merce 9  art.  j63);  399.  £t  dam  quel  délai  doit-il  etra 
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fait?  ibid.  Le  protêt  fait  par  un  notaire  etnporte-t-il 
hj/pothèque?  içr.  Ds  la  forme  ancienne  et  nouvelle 
des  protêts  ,  ihid.  De  la  nullité  des  protêts  ,  192.  Est-il 
des  cas  011  Ton  soit  dispensé  du  protêt?  199.  Des  pour- 
suites  qui  doivent  suivre  le  protêt^  201.  Du  protêt 
fait  après  les  délais,  et  contenant  la  déclaration  que  le 
tireur  na  pas  fourni  de  fonds,  2o5.  A  défaut  de 
protêt,  ou  de  dénonciation  de  protêt,  le  tireur  peut-il 
être  tenu  de  justifier  qu*il  avoit  fourni  caution?  207. 
Celui  qui  a  mis  son  aval  sur  une  lettre  de  change  y 
peut -il  oppo.^er  au  porteur,  qui  ne  lui  eu  a  pas 
signifié  le  protêt,  conformément  à  l'article  i3  du- 
titre  5  deTordonnance  de  1673 ,  la  fin  de  non-recevoic 
établie  par  l'article  i5  du  même  titre  ?  212.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  qui  a  laissé  écouler  le  délai 
pour  l'exercice  de  son  action  en  garantie,  est-il  fondé 
à  soutenir  qu'il  est  encore  recevable  à  Texorcer,  en 
îustifiant  qu'il  a  donné  avis  du  protêt  au  tireur  en 
temps  utile?  25i.  Le  porteur  d'une  traite  qu'il  n'a  pu 
faire  protester  dans  les  délais ,  est^il  recevable  à  re- 
courir contre  les  endosseurs?  265.  Avis  du  Conseil 
d'Etat  sur  les  formes  à  observer  dans  les  protêts  de» 
effets  de  commerce,  336.  Le  porteur  n'est  dispensé 
du  protêt  (Code  de  commerce,  art.  i63),  36i.  Du. 
protêt  en  cas  de  faillite,  ibid.  Des  protêts  (Code  de 
commerce,  art.  173  ec  suiv,\  363. 

Provision.  De  la  provision  que  l'on  accorde  aux  ban- 
quiers, 53.  Différence  de  cette  provision  avec  celle 
qui  est  destinée  à  solder  la  lettre  de  change,  ibid.  en 
la  noie.  Lorsque  le  porteur  d'ordre  n'est  pas  banquier^ 
il  n'y  a  lieu  à  aucun  salaire ,  à  moins  de  convention 
contraire,  54.  Toutes  les  fois  qu'un  négA^iant  est 
créancier  d'une  autre  négociant ,  il  peut  tirer  sur 
son  débiteur  sans  soir  aveu,  56.  Principes,  du  Cod© 
de  commerce  à  cet*égvd,  Md.  Quid  sf  Içtiré 
n'acceptaque  sous  condition  que  le  tireur  lui  re- 
mettra de»  fonds? 57.  Principes  actueU  sur  les  accep- 
tations conditionnelles,  ihia.  Le  tireur  qui  avoit  des 
fonds  dans  les  mains  de  celui  sur  qui  il  a  tiré ,  au  jour 
de  l'échéance,  est  déchargé  de  toute  garantie,  237. 
liorsque  la  lettre  n'énonce  pas  le  nom  de  celui  qui  a 
fourni  la  valeur,  ni  le  montant  de  la  valeur,  ni  en 
TraUé  du  Contrat  de  Change ,  G  g 
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quoi  elle  a  été  fournie,  les  créanciers  da  tlrenr  peaveni 
saisir  la  somme  dans  les  mains  de  celui  sur  qui  die 
est  tirée ,  19.  Dispositions  du  Cod«  de  commerce 
sur  la  provision  (art.  ii5  ei  suiç.)^  354.  Dans  qad 
cas  et  par  qui  y  a-t*-il  provision,  iiid. 


'^VAinifi.  Celles  que  doivent  avoir  les  personnes  qui 
interviennent  dans  les  lettres  de  change ,  i3. 


Bechangs.  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de  change  Soîi 

auelqi>eroi8  rembourser  le  rechange,  40.  Définition 
u  rechange,  iSid,  Pour  en  être  remboursé^  on  doit 
I'ustifier  par  pièces  qu'il  a^été  pris  de  l'argent  dans  le 
feu  auquel  la  lettre  étoit  tirée,  ilfid.  L'intérêt  du  re- 
change n'est  dû  que  du  jour  de  la  demande,  r^ûL 
Qiiiati  la  lettre  a  été  tirée  sur  un  heu  plus  éloigné , 
et  s'il  a  été  payé  un  rechange  plus  fort  ?  ihid.  De  la 
négociation  de  le  lettre  de  change  dans  un  lieu  plus 
éloigné,  41.  Du  rechange,  de  quelle  manière  il  se 
règle  et  s'effectue  (Code  de  commerce,  art.  177  eu 
j7/iV.),  364.  De  la  retraite  et  du  compte  de  retour 
(Code  de  commerce,  art.  181),  Md.  Les  rechanges 
nje  peuvent  être  annullés  (Code  de  comm. ,  art.  i83), 
j'I/id,  De  l'intérêt  du  principal  et  de  l'intérêt  des  frais 
du  protêt  (Code  de  commerce ,  art.  184  ei  sui9.)y  365. 
Dans  quel  cas  n'y  a-t-ii  pas  lieu  au  rechange  (Gode 
de  commerce ,  art.  186),  ibid. 

Kegonnoissance.  La  déclaration  du  2  > janvier  i^tT$ 
relative  aux  hypothèques  en  matière  de  reconnois* 
sance  de  billets  et  de  lettres  de  change  a*t-elle  été 
abrogée  par  les  lois  nouvelles  sur  le  régime  hypothé- 
caire ?  3o2. 

Bemiss  de  la  lettre.  De  la  remise  faite  à  l'accepteur, 
1 1 7.  De  celle  faite  par  lettre  missive  ,  en  retirant  la 
lettre  de  change  /  z'^/V/.  La  remise  de  la  lettro  de 
change  faite  à  l'accepteur  avant  qu'il  ait  été  »  par  le 
protêt ,  constitué  en  demeure  de  la  payer ,  profiie- 
t-elle  au  tireur?  11 8.  Cette  ren[use  i^te  depuis  fe 


/ 


D  E  à    M  A  T  I  E  R  E  s.  4S3 

protêt,  décharge -t- elle  les  endosseurs?  119.  De  Ja 
remise  forcée ,  120.  De  la  remise  faite  au  tireur  ou  à 
un  endosseur,  121. 

B-EMisE  DE  PLACE  EN  PLACE.  La  remise  d'un  lieu  k 
un  autre  est  ce  qui  constitue  l'essence  de  la  lettre  de 
change,  17.  Là  leltte  n'est  auti'^  chose  qu'un  prêt, 
lorsqu'il  n  y  a  pas  de  reniise  de  place  çu  place,  ^^4.  ' 
(  Voyez  Prêt.)  Lorsque  le  banquier  fait  passer  à 
l'endosseur  les  fonds  qu'il  a  touchés  par  voie  de  lettre 
de  change  donnée  par  un  tiers ,  aux  rîàques  de  qui 
est  la  lettre,  s'il  survient  une  faillite?  62. 

Ç.E8CRIPTIQN.  Ce  que  c'est ,  147.  Rescript  ion  pour 
acquitter  une  dette,  ou  adsignatioy  se  passe  entre 
trois  personnes,  148.  Renferme  deux  mandats;  obli* 
gâtions  qui  en  naissent  >  ibid.  Différence  d'une  ret« 
cription  acceptée  et  de  la  délégation ,  ibid,  £t  da 
transport,  149.  Rescription  acceptée  n'équi polie  qu'à 
saisie  arrêt,  i5o.  Rescription  n'oblige  pas  de  faire 
des  poursuites ,  et  le  porteur  peut  la  rendre  tempore 
congruo  y  i52.  Le  rescrivaet  peut  la  révoquer,  ï^iA 
Rescription  pour  cause  de  prêt  ou  de  donation ,  ibid^ 
Du  mandat  que  cette  rescription  renferme,  i53. 

Retraite  des  lettres  de  change.  Loi  du  29  nivôse 
an  4 ,  sur  les  retraites  des  lettres  de  change  tirées  de 
France  sur  l'étranger,  323.  ^  ' 


Saisie.  De  la  saisie  des  effets  de  commerce,  188. 
De  la  permission  du  juge,  ibid.  Une  saisie  faite  par 
un  tiers- créancier  sur  celui  au  profit  duquel  le  billet 
avoit  été  originairement  créé ,  peut-elle  empêcher  le 
remboursement  qui  doit  être  fait  au  porteur,  273. 

Séparation  de  biens.  Doit  être  instruite  et  signée 
conformément  aux  Codes  civil  et  de  procédure  (Code 
de  commerce,  art  65),  345.  Dispositions  du  Code  de 
procédure  à  cet  égard  (art.  865  et  suzv,),  346.  Le  juge- 
ment de  séparation  ou  de  divorce  entre  mari  et 
femme  dont  l'un  est  commerçant,  est  soumip  aux 
formalités  de  l'article  872  du  Code  de  procédure 
(Code  de  commerce,  art.  66),  347.  Tout  contrat  de 
mariage  entre  deux  époux  dont  l'un  est  commerçant^ 
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doif  être  expose  au  (greffe  du  tribunal  de  commerce , 
sur  un  tableau  à  ce  des  H  né  (Code  decomm.,  uxtt>']), 
347.  Peine  contre  le  no'aire  qui  ne  fait  pas  celte  re- 
mise (Code  de  commerce,  art.  68),  lAùlt  Tout  époax 
sépare  de  b:ens  ,  ou  marie  sous  le  régime  dotal,  doit 
faire  la  même  rfm.se  (Code  de  commerce,  art.  69), 
M^,  La  même  remise  doit  être  faite  par  les  époux  qui 
«ont  dans  ce  cas ,  lors  de  la  publication  de  la  loi  (Gode 
de  commerce,  art.  70),  348. 
Signature.  De  la  signature  au  do$  d'un  billet ,  178. 
La  simple  «signature  eu  blanc  apposée  au  dos  d'une 
lettre  de  change,  en  confère-  t-elle  la  propriété  au 
porteur*  ou  u'equi vaut-elle  qu'à  un  simple  mandat? 

Simulation.  La  simulation  de  remise  de  place  rend« 

elle  la  lettre  de  chcinge  simple  promesse,  et  cette 

promesse  devient-elle  de  la  compétence  des  tribunaux 

civils?  294. 

Société.  Lorsque,  pour  désintérisser  leur»  créanciers  « 

deux  associés  faillis  ont  abandonné  leur  mise  sociale 

et  leur  bien  particulier,  celui  des  deux  qui  a  fait 

l'abandon  le  plus  considérable  est-il  devenu  par  là 

créancier  de  son  associé?  291.  Des  diverses  sociétés 

et  leurs  règles  (Code  de  commerce ,  art.  iS  ei  suiv,\ 

'S^i,,\)e  la  société  en  nom  colleccif  {Code  decomm., 

art.  20),  i/jid.  Les  associés  en  nom  collectif  ^odX  tous 

solidaires,  lors  même  qu'un  seul  associé  a  signé, 

pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale  (Code  de 

commerce,  22),  ihid.  De  la  société  en  commandite  ; 

est  régie  sous  un  nom  social  (Code  de  commerce, 

art.  23),  ilfid    Le  nom  d'un  associé  commanditaire 

ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale  f  Code  de 

commerce,  art.  25),  ihid.  Le  commanditaire  n'est 

passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrencé  de  ses 

fonds  démise  (Code  de  commerce,  art.  26  ) ,  ï^/<i 

iJNe  peut  être  employé  dans  la  gestioiide  la  société, 

T)as  méa>e  en  vertu  de  la  procuration  (Code  de  com- 

în^^rce ,  art.  27),  842.  Autrement  il  devient  solidaire 

■^       T  K  *ules  les  dettes  de  la  société  (Code  de  comm<i 

«pou.     <:^^  u*id*  De  la  société  anonyme  (Code  de  com- 

'**'^**^.     ->rt.  2d'^i  laid.  Le»  associés  ne  sont  passibles 

wierce^A.     IxxXdiLi  de  leur  inlérêl  dans  la  société  (Code 

îuedu.n^^ 
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de  corarïierce,  art.  33),  ibid.  De  la  division  du  cppi^al 
de  la  socielé  anonyme  (Code  de  commerce,  art.  34) , 
ib.  De  la  propriété  des  actions  de  la  société  anonyme 
(Code  de  commerce ,  an.  06),  ihid. 
Solidarité.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut 
exercer  son  action  en  garantie  contre  tous  If  3  endos- 
seurs solidairement,  io3.  Le  paiement  fait  par  Tuii 
d'eux  libère  tous  les  autres,  ihid^  Le  propriétaire  du 
billet  de  change  peut  exercer  la  même  action  so4daire 
contre  tous  les  endosseurs,  140.  Tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  en 
sont  garans  solidairement  (Code  de  commerce,  art» 
140) ,  357. 

T 

TÉMOINS.  La  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  de  société  (Code 
de  commerce ,  arf.  41),  343. 

Temps  uu  paiement.  La  contre-lettre  qui  ne  contient 
pas  le  temps  du  paiement,  n'est  qu'un  simple  man- 
dat, 18  ]Ni"  peut  élre  payée  avant  réchéance,  177, 
Cas  où  elle  peut  Têti  e  ,  ibid.  La  personne  mentionnée 
dans  la  lettre  de  change  n'a  que  faction  ordinaire 
pour  la  répétition  de  la  somme,  ibid.  Les  lettres  de 
change  se  paient  ordinairement  en  cinq  manières  , 
167.  Des  lettres  payables  à  jour  nommé ,  ibid.  Des 
lettres  à  une  ou  plusieurs  usances,  ibid.  Des  lettres 
payables  à  vue,  ibid.  Des  lettres  payables  à  tant  de 
jours  de  vue,  168.  Des  lettres  payables  aux  foires 
de  Lyon  ,  ibid. 

Timbre.  Loi  du  11  février  1791  sur  le  timbre  des 
lettres  de  change,  3x5.  Loi  du  23  ventôse  an  17. ,  qui 
attribue  exclusivemept  au  tribunal  criminel  dt^  la  Seine 
]a  connoissance  des  contrefaçons  du  timbre  et  des 
faux  en  matière  de  billets  de  banque ,  33o. 

Tilt  EUR.  Celui  qui  fournil  la  lettre  de  change  est  appelé 
tireur^  o.  A  défaut  de  renonciation  de  la  valeur,  011 

^ ,  en  quoi  elle  a  été  fournie,  les  créanciers  du  tireur 
peuvent  saisir  la  somme  y  énon':ée  dans  les  mains 
de  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  19.  Ces  mots  valeur 
reçue  obligent  le  tireur  à  la  garantie  de  la  lettre  envers 
la  porteur,  ibid.  Le  défaut  ôu  1  erreur  de  date,  nî 
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l'omission  du  lieu  où  elle  a  été  écrite  ^  ne  peuvent 
être  opposés  par  le  tireur  ni  par  l'accepteur,  20.  Des 
obligatious  que  couiracte  le  tireur  par  le  contrat  de 
chauge  qui  iutervieut  entre  lui  et  le  donneur  de  va* 
leur,  37.  L'obligatioQ  principale  du  tireur  est  de  faire 
payer  en  temps  bien  convenu  une  somaie  d'argent 
par  le  moyen  de  la  lettre  de  change ,  ibid.  Conaé* 
queuce  Je  cette  obli^atiunt  38.  Dans  quel  cas  peut  il 
exiger  caution?  ibid.  Des* dommages  et  intérêts  dûs 
par  le  tireur  en  cas  de  non-paiement  de  la  lettre ,  33 
et  39.  Daus  quelle  proportion  ces  dommages  et  inté- 
rêts doivent- ils  être  accordés?  ibid.  Daus  quel  cas 
âotuil  rembourser  le  rechange ,  40  Des  gommages  et 
intérêts  que  doit  le  tireur,  43.  Si  le  contrat  de  change 
qui  es!  intervenu  entre  le  tireur  et  le  donneur  de 
valeur  peut  se  résoudre  ou  recevoir  quelque  change- 
ment sans  le  consentement  des  deux  parties ,  46.  Du 
contrat  qui  intervieut  entre  le  tireur  et  celui  sur  qui 
la  lettre  est  tirée ,  55.  Un  négociant ,  créancier  d'un 
autre  négociant,  peut  tirer  sur  ce  dernier  sans  son 
aveu ,  56.  Qiiid  ii  le  tiré  n'accepte  que  sous  condi- 
tion que  le  tireur  lui  remettra  des  fonds,  57.  Prin- 
cipes actuels  snr  les  acceptations  conditionnelles, 
ibid.  Le  tiré  peut  se  dispenser  d'accepter  les  lettres, 
si  la  fortune  du  tireur  périclite,  5S.  U  ne  doit  plus 
accepter  ni  payer  après  la  fallite  du  tireur  «  Md, 
Obligations  Hu  tireur  envers  le  tiré,  ibid*  En  cas  de 
poursuites,  le  tireur,  s'il  n'a  voit  pas  fait  provision, 
doit  en  indemniser  l'accepteur,  5g.  Le  tireur  ést-il 
tenu  d'indemniser  l'accepteur ,  lorsque  la  lettre  de 
change  a  été  falsifiée  de  manière  qu'on  y  a  mis  une 
somme  plus  forte  que  celle  originaire?  ibid.  De  la 
lettre  de  change  volée  et  payée  avac*  qu'on  ait  pwi 
donner  avis  du  vol ,  63.  De  la  lettre  de  change  tirée 
pour  le  compte  d'un  autre ,  64.  De  celui  qui,  ne 
voulant  pas  avoir  affaire  à  Jacques ,  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  est  tirée ,  paie  ,  en  protestant  de  ne 
pas  reconnoître  Jacques  pour  son  débiteur,  65.  Juge- 
ment de  la  Rote  de  Gênes  a  cet  égard ,  66  et  6b.  Du 
quasb-conlrat  c^ure  celui  qui,  pour  faire  honneur  au 
tirt.'ur  ou  à  quelqu'un  des  endosseurs ,  acquitte  la 
lettre  au  refus  de  ceIu^sur  qui  elle  est  tirée  9  et  se  dit 
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tireur  et  endosseur,  69.  Le  tireur  qui  a  voit  des  fotiçfs 
dans  hs  mains  de  celui  sur  qui  il  a  tiré ,  au  jour  do 
réchéance,  est  déchargé  de  toule  garantie^  237. 
Mais  c'est  au  tireur  à  faire  la  preuve  qu'il  y  avoit 
provision ,  iifûl*  Le  porteur  qui  a  déchargé  1  accep- 
teur de  toute  obligation  »  conserve-t-ii  une  actioa 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  ?  259. 

Tribunaux.  De  l'organisation  des  tribunaux  de  com- 
merce (Code  de  commerce^  art.  61 5),  ^38.  De  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  (  Code  do 
commerce ,  art.  63i),  440.  De  la  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  commerce  (Code  de  comm., 
art.  641),  443,  De  celle  de  procéder  en  cour  d  appel 
(Code  de  commerce ,  art.  645),  443. 

Traites.  Arrêté  du  3  thermiaor  an  11,  sur  celles  affec- 
tées au  service  des  arrondissemens  maritimes ,  328. 

Tuteur.  Il  ne  peut  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  dan» 
les  contestations  relatives  aux  sociétés  (Coae  de  com- 
merce^ art.  63),  34S. 

U 

UsANCEs.  Des  lettres  de  change  à  un«,  deux»  trois 
usances ,  8.  Origine  de  ce  terme ,  Md. 

Usure.  Le  droit  de  change  que  perçoit  le  banquier 
est-il  usuraire  ?  29.'  Différence  «ntre  le  contrat  de  la 
lettre  de  change  et  le  prêt  d'argent,  i^id.  Différence 
du  prix  de  Fargent  et  des  lettres  de  change^  3i.  Le 
droit  dé  change  que  retient  le  banquier  n'est  pas  l'in- 
térêt de  l'argent  «  ilfid.  Les  billets  en  blanc  ont  été 
prohibés  comme  favorisant  l'usure,  147* 


Valeur,  Des  lettres  de  change  portant  simplement 
"valeur  reçue  ^  S.  Seconde  espèce  «  de  celles  exptimant 
valeur  reçue  domptant,  ibid.  et  169.  Il  n'y  a  point  de 
différence  entre  ces  deux  espèces,  169.  Troisième 
espèce,  de  celles  qui  sont  pout  'valeur  en  soirmême^ 
6.  Exemple  de  ces*  sortes  de  lettres ,  ibid.  !Ne  de- 
viennent lettres  de  change  que  par  l'endossement, 
ibid.  Caft  où  elles  n'équivalent  qu'à  un  simple  mande- 
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meï\\^ih{d.  Quatrième  espèce ,  de  celles  (jnî  sont  pour 
valeur  entendue  ,  ibid.  Exemple ,  7.  Aujourd'hui ,  oa 
y  substitue  ces  mots  valeur  en  compte  ^  ibid.  et  169. 
'  I)e  la  valeur  en  marchandises  ou  autres  effets,  i6f, 
principes  du  Code  de  commerce  sur  les  lettres  de 
change,  iùid.  Du  donneur  de  valeur*  9-  Ou  n'en  n*est 

Î)as  moins  donneur  de  valeur  et  propriétaire  de  la 
eitre,  quoique  la  valeur  ne  soit  pas  comptée  réelle- 
ment ,  io.  Celui  qui  doit  recevoir  la  valeur  est  le  por- 
teur,  ibid.  La  lettre  de  change  doit  exprimer  le  nom 
de  celui  qui  donne  la  valeur,  48.  Si  la  valeur  en  est 
fournie  ,  et  en  çpoï^ibid.  Motifs  de  cette  disposition 
de  Tordoimance  de  1673,  ibid.  A  défaut  de  renon- 
ciation de  la  valeur^  et  en  quoi ,  les  créanciers  du 
tireur  peuvent  saisir  la  somme  y  énoncée  dans  les 
mains  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  19.  Ces  mots 
waleur  reçue  obligent  le  tireur  à  la  garantie  de  la 
lettre  envers  le  porteur,  ibid.  Le  donneur  de  valeur 
peut,  à  défaut  de  paiement,  répéter,  au  lieu  de  dom- 
mages e«  inieréts,  les  objets  en  nature  qu^'il  adonnés,^ 
42.  Dans  que/  oas  la  lettre  de  change  est-elle  aux  ris- 
ques du  donneur  de  valeur  ?44.  Des  obligations  que 
contracte  le  donneur  de  valeur  par  le  contrat  de 
change,  45.  I^e  donneur  de  valeur  doit  la  fournir, 
ibid.  Peut,  s'il  y  a  changement  de  fortune,  e^ger 
caution ,  ibid.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change  a 
privilège  sur  la  lettre,  si  la  valeur  n'en  est  pas  fournie, 
nonobstant  ces  mots  valeur  reçue  comptant  ^  ibid. 
Mais  il  doit  en  rapporter  la  preuve,  ibid.  Il  peut  (a 
saisir,  l'arrêter  entre  les  mains  du  porteur,  tant  qu'elle 
n'est  pas  endossée  par  un  autre,  ibid.  Celui  à  qui  la 
lettre  est  fournie  s'oblige  de  la  présenter,  46.  A  la  faire 
protester,  zi^/W.  Si  le  contrat  de  change  qui  est  inter- 
venu entre  le  tireur  et  le  donneur  de  valeur  peut  se 
résoudre  ôa  recevoir  quelque  changement  sans  le 
consentement  des  deux  parties  ?  ibid.  Le  billet  â  ordre 
doit  contenir  la  valeur,  143.  Arrêt  qui  juge  que  les 
billets  à  ordre  donnent  la  contrainte  par  corps,  lors- 
qu'ils ne  portent  que  ces  mots  pour  Valeur  reçue, 
264.  Un  billet  à  ordre  valeur  en  bons  offices  est-il 
valable? 

V£KT£.  Celle  du  mobilier  du  failli  (Gode  de  comxn*» 
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art.  558),  328;  et  des  liquidations,  z^/W.  Celle  des  im- 
meubles (Code  de  commerce,  arl.  664),  829.  De  quelle" 
manière  se  constatent  les  ventes  (Code  de  commerce, 
art.  109)  353-  *    . 

Voituriîlr.  Hors  le  cas  de  force  majeure,  le  voituriec 
est  garant  des  marchandiies  et  des^avaries  (Code  de 
commerce,  art.  io3)|  452  Doit  une  indemnité  si  les 
marchandises  ne  sont  pas  livrée^  dans  le  délai  convenu 
(Code  de  commerce,  art.  104),  ibid.  La  réception  des 
marchandises  et  le  paiement  du  voiturier  éteignent 
toute  action  contre  lui  (Code  de  commerce,  art.  iqS)\ 
ilfid,  Deia  réception  des  marchandises,  de  leur  dépôt, 
et  du  séquestre  (Code  de  commerce ,  art.  106  et  suiv.\ 
ihid. 

Vol.  De  la  lettre  de  change  qui  a  été  volée  et  acquittée 
avant  qu'on  ait  pu  en  donner  avis  à  celui  sur  qui  elle 
étoil  tirée,  63. 
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recours  contre  les  endosseisrs  ,  bien  quil  leur 
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change  -a-  Une  cause  illicite ,  peut-on  astreindre 
les  porteurs  à  comparoitre  en  personne  9  et  à 
produire  leurs  livres  de  commerce  i^  fiés.  ait. 
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connoitre  ,  incidemment  ,  de  tétat  des  per- 
sonnes'^— teuvent^l  connoitre  d une  demande 
en  paiement  de  billet^  fonnée  contré  un  tiers  ^ 
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Le  garant  peut^l  dèifUàèr  le  tribunal  donf  le  ga-' 
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'    '  '    •  tence^'Eiés,  àff:  ' •  '■  ••**'*-  280 
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une  autf'e  place ,  seroit  indtèfuee-pa^  l'accepta- 

•*  ^  "  tatiàn  de  celui  qui  doit '  la  p^êr\ ^aoquitable 
dans  la  idlle  en  ^ place  du  tirertr^  -^  -2.^  Une 
traite  qui ,  étant  faits  à  toriSri  'diï  tireur ,  et 
passée  par  tui  à  Vordre^  d*un  tiers  -,  '  serait , 
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tireur  et nà^  du  porteur'i  282 
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